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Le crépuscule 
de l'étain 

La crise de Tétais est ins- 
tructive à plus d*un titre, même 
si h leçon en est amère pour les 
défenseurs — en existe-t-il 
encore beaucoup ? — d’un nou- 
vel ordre économique interna- 
tional (NOE1). L'évocation 
même de ce rêve d’alliance peut 
prêter à sourire, alors que deux 
accords internationaux, l’un 
portant sw le pétrole, l’antre 
sur le métal blanc, viennent de 
se fracasser contre les réalités 
dn marché. 

Vieille histoire pourtant que 
celle de l'étain, aussi vieille que 
celle de rbumanîtê, quand déjà 
le bronze brisait les vies. Le 
métal blanc, avec son ronge 
allié, le enivre, était lié à la pra- 
tique de la guerre, et a gardé 
depuis son intérêt de matière 
première stratégique, dans la 
mesure où il protège de la 
rouille. U a pu être qualifié de 
semi-précieux, en raison de ce 
rôle de couverture. 

Toutefois, Pétain lui-même 
n’a pas été à fabri de la corro- 
sion. Ainsi, pour la fabrication 
des boites de conserve en fer- 
blanc, qui absorbe près de la 
moitié de l'offre mondiale, il est 
de {dus en plus concurrencé par 
l'al uminium et le plastique, sans 
oublier l'invention japonaise dn 
fer noir à base de chrome, La 
snrprodiictk» se fait jour. 

La crise économique a 
aggravé le déclin de l'étain, bien 
que ce métal ait trouvé de nou- 
veaux débouchés dans le secteur 
électronique pour la mise an 
point des circuits imprimés. Dès 
lors, il devenait de plus en pins 
difficile d'assurer le respect de 
l’accord international qui, 
depuis 1956, regroupe ressen- 
tie! des pays producteurs, sur- 
tout d’Asie, et des pays consom- 
mateurs. Actuellement, 
vingt-deux Etats, six d'on côté, 
seize de l’antre, en font partie. 

Le «métal du diable», 
comme le nommaient les 
mineurs boliviens qui moururent 
sur les hauts plateaux, illustre 
bien la complexité des relations 
Nord-Sud, faites de dialogue et 
d’aftontements, de concertation 
et de spéculation. Un certain 
équilibre s’était instauré sur ce 
marché, le plus anciennement 
contrôlé d’ailleurs, puisque les 
producteurs se remirent pour la 
première fois en 1912. Le 
Conseil international de l'étain 
avait, grâce à des achats 
d'intervention, assuré une cer- 
taine tenue des cours; mais, 
faute de ressources, Q a dû, le 
24 octobre 1985, cesser ses 
opérations, laissant une énorme 
facture. 

Différâtes tentatives de sau- 
vetage ont jusqu’à présent 
échoué, les pays producteurs 

- certains comme le Brésil et la 
Chine ne sont d'ailleurs pas 
membres dn Conseil — n’ayant 
pas la même stratégie. Ainsi ht 
Malaisie, premier producteur 
mondial, avait accepté de parti- 
ciper à nn soutien financier, 
mais l'Indonésie et la Thaï- 
lande, qni figurent aux 
deuxième et tnâtième rangs, 
ont refusé. 

Aussi, de façon logique, les 
cours chutent-ils sur le marché 
fibre — nettement eu dessous du 
niveau d'octobre, — alors même 
que le fâcheux destin de l'étain 
ébranle la Bourse des métaux 
de Londres, de nombreuses ban- 
ques et maisons de courtage 
s'étant engagées aux côtés dn 
Conseil internationaL Pétrole, 
étain et aussi cacao, l’échec 
des accords internationaux sur 
les matières premières 

- «coquilles rides» - peut 
réjouir les pays consomma- 
teurs. B n’est pas obligatoire- 
ment porteur d’avenir. 


LE CHANTAGE DU DJIHAD ISLAMIQUE ET LE SORT DE MICHEL SEURAT 


Otages : MM. Barre et Chirac 
approuvent la fermeté du pouvoir 


Dans V affaire des otages français au 
Liban, la plupart des dirigeants politiques 
de droite comme de gauche tiennent le 
même langage : la France ne doit pas 
céder au chantage. MM. Barre et Chirac 
en particulier se sont clairement exprimés 
dans ce sens. M. Fabius a tenu à remercier 
publiquement « les responsables politiques 
qui ont compris que ce que cherchent les 
ravisseurs est de diviser les Français ». 


A Beyrouth , le docteur Reza Raad, le 
médecin français qui tente une médiation 
dans l'affaire des otages, se serait rendu 
ce mardi matin H mars dans la banlieue 
sud pour y rencontrer les ravisseurs. Cette 
démarche impromptue du médecin inter- 
vient au lendemain de la diffusion par le 
Djihad islamique de photos apportant, 
selon lui , la preuve que le chercheur 
Michel Seurat a bien été « exécuté ». 


Mise en scène sinistre pour 
entretenir la confusion, accentuer 
la pression sur le gouvernement? 
Preuve de Tassasunat de Michel 
Seurat ? Personne, ce mardi 
11 mars à Paris comme à Bey- 
routh, ne voulait se prononcer de 
façon définitive sur les étranges 
photos diffusées lundi soir par le 
Djihad islamique pour se faire 


hier (...) pour dire que si de tels 
actes étaient commis, c'étaient 
des actes de barbarie et qu'il fal- 
lait comprendre à la fols la dou- 
leur des familles et le fait qu’un 
grand pays comme le nôtre ne 
pouvait pas céder au chantage. » 

Le premier ministre s’est fait 
l’interprète de • l’émotion pro- 




« prendre au sérieux ». Le Quai 
d’Orsay, dans un bref commen- 
taire, a souligné que le gouverne- 
ment français * mesure avec la 
plus extrême gravité et émotion 
tes dernières informations en pro- 
venance de Beyrouth, qui font 
état une nouvelle fois de la mort 
de Miche! Seurat m. - Face au 
chantage à la mort, poursuit-il, le 
gouvernement tient les ravisseurs 
responsables de la vie des 
otages. » 

M. Laurent Fabius a déclaré, 
pour sa part : « Je viens d’appren- 
dre des nouvelles dramatiques 
sur notre compatriote Miche I 
Seurat ; je me suis exprimé 


fonde et Ide] l’écœurement des 
Français », tout en affirmant, 
comme fl l’avait fait la veille, que 
« la France ne pouvait pas céder 
sur l’essentiel, qui est le droit 
d’un peuple à décider de sa politi- 
que Le porte-parole du gouver- 
nement, M* Georgîna Dufoix, 
s'est dit, pour sa part, dans 
l’impassibilité »de confirmer ou 
d’infirmer * la mort de Michel 
Seurat. 

Le D r Reza Raad, médecin 
français d’origine libanaise qui 
tente une médiation à titre offi- 
cieux, a jugé que la nouvelle 
annonce de l’assassinat dn cher- 


Jacques 

LAURENT 




Le dormeur debout 


roman 


"Il y a cette grâce, cette légèreté, cet 
enchantement total de Iecriture et 
des situations." 

l-rancoise Ducout / Elle 


G A L L I M A R l) Hl’f 




cbeur était * une catastrophe». 
Dès que la diffusion des photos du 
Djihad a été connue, le D 7 Raad, 
qui se trouvait à Damas, a ajouté : 

« Ceux qui m’ont empêché, il y a 
trois semaines, d’engager la mis- 
sion que j’effectue actuellement 
portent une responsabilité 
directe. » H n'a pas été plus expli- 
cite, laissant entendre qu’on 
l’aurait alors dissuadé de repren- 
dre la mission de médiation 
menée en novembre dernier à la 
demande du gouvernement fran- 
çais. Le D 1, Raad, qui semble être 
le seul émissaire avec lequel les 
ravisseurs acceptent de parier, a 
indiqué que les •dentiers déve- 
loppements» l'incitaient à quitter 
Damas et à se rendre & Beyrouth, 
où il est arrivé ce mardi, afin, dit- 
il d’« éviter un carnage *• 

Le quotidien libanais An 
Nahar croyait savoir, lundi, que le 
D r Raad avait obtenu le feu vert 
de Paris pour proposer une solu- 
tion en trois points aux ravis- 
seurs : réduction à sept ans des 
peines de prison' des membres du 
commando qui lente d'assassiner 
-l’ancien p re mier ministre iranien 
Chapoor Bakbtiar, à Paris eh juiT' 
let 1980 (1): garantie officielle 
dn gouvernement irakien de ne 
pas porter atteinte à la vie des 
deux Irakiens expulsés de France 
vers Bagdad, le 19 février der- 
nier; la Syrie se porterait 
• garante » de l’exécution de la 
première disposition de cet 
• accord». En contrepartie, les 
otages seraient libérés. Le minis- 
tère français des relations exté- 
rieur es se refuse à tout commen- 
taire. 

Cependant, les émissaires fran- 
çais dans la région ont entamé 
lundi leurs contacts. A Damas, 
M. Henri Servant, ambassadeur 
itinérant au Proche-Orient, s’est 
entretenu avec le président Assad 
auquel il a remis un message de 
M. Mitterrand. 

(Lire la suite page ..) 


L'épreuve 

par ANDRÉ FONTAINE . 


L 'ODÉON a repris, C86 jours 
derniers, tes Justes, de 
Camus. On connaît la 
sujet : l’ assassina t, en 1906, du 
grand-duc Serge de Russie par 

des sodaux-révohrtkïonafres qui 

se gl orifiai ent eux-mêmes d'être 
des «terroristes». Mais ces 
terroristes-là étaient des âmes 
pures, des intellectuels avec des 
cas de conscience. Pas question 
pour eux de risquer de tuer une 
femme ou un enfant. Pas ques- 
tion non seulement de deman- 
der, ni même simplement 
d’accepter la grâce d'un pouvoir 

ri rmii 

oetesta. 

On masure, à revoir cette 
pièce, dont tous les détails sont 
exacts, à quel pont les esprits, 
su cours de ce siècle, se sont 
dépravés. Hfttarat Staline sont 
passés par là, qui se faisaient 
Store l'un et l'autre de mépriser 


b faiblesse et ta pitié. La haine 

comma nd e tout, excusa tout, et 
aile exerce sas ravages jusque 
sis- notre sol, puisque, en quel- 
ques jours, deux militants 
d*axtrâms droite ont été tués 
par des Maghrébins et un soôa - 
Bste par un militant d'extrême 
droite. 

Personne, cependant, 
n'aurait l'idée d'imputer à un 
parti poétique ra môme à quel- 
que conj ur ation occulte la res- 
ponsabilité directe de ces meur- 
tres. Et c'est bien pourquoi 3s 
n'ont pas vraiment pesé sur le 
c&nat d’une campagne électo- 
rale qu'on s'accorde d'ordinaire 
à juger bien plus « consen- 
suelle» que celles qui l'ont pré- 
cédée. . 

[Lire la suite page 4.) 


Le référendum 
sur l'OTAN en Espagne 

les Espagnols acceptent-ils que leur pays reste au sein de 
Palliance atlantique pour y jouer - selon le souhait de 
cellaà - le rôle de bouclier protégeant le flanc sud de 
l'Europe occidentale ? Réponse le mercredi 12 mars. 
PAGE 5 

; 

La aipagne an Ite-de-France 


(!) Quatre ont été condamnés à per- 
péoihé, et le cioqo&iDc à vingt ans de 
prison. 


Point de vue 


Un entretien avec M. Jérôme Seydoux 

Le FDG de la «5» prépare avec d'autres télévisions une 
société de production européenne. . . . 

PAGE 21 

JlrHwile 

MÉDECINE 

Les priorités de la grossesse 
Médecines parallèles : la fin de l’anathème 

Pages 13 et 14 

Débats : DénationaBsation (2) • Etranger (3 à 7) • Poétique (8 
à 11) • Société <12 at 15) • Culture (16 et 17) e Communi- 
cation (21) • Economie (36 à 39) 


Prog ramm as des spectacles (18) • Radio-télévision (19) • Infor- 
mations services : Météorologie, Mots, croisés. Loto (19 et 20) 
• Carnet (20) • Annonces classées (23 à 35} 


Vous avez dit privatisation ? 


par PHILIPPE THOMAS (*) 


On avait proclamé, en haut 
lien, que les entreprises nationali- 
sées seraient le fer de lance dn 
gouvernement, au service d’une 
grande stratégie industrielle, et 
qu’elles permettraient de trouver 
des solutions pour le maintien de 
remploi. 

Ce n’était qu’un fantasme. En 
fait de stratégie, le minis tre de 
l’industrie a recommandé aux 
industriels de faire des plans « le 
crayon d’une main, la gomme de 
r&utre ». Quant à son collègue du 
travail, fl a autorisé les compres- 
sions d’effectifs et les liceocie- 
meots necessaires pour faire face 
à la concurrence internationale. 
N'ayant à craindre aucune agita- 
tion de l’opposition sur le terrain 
social, le gouvernement de gauche 
a même soutenu ces mesures 
impopulaires avec plus de fermeté 
que n’aurait pu le faire un gouver- 
nement de droite. 

Le passage de la gestion privée 
à la gestion nationalisée s’est ainsi 

(") Prèsidou de PBcfaioey de 1975 à 
1912. 


fait dans la continuité : le gouver- 
nement fustigeait à haute voix les 
méthodes du passé, mais deman- 
dait mezza voce aux nouveaux 
responsables d’appliquer les 
mêmes méthodes avec une 
rigueur égale, sinon accrue. 

En fin de compte, si l'opposi- 
tion annonce aujourd’hui son 
intention de privatiser les sociétés 
nationalisées, c’est davantage au 
nom de principes que pour appor- 
ter des changements immédiats à 
la conduite de ces entreprises. 

Le principe de la privatisation 
est sain. Il devra être posé claire- 
ment au début de la prochaine 
législature. Mais il n’est pas sou- 
haitable de procéder ensuite à un 
rythme précipité aux mesures pra- 
tiques qui permettront de rendre 
privé le capital des sociétés natio- 
nalisées. 

Certes, on a. vu, de 1981 
i 1985, le gouvernement de 
M“ Thatcher céder, en une ou 
plusieurs offres, 100 % du capital 
de sociétés anglaises très imxxwy 
t an tes, comme -BHtxsh Acrosnact* 
Cable and Wtrdess, BrSbfl, - et' 
Jaguar, ainsi que 49 % de la - 
géante British Telecom, ëek 


ventes, portant sur près de 20 mit , 
liards de francs par an, et desti- 
nées à couvrir une partie dn défi- 
cit budgétaire, ont pu être 
digérées par la place financière de 
Londres. A Paris, une politique 
semblable risquerait d'engorger 
un marché boursier beaucoup 
plus étroit. Les cessions devraient 
se faire à un prix anormalement 
bas, qui ferait apparaître la priva- 
tisation comme une très douteuse 
opération de revanche politiq ue. 

U convient, en France, d’opérer 
la privatisation sur un tempo plus 
modéré. Une loi-cadre autorise- 
rait le gouvernement i céder les 
droits de l’Etat dans certaines 
sociétés nationales. Mais on n’uti- 
liserait cette autorisation qu’à pas 
mesurés: . 

- Systématiquement lors des 
augmentations de capital des 
sociétés à privatiser, en laissant 
l’épargne privée apporter l'argent 
frais à la place de l’Etat ; 

- A titre supplétif, au fi] des 

-années, pour vendre progressive- 
ment les actions détenues nar 
l’Etat. ^ 

•* (Ure la suite page Z) 




H 





I 




Page 2 - LE MONDE - Mercredi 12 mars 1986 


-v- » ;y 


Dénationalisations 

La majorité et l'opposition ont mis de 
Peau dans leur vin sur le thème des nationali- 
sations. Les positions de principe restent 
fermes , mais Alain Savary et François Morin 
estiment qu’une bonne application de la loi 
( non votée) sur la « respiration du secteur 
public» permettrait d’assouplir le système . 
Quant à Philippe Thomas , il demande que la 
dénationalisation se fasse en douceur. 


Adaptation du secteur public 


L E débat politique sur les déna- 
uonfllisaikms est aujourd'hui 
d'une - ambivalence telle, & 

droite mais aussi à gauche, que le 
moment est sans doute venu 
d’essayer d'imaginer ce que pourrait 
être le chemin sur lequel engager 
l'économie mixte française; et 3 
n'est peut-être pas nécessaire pour 
cal* d’en prédéterminer des issues 
radicales, voire dramatiques, alors 


par ALAIN SAVARY {*) et FRANÇOIS MORIN (**) 


Vous avez dit privatisation ? 


(Suite de la première page.) 

Ces ventes porteraient en priorité 
sur les actions des banques. Car s'il 
est absurde de confier à l'Etat le 
soin de produire du verre à vitre on 
des réfrigérateurs, l'absurdité a des 
conséquences limitées. Tandis que 
lorsque l'Eui reçoit le monopole du 
crédit, c'est l'ensemble des entre- 
prises de toutes les branches d'acti- 
vité qui sont touchées. 

Après les actions des banques, 
l'Eui céderait au public ses actions 
dans les sociétés industrielles. Cette 
cession devrait raisonnablement 
s’échelonner sur une assez longue 
période, disons une dizaine 
d'années, la perte de majorité inter- 
venant entre-temps. 

Les partisans d'une rupture spec- 
taculaire avec le socialisme seront 
déçus. Mais la gestion des entre- 
prises en cause ne devrait pas être 
trop affectée par ces delais si 
on nomme à leur tête. ou confirme 
Hans leurs fonctions, des présidents 
rompus aux méthodes du secteur 
prive. 

Après tout, la nationalisation n'a 
pas décapité les sociétés qu'elle tou- 
chait : plus de 90 % des cadres supé- 
rieurs qui les dirigent actuellement 
ont été formés au temps de la ges- 
tion privée, dont la plupart souhai- 
tent le retour et ont jusqu'à présent 
conservé l'esprit. Ds le maintien- 
dront sans faiblir, si le gouverne- 
ment montre clairement sa détermi- 
nation : laisser désarmais le capital 
privé pourvoir en fonds propres la 
sociétés à privatiser, et mener 
jusqu’à son terme la privatisation. 


fln héritage onbfié 

Mais, cette alimentation en fonds 
propres par le capital privé sera-t- 
elle à la hauteur des besoins ? On 
peut se poser la question, car, 
depuis 1982,- le Trésor public a 
versé à l’ensemble des cinq groupa 
industriels CGE, Saint-Gobain, 
Pechiney, Rhône-Poulenc et Thom- 
son d’énormes datations en capital 
(en moyenne 3 milliards de francs 
par an), très supérieures à l'effort 
qu'un actionnariat privé pourrait 
faire an cours des prochaines 
années. 

On peut rappeler que pendant la 
dix années qui ont précédé la natio- 
nalisation l’apport aes actionnaires à 
l'ensemble de ces cinq groupa 
n’avait été en moyenne que de 
ISO millions de francs per an. 

La disproportion entre les deux 
chiffres serait alarmante si on 
oubliait un héritage malheureux que 


le gouvernement socialiste a dû 
prendre en charge. Un héritage dont 
on ne parle jamais, parce qu'il 
vient... des partis de gauche ! 


Dénationaliser les 
entreprises , oui; mais 
sur un tempo modéré. 
Il faut aussi émanci- 
per les grands groupes 
de la tutelle des tech- 
nocrates de V adminis- 
tration. 


En maintenant suspendue une 
épée de Damoclès sur la sociétés 
promises à la nationalisation, le pro- 
gramme commun de 1972 a vive- 
ment inquiété leurs actionnaires, et 
n'a pas permis de leur demander, 
par la suite, tout l’argent néces- 
saire : jeûne pernicieux qui, au bout 
de dix ans, rendait urgent le régime 
de suralimentation que l'Etat a 
administré à partir de 1982. 

En régime de croisière, les 
besoins de capital seront moins 
lourds. B faut que le public réponde 
largement aux appels qui lui serait 
faits et permette aux sociétés déna- 
tionalisas de miser sans parcimonie 
sur leurs projets de développement. 

L’Etat surmontera-t-il soi impa- 
tience de faire argent des actions 
ou'3 détient, pour ne pas contrarier 
rémission d'actions nouvelles par 
ces sociétés ? Favorisera-t-il la crois- 
sance du marché financier, et 
s'abstiendra-t-O d’y faire des pono-- 
tions excessives pour le secteur 
public ? Cessera-t-il de pénaliser fis- 
calement la actionnaires par rap- 
port aux simples préteurs ? 


Des réponses qui seront données à 
ces questions dépendra en partie la 
réussite finale de la privatisation. 

Au-delà des circuits de finance- 
ment, c'est toute la philosophie des 
relations de F Etat avec la grandes 
entreprises qui doit être re pens ée. 

Pourquoi privatiser? Parce que 
seuls des intérêts privés peuvent 
être gérés avec la grande liberté 
d’action qu’exige l'efficacité. Quand 
il s’agit de sociétés cotées en 
Bourse, la liberté d’action des ges- 
tionnaires peut être particulière- 
ment large parce qu’elle est contre- 
balancée par la liberté qu’ont, à tout 
instant, la actionnaires de se retirer 
du jeu s’ils sont mécontents. Les 
contribuables ne disposent évidem- 
ment pas de la même sanction à 
l'égard du secteur nationalisé. 

Pour que le système marche bien, 
le mandataire aes actionnaires doit 
avoir la pleine maîtrise des opéra- 
tions, «n« être gêné par dra inter- 
ventions extérieures. Cen’est pas ce 
qui se passait sous !'« ancien 
régime » d’avant 1981, qui se disart 
(et se croyait) libéral, s'ingé- 
rait à tout bout de champ dan« la 
vie des entreprises : fixation des prix 
de vente, contrôle des investisse- 
ments étran ge rs, mariages inter dits 
ou mariages forcés, autorisations 
variées, etc. 

L’activité des grands groupa 
était so umise à la tutelle da techno- 
crates de l'administration et da 
cabinets ministériels : jeûna gens 
intelligents, parfois même surdoués, 
et toujours bien intentionnés. Es 
n’étaient malheureusement touchés 
ni de près m de loin par la consé- 
quences, qu’ils ne pouvaient même 
pas connaître, de leurs décisions. 

Le mome n t est venu d’en finir 
avec ca erre m ents. Il ne suffit pas 
de priv atis er la entreprises, 3 faut 
aussi la émanciper. 

PHUPPE THOMAS. 



Le swt 
de Taussaint 
Louvertnre 


Dans son numéro du 10 février 
1 986, le Monde a écrit : 

«Toussaint Louverture (...) fait 

£ tisonnier après s’être révolté courre 
i France (...) fut transféré en mé- 
tropole sur le vaisseau le Héros et 
enfermé au fort de Joux dans le 


HENRI L£ MIRE 


Thaml 


Histoire 

de formée cf Israël 

1948-1986 

Depuis trente-huit ans, Tsahat l'armée tflsraèl 
stupéfie le monde par des victoires foudroyantes 

remportées sur des 
adversaires (Sx fois 

■.% ancrés et acharnés 

, ô sa perte. 

' Tsahal est l'histoire 

* % tfun p^pie condamné à 

vivre en état de mobilisation presque permanente, 
d'une société civile en armes, mais en aucune façon 
l'histoire d'un peuple militarisé, encore moins celle 
d'une caste militaire. 


Doubs, où 3 ne put résister an froid. 
D succomba an bout de vingt-neuf 
mois.» 

La vérité historique aurait dû in- 
citer votre rédacteur & écrire que 
Toussaint Louverture avait été ar- 
rêté au mépris de la parole donnée et 
da engagements pris à la suite d'un 
véritable guet-apens pénétré cF or- 
dre du capitaine général Leclerc par 
le généra] Brunet le 7 juin 
1802. (...) 

FELIX RODES 
(Basse-Terre). 

■ Trop mittffrudBte- 

Abonné depuis vingt-cinq ans à 
votre quotidien, j’ai longtemps ap- 
précié votre journal, que j’ai souvent 
fait lire à da «mît , à des collègues 
ou à da voisins. 

Hélas, depuis 1981, votre engage- 
ment aux côtés de F. Mitterrand me 
chagrine. Vous êtes devenu beau- 
coup plus un journal d’opinion qu'on 
journal de référence et je le re- 
grette (_). 

JEAN DUPUIS, 
directeur d ' école publique 
(Bols-Guillaume). 

m ~et pas j» 

Quand votre journal ne sera plus 
ni anti-socialiste ni anti- 
m itterra ediste, je serai heureuse de 
recevoir la numéros qui me sont 
dus. 

M- YVONNE JONES 
(Londres). 

■ Setefl que vens serez 
paissante 

L'arrêt de la Cour de cass ation 
considérant comme une faute grave 
le vol de lacets, que vous commentez 
dans votre édition du 7 mars, me 
semble pouvoir être rapproché d 'une 
autre décision récente. Le 27 février 
en effet {le Monde du 1" mars), 
deux vice-présidents du tribunal de 
Marseille, convaincus d’avoir dérobé 
dans les locaux judiciaires da appa- 
reils haute fidélité ou da arma à 
feu, ont été mutés par décision du 
Conseil supérieur de la magistra- 
ture. Ainsi vont-ils c ontinu er leur 
carrière. Un jour, peut-être, siégeant 
à la chambre sociale d’une cour 
d’appel, ils auront l'occasion de faire 
comprendre fermement à une smi- 
carde de la confection que son liccu- 
ejement pour le vol d'une épingle a 
été décidé eu toute justice. 

MARC ARDRAULT 
{Angers). 


\ qn'efle a permis da réalisations 
ïn c qn ta t abieniCTt positives. 

L’opposition vient de signer une 
plate-forme qui «synthétise» la 
positions de ses différentes c omp o- 
santes. Elle réalise la double perfor- 
mance d’être à la fois préc i s e sur le 
contenu antisocial da mesures à 
prendre et paradoxalement fort 
imprécise sur le champ da entre- 
prises concernées par le processus de 

dftuitinniiitqtinn- 

Une certitude sur le plan social : 
• La loi dhe de démocratisation , 
indique la plate-forme, sera immé- 
diatement abrogée »; autrement dit, 
i Fun des éléments la plus novateurs 
1 dans le champ da relations sociales, 
réfection d’un tiers <Fadmxmstra- 
| tenrs salariés dans la conseils 
[ d’administration da entreprises 
1 publiques, sera purement et simple- 
ment supprimé. Chacun sait pour- 
; tant que ca élections ont mobilisé 
la salariés dans une propor ti on net- 
f tentent supérieure à celle da élec- 
t tiras professionnelles, et que, malgré 
sa brièveté, l'expérience du fooctiaa- 

• nement de ca nouveaux conseils 

• montre déjà qu’il s'agit là d'un 
t moyen appréciable de communica- 

tî nn, notamment en matière écono- 

• mique, susceptible d'améliorer gran- 
■ dément le consensus entre 

partenaires de Fentreprise. 

A l'inverse, le flou le plus grand 
demeure sur ie champ de la dénatio- 
nalisation. Si Ton apprend bien que 
« seront dénationalisés les banques 
et compagnies financières, les assu- 
rances, le secteur de l’audiovisuel, 
les grands groupes industriels 
[Pechiney, Thomson, Rhône- 
Poulenc, Saint-Gobain, CGE, 
Bail] », on ajoute sans antre précâ- 
sion qu’« à terme tout le secteur 
'concurrentiel aura vocation .à être 
dénationalisé ». Cette formule sou- 
lève bien évidemment la question de 
savoir comment sera défini le sec- 
teur « concurrentiel ». La impréci- 
. skas sont ici très larges : Air France 
fait-il partie de ce secteur? et Uri- 
ner, Sacüor ? Qu’adviendra-t-il de la 
chimie d'Etat ? Quel sera ie sort 
réservé à l’ Aérospatiale ? à la 
SNECMA ? On pourrait encore - 
allonger cette liste d'une dienntr. de 
Dans i in ftfwnnî,»» yntfj sen- 
sible, n'est-il pra évident que tonte 
incertitude peut être facteur dans 
ca groupa de grava déstabüisa- 
tions? 

Sous couvert d'un libéralisme 
sans concession, ks dénationalisa- 
tions que souhaite l'opposition ris- 
quent donc d’être, comme nous 
venons de le voir, facteur de troubles 
à la fois par déstabilisation économi- 
que et par régression sociale. Face à 
cette p er spec ti ve plutôt sombre, que 
pense et que propose la gauche ? 

En toute logique, la majorité 
actuelle peut raisonnablement esti- 
mer que, en raison de sa démesure 
même et da dangers importants 
qu’il recèle, le programme ae dénft- 
tionalisatira ne pourra pas être 
appliqué. En effet, le risque de 
« défrancisation » apparaît à peu 
près inévitable (qui pourra, par 
exemple, empêcher IBM-France, ■ 
société de droit fiançais, de racheter 
Bull ?), et k risque de p erturba tion 
durable du marché financier semble 
très élevé : non seu l em e nt une partie 
de F épargne serait transférée en 
direction da sociétés à privatiser au 
détriment direct de l’expansion da 
autres sociétés, mais, en outre, 3 
est plus que probable qu’en raison 
de son étroitesse k marché boursier 
mettra de nombreuses années à 
absorber la très grande quantité die 
titra qui lui seront ainsi offerts, — à 
moins évidemment de vouloir la 
brader! 

Dr schéma rationnel 

Se refusant donc d’envisager un 
processus quelconque de dénationa- 
lisation, la majorité reconnaît en 
revanche la nécessité d’un fooction- 
ne m ent plus « souple • du secteur 
public, qui lui permettrait par censé- ■ 
quent de mieux «respirer». 

La promesse d'une loi dite de 
« respiration » est ainsi la principale 
proposition pour la prochaine légis- 
lature. Publiquement, k premia 
ministre, M. Laurent Fabius, au 
congrès de Toulouse, ainsi que k 
Parti socialiste, dans sa plateforme 
électorale, se sont engagés solennel- 
lement à la discussion devant k Par- 
lement d’un tel projet de loi. Cet 
engagement est-il _à la mesure da 
ques tion s économiques et «v-frfe» 
que soulève l’évolution du secteur 
public français ? Pour y répondre, 
peut-être faut-il saveur si cet engage- 
ment peut être tenu; ce qui revient 
à se demander, la mêmes causa 
produisant ks mêmes effets, pour 
quelles raisons le prqjet de loi sur les 
transferts de propriété entre k seo 
leur public et le secteur privé, 
dépose en novembre 1982 sur le 
bureau de F Assemblée mais jamafe 
été examiné. 

La princjpak cause est d'origine 
parfetnentaire. On sait que, en l’état 


Fiaverse, 3 pose en ferma renou- 
velé* h quation de k démocratisa- 
actuel da textes, ce en raison de tira dra cnnrprfo ra publiques. La 
nmerprétstirajurirorudestieDetpie entreprise* iBrtiraajrs, son settio- 
k C Weil ifEnt anoé de Parti- ment pourraient sans contr ai ntes 
ck 34 de la Constit uti on, tonte ces- introdatro kara filiale» en Bourse, 
rira d’actifs majoritaire d'un grimpe tsâsc appe l à: l'épargne _ publique 
public, quelle qu’en soit k nature ou pour augmenter leur capital, mais 
l'importance, relève de rapproba- dks pourtakart égal em en t , à condi- 
tion législative. Or une partie des tira qu'dksy soient autorisées par 
députés socàfHKq ont toujours an . k tu tcBc. céder d a part s majori- 
que la « respiration du secteur taire*. Ou pourrait racine imaginer 
public» ftait synonyme de déu&tio- da rétfocarioas minorit air es du 
uaEsation, même s'il ne s’agit que de - capital des aodétés mère» sans que 
la cation «Tune fiEak au d'une sons- pour autant il soit question de 
filial», v otr e d'une cessi o n remettre en c ime far contrôle da 

d’actifs, alors même que la loi de . pmwràspubEc* 
im tionalisatira n’a ckiremens porté Notons qu’à ce propos 3 est cra- 

que sur des sociétés mère* On coro- . tünement pria faefle en France, sur 
prend dans ca conditions qu*3 un plan j ura Squc. de privatiser par- 
devient plus que jamais Imp é ra t i f de - tielleraett deseatreprisa qui ont été 
briser cet amalgame et de préserver mtfiooafiséa à L00% que de preo- 

Ira opérations de transfert de pro- dre leur contrôle directement à 
prière comme pouvant correspondre 51 Bref, on pourrait assister à 
à trois préoccupations clair ement . me ■« privatisatio n » Sautée du capi» 
distinctes, qui permettent de com- tal des entrep ri se s pn b fiqu ra . ayant 
prendre ks enjeux du projet et son pour corollaire un accès i des 
intérêt économique. sources de financement bea u coup 

- Tout d’abord, clks peuvent moins o néreaao. 

corresp on dre à un objectif de maS- Mas accroître la « re spirati o n » 
trise de grands actifs industriels on du sectesr public soulève gnmédia- 
fmanrâftra inversement à un temest deux Æffkufaés tédks par 
ob j e c t if de cession de contrôle par rapport à la kn de démocratisation 
Tacte législatif de dénationalisa- du secteur jwbfic, dont le champ 
tira). Ces acta se traduisent par k d’appEcaüon est celui non seufe- 
transfert de la majorité du capital ment da sociétés mères, mais aussi 
(ou la perte de cette majorité) de daSKalraetaoua-f2iale* 
sociétés mère* B s’agit là de natio- Qn’advient-fl de. k représentation 
naüsations m de rifenuî nn«K«utimm des salariés ks sociétés qui font 

an sens strict. Fobjct d'une ré tr o cessi on? Faut-il 

- introduire, -et c omm e n t. une compo- 

Cra opérations mot ensuite un Mnte privée dans la conseils 

m °y^ dasstq ra <k ggrtion des tripartita dès lors 

qu’au se ferait appel à un finance- 
rant par da meus d'acquisition ou m«rtexî«m?Byaaunproblèn)e 

d'articulation entre ks deux lois 
clairement ceHn de la «respira- assez dtffîcik à résoudre, 
tira», puisqu’il con c ern e k* seuls „• ~ u 

arbitrages interna de portefeuille «us, tonfl arotn t alcmc ttf . le rtgie- 

d’ activités gérées par da g ro up a ^ 

nM- h nrrwînn iTr pObtiqUC,. Ou iMOI Ü tit décide 

praameroirouiiiis à la pression de Kdo^ w. profB politique reUti- 

vcmratbas, et dès knh solution 

tira Bnntés et se borner à unq mora- maüM ^g^àanes qui seront forcé- 
Clé de financement grâa à laqtieife mest bien, au 

contiaxre, ra décide d'élargir la loi 
ra Tépargne pubbque en mettant en de démocratisatioe pas seulement 

au seul secteur public, mais à 
capital de tdk ou telle filiale. ressemble dra grades ^Ureprisra 

Dans ie projet de toi préparé par française* Dès lois, le principe du 
k gouvern em ent, seaks ks opéra- tiers salarié Oi dan la conseils 
tiras dn premier mveau, celles d'administration deviendrait un 
concernant la sociétés mère*' principe <FappUcatioa généra le (ks 
(naiiraaKsatioas, ^lénatiraaHra- ♦ S — 


lions), relèveraient de l'approbation 
l^islative, ks autres itérations 
(celles de la «respiration») pou- 
vant être décidées par voie régle- 
mentaire, voire, dans certaines 
conditions, par ks dada d’entre- 
prise. 

Ce schéma apparaît incontesta- 
blement ratiraneL B introduit, ca 
outre, une cohérence supplémen- 
taire en matière de financement. A 

(*) Ancka ministre. 

(•*) Professeur à l’université 
TcuknaeL 


structurés en fonction de Factiouna- 
rüt). Dans cette hypothèse, 0 est 
évident que ks problèmes techni- 
ques de l'articulation entre les deux 
kâs dispara ît raient d'eux-mémes. En 
revanche, l'ambition politique du 
projet émergerait nettement : à la 
pins grande « respiration » dn sec- 
teur public, condition de l'efficacité 
économique, pourrait se conjuguer 
un approfondissement de la démo- 
cratie économique, facteur d’un plus 
grand progrès social et d’une meil- 
leure régulation dam ks rapports 
sociaux de Fentreprise. 
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LE SORT DES OTAGES FRANÇAIS DÉTENUS AU LIBAN 

M. Fabius en première ligne 


Nos, 9 n’était pas un «espion» ! 


par ANDRÉ BOURGEY (•) 

A TTCRRfe par là nouvâUo 
qu'ils vmnnant d’appren- 
dre, les airris' <]è Màiei 
Sàurst «vwanr été particttKàre- 

ment révoltés par lum phrase du 
coniinuniqtié du Djfcàd islami- 
que. m date, du 5 mars, recou- 
sant de «fournir aux services de 
renseignement français} dès 
études et des umdyaa* sur le 
Proche-Orient et sur les mouve- 
mgnts islamiques tiiUban». 


En tant qu’unrvatsftaira 
gnant la géographie du Proche et 
Moyen-Orient, à l'Institut national 
des langues et crvSsatiooi orien- 
tales, mais surtout en. tant 
qu'ancien -directeur du CGRMÔC- 
( Centre d'études et- de recher- 
ches sur le Mo^en-Orfent 
contemporain — où tréteWart 
Michel Seurat), je peux cêrtifiar 
que cette affir ma t i on est totale- 
ment me nsongère. Je connais 
Michel Seurat depuis plus de 
quinze ans. Ce jeune chercheur 
du CNRS ayant une double for- 
mation d'hisrorwnet de sotàokr- 
gue ainsi qu’une parfaite maîtrise 
de la langue arabeaété l'un des 
plus brillants représentants de {a 
recherche u niversitaire franç a ise 
sur l'Orient arabe co nte mporain. 

Nous avons travwBé ensemble 
au Ubm depuis le début des 
années 70, d’abord comme 
enseignants à l'Université fran- 
çaise de. Beyrouth, puis comme 
chercheurs au CERMOC. Les 
recherches de Mtchef Seuret sur 
les sociétés libanais» et syrienne 
ont été publiées dans divers 
ouvrages scientifiques que Ton 
peut consulter dans des bibfio- 


thèquas universTtaîres ou acheter 
dam des IRtraries ^ôdafeées. 

Le CERMOC, où' dspus de 
nombreuses années travaille 
- Wchel Seurat, n'est pas une offi- 
cine faisant du reMa&tement, 
mais un centre très officiel 

chargé de développer la coopéra- 
tion scientifique fmnc otetanwse 
dans le domaine des sciences 
sociales. Au. cours des- nom- 
breuse* armées passées au Uban 

avec Michel Seurat, nous avons 
accumulé ensemble de multiples 
souvenirs. Je voudrais seulement 
évoquer des quaUtée humâmes 
exceptionnelles, son souci 
constant de toujours essayer de 
mieux comprendre le monde 
arabe qu'a aimait tant, ou encore 
sa- cfispon&tüté permanente à 
atdsrJas éturfiants. Quand j’étais 
à- Beyrouth, je peux témoigner 
que de très nombreux éructants 
et universrtaires. libanais de 
tbures confe ssi ons venaient sou- 
veht la rencontrer, appréciant sa 
rigueur scieritifique et sa connaie- 
sanca intime des société* J3ba- 
naese et syrienne. De même dans 
de nombreuses réunions sdentifi- 
ques international— en France, 
dans le monde .arabe , ou aux 
Etats-Unis, j'ai pu constater 
combien chaque fois I— intaivan- 
tions de Michel Seurat étaient 
unanimement appr écié e s par les 
meilleurs spécialistes de la 
recherche urtiversitarre sur le 
inonde arabe contemporain. 

Non, Michel Seurat n'est pas 
un espion, ou alors c'est toute la 
communauté scientifique interna- 
tionale qui eat coupable 
d'espionnage. 

(*) Ancien directeur dn 
CERMOC 


M. Lauréat Fabius est apparu en 
prenridre Kg—, depuis la fin de la se- 
maine dernière, dans le traitement 
de l'affaire des otages français de 
Beyrouth. C’est ce que souhaitait le 
prËszdeut de la République, qui, tout 
en marquant son attention à ce dos- 
sier - eu recevant, notamment, les 
familles des otages, - ne veut pas 
répondre à la provocation directe 
dont il est la cible de la part du pp- 
had islamique et des (Erigeants ira- 
niens. 

Les collaborateurs des premiers 
ministres observent volontiers que 
les dossiers délicats « remontent » & 
Matignon, les ministres ayant ten- 
dance & se réserver les « bons 
coups*. Cette fois, c’est un dossier 
qui « redescend » de l’Elysée, maïs 
en apparence seulement Les événe- 
ments de l'après-midi du lundi 
10 mais — à partir du moment oè a 
été connu l’envrâ par les ravisseurs 
de photos présentées comme celles 
du cadavre de Michel Seurat - ont 
permis de vérifier que l'évaluation 
de la situation et les conséquences 
que le pouvoir en rire sont concer- 
tées étroitement entre la présidence 
de la République, rhfitel Matignon 
et le Quai d'Orsay. 

Le premier ministre, en déplace- 
ment électoral dans le Centre, a été 
en relation téléphonique avec 
M. Mitterrand à plusieurs reprises à 
partir de 16 b 30. Une réunion de 
coordination a eu lieu, d’autre part, 
au ministère des relations exté- 
rieures, avec les r es p onsables dn 
dossier à l’Elysée, & Fbôtel Mati- 
gnon, au Quai d’Orsay et au minis- 
tère de l'intérieur. Cette réunion 
n'était, d’ailleurs, que la suite de 
celles, associant les mêmes organes 
de pouvoir, qui se tenaient an moins 
une fois par semaine & l'hôtel Mati- 
gnon depuis plusieurs mois. Coordi- 
nateur de cette « cellule de crise », 
M. Fabius eu tire les conclusions 
avec le président de la République 


LE COMMUNIQUÉ DU DJIHAD ISLAMIQUE 


« 


-T 


Vokd lé texte intégral ducocnmu- 
niqué du DjîhaÜ islamique, traduit 
de l'arabe» revendiquant une nou- 
velle fois Inexécution» de'Mïcbcl 
Semât, et remis, ainsi . que trais 
photos, à une agence occidentale à 
Beyrouth. 

• Nous avions auparavant an- 
noncé J 'exécution du chercheur et 
espion expérimenté Michel Seurat. 
et avions espéré qu'elle amènerait le 
gouvernement français à prendre 
des décisions historiques pour sortir 
de l'arbite américaine et israélienne 
et protéger les intérêts du peuple 
fronças, en adoptant une politique 
modérée qui ne serait pas hostile 
aux musulmans et aux opprimés. ■ 


» Mais nous sommes étonnés par 
la réaction à notre annonce et le 
scepticisme sur son sérieux, comme 
si cette affaire ne concernait pas les 
dirigeants sionistes de la France, 
sauf pour la manière dont elle af- 
fectera les élections. Nous avons en- 
tendu des déclarations arrogantes, 
qui sont dénuées de sens aux yeux 
des opprimés . qui sont déterminés à 
recouvrer leurs droits. 

» Nous ne voulons faire de chan- 
tage sur personne. Mais nous avons 
des revendications légitimes aux- 
quelles le gouvernement français 
réagit de façon agressive en conspi- 
rant avec nos ennemis et contre nos 
droits. . 


Le chantage des intégristes 


(Suite de ta première page.) 

Sans en évoquer la teneur, ou 
assure, de source diplomatique fran- 
çaise à Damas, que les Syriens mse 
montrent très coopératifs » dans les 
efforts entrepris pour assurer ia libé- 
ration des otages. 

A Beyrouth M. Sage Boidcvaix, 
secrétaire général du Quai d’Orsay, 
a rencontré le premier ministre, 
M. Rachid Karamé, un haut fonc- 
tionnaire du ministère des affaires 
étrangères, M. Gbaleb Turfc, et le 
président du Parlement, M. Hus- 
sein, Jussôzûi M. Boidevaix s’est 
refusé a tout commentaire sur ces 
premiers entretiens. 1} n’a pas écarté 
l’éventualité de rencontrer le guide 
spirituel du Hezbollah (parti de 
Dieu, pTO'irauiea), cheikh Moha- 
mad Hussein Fadîallah, et assuré 
quH resterait dans la région •le 
temps qu'il faudra •. 

De son côté, l’ambassade d’Iran i 
Paris s’est refusée à commenta: la 
décision de Téhéran de ne pas accor- 
der de visa à M- Marc Bonnefcws, 
directeur an Quai d’Orsay pour 
rAfriqne dn Nard;et le Moyen- 
Orient, que le gouvernement enten- 
dait dépêcher auprès des autorités 
iraniennes. Celles-ci disposent d'une 
influence incontestable auprès des 
chiites libanais. 

JEn assurant, d’autre part, n’avoir 
aucune responsabilité dans r enlève- 
ment, samedi & Beyrouth, des quatre 
membres de l’équipe (f An terme 2, le 
Djihad islamique ne fait - dans son 
dernier communiqué — que rendre, 
k situation encore plus confuse. Le 
rapt des quatre hommes — Philippe 
Rocbot, Georges Hansen, Aurai 
Cornes cl Jean-Louis Normandin - 
avait es effet été revendiqué, diman- 
che matin, par un homme assurant 
parier au nom dn Qphad islamique. 
Il avait réitéré les revendications 


traditionnelles de cette organisation 
et donné une semaine au gouveme- 
ment frànçâispour qu’il «récupéra» 
les deux Irakiens — MM. Hamza 
Mahdi Fawzi et Hassan Khair al 
Dm - livrés V Bagdad. Comment 
interpréter ce «démenti» ? Straté- 
gie destinée & entretenir la confu- 
sion,, à menue qu’approchent les 
élections françaises, compétition 
entre Factions extrémistes, utilisant 
le Djîhad islamique comme un 
prétcHaom 7 Dans ce dernier cas, 
quel crédit faut-il accorder à l’ulti- 
matum «Tune semaine posé diman- 
che? 

On était toujours, ce mardi en fin 
de matinée, sans la moindre nouvelle 
de r équipe d’ Antenne 2. • A 

Paris. M. Pierre Papou, directeur 
général du CNRS auquel apparte- 
nait Michel Seurat, a déclaré au 
sujet des photos diffusées par le pji- 
had islamique : •J’ose croire qu’il 
ne s’agit que d’un simulacre, et 
j'espère que l'irréparable na pas été 
commis. *- M** Joéfle Kasffmasn, 
réponse, du journaliste Jean-Paul 
Kaaffmahn. enlevé le 22 mai darder 
en même temps que Michel Seurat, 
a estimé que le « gouvernement 
n’irait pas au-delà de ce qu’il a déjà 
proposé aux ravisseurs*. 

• A Washington, le département 
d'Etat s’est félicité de la fermeté de 
M- Fabius se refusant de céda* an 
chantage. Un porte-parole officiel a 
dénoncé renldveâxent de l’équipe 
d’ Antenne 2 et appelé à la libération 
de tous les otages du Liban. 

• En- Libye, T'agence officielle 
jana estime que m l’implication du 
gouvernement français aux côtés du 
régime irakien fasciste » est à l'ori- 
gine « de là poursuite de la séques- 
tration * des otages français au 
Liban. - (AFP. AP. Reuter.) 


■ » Nous ne voulons faire aucune 
surenchère électorale en faveur de 
tel autel parti. Mais nous voulons 
alerter le peuple français contre les 
dangers de poursuivre la politique 
hostile du gouvernement français 
contre les musulmans. Nous avions 
déjà mis en garde contre la lenteur, 
la sous-estimation et le manque de 
sérieux dans la modification de 
cette politique hostile EUe aboutira 
à des actes dont nous ne serons pas 
responsables. 

» Nous regrettons tT avoir atteint 
ce point, contre lequel nous avions 
mis en garde le gouvernement fran- 
çais, avec tout le sérieux nécessaire. 
après avoir compris la nature de 
l’atmosphère qui porte toute la dou- 
leur et l’anxiété dues à l’agression 
entreprise par les dirigeants fran- 
çais contre tous les peuples op- 
primés du monde, en coordination 
avec l’administration terroriste qui 
dirige les Etats-Unis et avec le sio- 
nisme international qui a infiltré la 
plupart des institutions politiques 
françaises. 

» Nous regrettons aussi d’infor- 
mer le public français que nous 
n’étions pas au courant et ne 
sommes pas responsables du der- 
nier enlèvement dirigé contre quatre 
journalistes français. Les communi- 
qués diffusés en notre nom à la 
suite de cet enlèvement sont de 
fausses déclarations qui ne reflètent 
pas nos positions, et nous n’avons 
rien à voir avec eux. 

• Nous avertissons ceux qui ont 
utilisé notre nom dans cette opéra- 
tion que nous connaissons déjà 
leurs objectifs et nous leur conseil- 
lons d’abandonner cette attitude op- 
portuniste pour adopter au 
contraire [une attitude] de clarté et 
de courage en annonçant leur res- 
ponsabilité et leurs objectifs. 

» Nous annonçons aussi que tout 
communiqué que nous publierons 
dorénavant sera accompagné d’une 
nouvelle photographie de l’un des 
trois otages restants que nous déte- 
nons. 

. » En mime temps, nous insistons 
sur le fait que la vie des trois otages 
restants dépend de la rapidité avec 
laquelle le gouvernement français 
satisfera nos revendications, qui 
sont très claires et détaillées. Far 
conséquent, il devrait éviter d’en- 
voyer des émissaires dont les mis- 
sions n'ont d’autre justification que 
de duper le public français et de tra- 
hir ses intérêts et sa séaoilê. 

* Siffté : {‘Organisation du Dji- 
had islamique. • - (AP.) 


et, & présent, les assume face aux ra- 
visseurs comme devant l'opinion. De 
qsoi se défaire de la réputation 
d’« ouvreur de parapluie » que cer- 
tains hù avaient faite après l’affaire 
Groenpcaoe. 

Politiquement, la mission de 
M. Fabius consiste à faine taire l'op- 
position. D y est parvenu jusqu’à 
présent, exceptions faites de quel- 
ques dirigeants de second rang. 
M. Jacques Chirac se refuse à « po- 
lémiquer », et M. Raymond Barre 
approuve le ton adopté par le pre- 
mier ministre le 9 mars, tandis que 
M. Valéry Giscard d’Esùûng s’inter- 
dit tout commentaire jusqu'au dé- 
nouement de l’affaire. 


Q s’agit, explique M. Fabius, de 
• faire bloc » face à des gens qui 
veulent peser sur le gouvernement 
au moment des élections, et qui réci- 
diveront rigmwim si fou cède. Aucun 
Français ae serait pins en sécurité à 
l’étranger, car il serait une proie pas- 
sible pour tout mouvement tenté de 
' rééditer l’opération du Djîhad. 

Exposé à un chantage inaccepta- 
ble, le gouvernement, selon M. Fa- 
bius, ne dispose pas de ta « monnaie 
d'échange» qu*Q lui faudrait s’il 
voulait céder. En fait, cette monnaie 
est connue : le retour des deux Ira- 
kiens expulsés de France, la libéra- 
tion dn commando qui avait tenté 
d'assassiner M. Chapour Bakhtiar et 
l'arrêt des livraisons d'armes à 


t'irai. Autant dira, mettre la politi- 
que extérieure de la France à la 
merci de n’importe quel chantage du 
même genre. 

C’est donc «tuer» le gouverne- 
ment actuel et, derrière lui. M. Mit- 
terrand, que recherchent les ravis- 
seurs. Tout dirigeant de l'opposition 
qui parlerait contre le gouvernement 
dans cette affaira s’exposerait au ris- 
que d'apparaître comme prêt & pro- 
fita- de la presrioo des « ayatol- 
lahs». Aucun candidat sériôix à 
l'Elysée ne peut se prêter, fût-ce par 
« lieutenant » interposé, à une telle 
manœuvre et aux dangers qu'elle 
comporterait pour Fa venir. 

PATRICK JARREAU, 


La 

la 


politique approuve 
du gouvernement 


Ne pas céder au chantage : la 
classe politique donne raison au gou- 
vernement pour sa fermeté. « Nous 
cherchons à libérer les otages, mais 
nous ne pouvons céder sur l’essen- 
tiel. qui est le droit d’un peuple à 
décider de sa politique », a déclaré, 
lundi soir 10 mars à Saint-Arnaud- 
Montrond (Cher), M. Laurent 
Fabius, qui en a profité pour remer- 
cier « tous ceux parmi les responsa- 
bles politiques qui ont compris que 
ce que cherchent tes ravisseurs est. 
dans une période comme 
aujourd’hui, de diviser la France ». 
« La réponse des Français, c’est de 
ne pas accepter qu’un coin soit 
enfoncé dans notre unité », a-t-il 
ajouté. M. Pierre Mauroy est inter- 
venu dans le même sens en expli- 
quant que, pour vaincre le terro- 
risme, îl faut « une grande unité 
autour du gouvernement et du pré- 
sident de la République * et » une 
totale fermeté ». 

« Dans un cas comme celui-là, 
une démocratie ne cède pas au chan- 
tage ». a estimé, lundi soir 10 mars à 
Tarare (Rhône), M. Raymond 
Barre, qui a ajouté : « Nous n’avons 
pas à demander au gouvernement 
défaire autre chose que son devoir. 
En ce qui me concerne, s’il refuse de 
céder au chantage, je le comprends 
parfaitement. » Four l’ancien pre- 
mier ministre, •il ne s’agit pas. en 
l'occurrence, de couleur politique, 
mais d’affaire nationale et. devant 


ce qui se passe. îl faut manifester 
une grande solidarité, [et] il faut 
faire confiance à ceux qui ont à 
l'heure actuelle la responsabilité de 
la France ». 

Le secrétaire générai du PR, 
M. François Léotard, qui était lundi 
10 mais à Evreux, s’est félicité des 
déclarations de •fermeté* du gou- 
vernement. Tout eu affirmant ne pas 
vouloir utiliser l’affaire à « des fins 
partisanes », il a dénoncé la 
•grande incohérence * de la politi- 
que française an Moyen-Orient. Ce 
• dérapage» vers une critique de la 
diplomatie française. M. Charles 
Pasqua ne l’a pas évité en affirmant, 
au cours d'un dîner-débat à 
Levallois-P trrtit (Hauts-de-Seine), 
hindi soir 10 mars, que i’opposition 
mettrait « tout en oeuvre pour régler 
dans de bonnes conditions cette 
affaire* sans faire «une politique 
de sIg zag ». Plus sévère, M. Michel 
Jobert a assuré à Tours •qu’il y a 
longtemps que nous aurions dû 
quitter le Liban * et que M. Mitter- 
rand « s’est mis à la remorque de la 
politique d’Israél et des Etats-Unis 
au Liban*. 

Si M. Jean-Marie Le Pen est 
. d’accord avec le gouvernement sur 
le fait qu'on ne discute pas avec les 
terroristes, il s'est déclaré « partisan 
de la politique utilisée par Israël, 
c'est-à-dire la fermeté la plus 
grande ». Pour le président du Front 


M. Nabih Béni demande 
la «libération immédiate» 
des quatre journalistes d' Antenne 2 


De notre correspondant 


Beyrouth. — Le Djihad islamique 
a distribué, lundi soir 10 mais, d 
Beyrouth, trois photos dont l’une est, 
sans contestation possible, celle du 
visage de Michel Seurat qui semble 
figé par la mort. Les deux autres 
représentent. Tune, un corps enve- 
loppé dans une couverture et déposé 
dans un cercueil ouvert; l'autre, le 
même cercueil fermé par un couver- 
cle surmonté d’une croix. 

Le Djihad islamique s’explique en 
tomes menaçants et insultants pour 
la France dans un communiqué 
accompagnant les photos et que 
nous publions par ailleurs. 

Deux interventions en faveur des 
otages français ont été fort remar- 
quées hier. Le chef d’Amal, 
M. Nabih Berri, a déclaré : « L ‘enlè- 
vement des journalistes français de 
retour d’une cérémonie à la mos- 
quée de l’imam Rida Bir-ei-Abed, 
est inadmissible De tels agisse- 
ments sur la scène libanaise et 


musulmane sont injustifiables et 
dépassent les bornes (_). Nous 
demandons une nouvelle fois que 
soient libérés immédiatement et 
sans conditions les journalistes 
français. » De son côté, le chargé 
d’affaires soviétique. M. Souslikov, 
a estimé que « le gouvernement 
français devrait redoubler d’efforts 
pour libérer les anges ». Confron- 
tée à une situation similaire, l’URSS 
a utilisé, dit-on, ici la manière forte 
et obtenu la libération de trois de ses 
diplomates après que le quatrième 
eut été tué. 

L’atmosphère à Beyrouth-Ouest 
est particulièrement tendue pour les 
ressortissants français, qui ont 
appris avec inquiétude que deux 
infirmiers étrangers travaillant au 
camp palestinien de Chatila ont été 
appréhendés lundi après-midi par 
des hommes en armes. Ils leur ont 
demandé s’ils étaient français et ne 
les ont laissés repartir qu’a près s’être 
bien assurés qu’Û n’en était rien. 

LUCIEN GEORGE. 


national, qui était lundi soir 10 mars 
à Toulouse, « nous payons dix ans 
d'erreurs et de reculades de nos 
rnements -. « Il ne faut pas 
notre culotte comme nous 
l’avons toujours fait », a-t-il conclu. 

De son côté, M. Lionel Jospin, 
premier secrétaire dn PS, s’est, à 
nouveau, lundi 10 mais lors d’une 
réunion publique à Paris, félicité de 
l’attitude des principaux dirigeants 
de l'opposition dans l'affaire des 
otages du Liban. Mais, parlant des 
hommes politiques de l'opposition 
qui font preuve « de responsabi- 
lité », il a souhaité que « leur esprit 
de sagesse et (... ) de responsabilité 
tes conduise jusqu'à Interdire nette- 
ment et fermement à certains des 
dirigeants de leurs propres forma- 
tions politiques (—) de déraper sur 
ces questions ». M. Jospin ne croit 
pas que, pour * malencontreuse * 
qu'elle ait été, l'expulsion des deux 
opposants irakiens « soit la cause du 
processus face auquel nous sommes 
placés ». Pour le premier secrétaire 
du PS, des groupes « d la fois fana- 
tiques et froids * ont surtout voulu 
exploiter la conjoncture préélecto- 
rale en France. C'est pourquoi • il 
est fondamental pour le reste de la 
campagne que les Français (~) se 
déterminent sur d’autre enjeux». 

• Il est fondamental, a conclu 
M. Jospin, que ce ne puissent pas 
être les terroristes, quels qu’ils 
soient, qui font l’élection législative • 
du 16 mars en France. • 

S M. Valéry Giscard d’Estaiog 
n’a guère évoqué ce dossier, si oe 
n’est en faisant observer une minute 
de silence aux participants à une 
réunion publique tenue à Issoire 
(Puy-de-Dôme), M. Jacques 
Chirac, qui était à Beauvais (Oise), 
a assuré que • tous les Français se 
sentent solidaires dans l’horreur 
exprimée à l’égard de ces actes bes- 
tiaux et de cette violence si 
contraire aux droits de l'homme et 
aux valeurs de ceux qui se réfèrent 
à une des cinq grandes religions du 
Livre et s’en disent par ailleurs por- 
teurs*. Le président du RPR a 
répété que •demain, c'est-à-dire 
tout de suite, U faut sans aucun 
doute prendre des mesures dans ce 
Liban déchiré et meurtri ), pro- 
téger et regrouper les Français qui 
sont victimes et otages potentiels 
d’une fureur incontrôlable et incon- 
trôlée ». 

Quant à MM. Georges Marchais 
et André Lajoinie, Os ont proposé 
que la France s'adresse aux Nations 
unies ou éventuellement à la Croix- 
Rouge internationale pour que soit 
désigné . un négociateur qui, a pré- 
cisé le secrétaire général du PCF, 
« pourrait bien faire le point de la 
situation, savoir si les otages sont 
toujours en vie. si les deux Irakiens 
maladroitement expulsés par le 
gouvernement français sont eux 
aussi vivants et connaître les exi- 
gences précises des ravisseurs ». 


MICHEL WINOCK 

LA FIEVRE 
HEXAGONALE 

Les grandes crises politiques 1871-1968 
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PROCHE-ORIENT 


LE SORT DES FRANÇAIS DÉTENUS AU LIBAN 

DANS LA PRESSE 


L'épreuve 

( Suite de la première page.) 


Cotte relative sérénité va-t- 
elle résister à le sinistre opéra- 
tion montée par le Djftab istamt- 
que ? II est manifeste que leur 
calcul est de jouer à fond sur les 
nerfs du peuple français, d'obli- 
ger le pouvoir à céder à leurs 
revenrfications pour éviter diman- 
che un désastre dans les urnes. 

Personne n'envie, dans de 
telles circonstances, ceux qui ont 
la charge de l'Etat lis savent 
qu'ils ont affaire à des gens qui 
ne reculent devant rien et qui, 
c fous de Dieu » ou pas, agissent 
avec la détermination glacée des 
gangsters. Jacques Chirac a 
opportunément déclaré que 
c rouf ce qui est de nature à pro- 
voquer une polémique dans ce 
drame est mauvais t et Raymond 
Barre s'est donné P élégance de 
dire au premier ministre qu'il 
avait pris el'attitude qui conve- 
nait a. 

On ne peut bien sûr 
qu'approuver avec lui le refus de 
céder au chantage. Georges Mar- 
chais lui-même l’a fait. Mus que 
signifie exactement ce langage 
de fermeté ? Aurait-on renoncé à 
négocier, comme on le fait 
depuis des mois, avec des maî- 
tres chanteurs qui n'ont cessé de 
faire monter les enchères ? Le 
fait est qu’on vient de leur ren- 
voyer rimerrnéduHre qu'ils ont 
eux-mêmes agréé, pour ne pas 
dire choisi, et que, si Pon en croit 
un grand journal de Beyrouth, il 
est porteur de propos i tions très 
substantielles. 

Comment d'autre part expli- 
quer le silence de Laurent Fabius 
sur la lamentable affaire de 


Paxpufsion vers Bagdad de deux 
opposants au ré irakien ? Le 
fait que le Djihad islamique 
réclame leur retour n'excuse 
aucunement cette nouvelle 
bavure, qui insulte è la tradition 
de notre pays. Tout indique, 
certes, qu'elle a été commise par 
des subalternes, à la culture poli- 
tique. comme une voix autorisée 
nous Pa c&t, c insuffisante». U 
n'empêche que, ne serait-ce que 
pour apaiser un peu P angoisse 
des familles d'otages il aurait 
fallu condamner clairement 
l'expulsion, en sanctionner les 
responsables et dire que tout 
serait fait pour essayer d'obtenir 
la libération des expulsés. 

Raymond Aron reprochait è 
Valéry Giscard d'Estarng de ne 
pas comprendre que l’Histoire 
est tragique. Arrivée au pouvoir A 
la faveur d'un vote massif, la 
gauche n'a eu que trop tendance, 
en bonne héritière de Rousseau, 
è croire que grfice à sa généro- 
sité et sa sagesse elle allait exer- 
cer une influence apaisante sur 
les affaires du monda. Et la voilà, 
comme Carter à la fin de son 
mandat, face à la plus dramati- 
que épreuve qu'elle ait connue. Il 
n’y a pas, pour se tirer d'une 
telle situation, da remède mira- 
cle. Saul le gouvernement a tous 
les éléments du dossier, qui per- 
mettent de calculer au mieux, ou 
au moins mai, les risques. Même 
s'il a commis des erreurs, le pire 
que pourraient foire les Français 
serait de donner è ceux qui 
détiennent les otages le senti- 
ment que, dans cette affaire, is 
ne sont pas unis derrière lui. 

ANDRÉ FONTAINE. 


APRÈS L'EXPULSION DE DEUX IRAKIENS 

Vingt-deux associations françaises 
de défense des droits de l'homme 
ont exprimé leur indignation 

fait état du danger de mort que leur 


Vingt-deux associations fran- 
çaises de défense des droits de 
nxxnme, groupées dans la Commis- 
sion de sauvegarde du droit d'asile, 
ont publié une déclaration commune 
sur l’affaire des deux opposants ira- 
kiens expulsés de Paris vers B a g dad. 
Parmi les signataires, on remarque 
notamment la Ligue des droits de 
l'homme, France Terre d’asile, le 
Syndicat de la magistrature, la 
CIMADE (service Œcuménique 
d'entr'aide), le GISTI (Groupe 
d’information et de soutien des tra- 
vailleurs immigrés) et le MRAP 
(Mouvement contre le racisme et 
pour l’amitié entre les peuples). 

Ces associations « tiennent à mar- 
quer leur étonnement et leur indi- 
gnation devant la décision des auto- 
rités françaises de renvoyer, sur un 
pays en état de guerre, deux per- 
sonnes dont elles n’ignoraient pas la 
qualité d’opposants et qui lavaient 


ferait encourir un rapatriement 
forcé. En dépit des dénégations 
ultérieures du ministère de l’inté- 
rieur. il est établi que ses services 
avaient connaissance de ces 
craintes, confirmées par l’envol à 
l'OFPRA de demandes de statut de 
réfugié à partir du centre de déten- 
tion où les deux Irakiens étaient 
consignés ». 

Aussi les associations protestent- 
elles « contre cette expulsion préci- 
pitée qui constitue une violation 
grave des engagements internatio- 
naux de la France et de sa tradition 
d’asile. Elles dénoncera un usage 
trop extensif de la procédure dite 
«d'urgence absolue » en l’espèce, 
car elle prive les intéressés des 
garanties normalement accordées 
par ta loi et multiplie le risque 
d’incidents graves de ce genre ». 
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A L’occasion de la parution en français du célèbre roman 

MICHEL EZRA S AF RA ET FILS 

d'AMNON SHAMOSH Prix Jérusalem de littérature 

une table ronde aura lieu au Centre RACHI en présence de l'auteur 
sur le thème "Juifs d’Orient et Juifs du Maghreb" 
avec Roger Pinto Président de Siona. Myriam Annissimov écrivain. 
Patrick Girard journaliste. Annie Goldmann écrivain, 

Albert Sassan ancien Doyen de fa Faculté de Rabat 

Le mercredi 12 mars a 20 h 30 CENTRE RACHI . 

30, bd de Port Royal 75005 Paris iMétro Gobelins! 

JOSEPH CLIMS Editeur 



l£ SAVOIR-VIVRE MICRO 

Toute l'actualité de la micro- 
informatique, les bancs d’essai 
de nouveaux matériels 
et logiciels, des programmes 
inédits, des informations 
pratiques surtout ce qui 
communique, 

c’est chaque mois dans SVM. 
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Avec ou sans photo 


Deux quotidiens, le Parisien et 
le Malin de Paris , ont choisi de ne 
pas reproduire, dans leurs éditions 
du 11 mars, la photographie de ce 
qui pourrait être le visage de Michel 
Sevrai mort. 

• Nous avons choisi de ne pas pu- 
blier l’image du chantage à la 
mort ». proclame le Parisien, au mi- 
lieu d'un cadre vide qui occupe une 
partie de sa page une, titrée : » Cest 
trop!» 

Le Matin de Paris a fait figurer 
en première page, sous le titre: 
« L'abjection », un placard noir dans 
lesquel on lit, en lettres blanches: 
• Aucun organe de presse n échappe 
vraiment à la contrainte de faire 
connaître les faits , tous les faits, si 
répugnants soient-ils. Nous-mêmes 
avons déjà publié des photos 
d'otages ou de cadavres à plusieurs 
reprises : car telle était l’actualité 
Notre décision de nous abstenir, 
cette fois-ci. ne correspond pas à un 
besoin de nous distinguer, et nous 
ne critiquons nullement ceux qui 
ont diffusé ces photos. Eux aussi, 
comme les journalistes d' Antenne 2 
enlevés, n’ont fait que leur travail. 
Simplement, il nous semble que la 
coupe est pleine, que nous ne pou- 
vons rester indifférents à de tels 
actes de cruauté et nous contenter 
d’observer une routine profession- 
nelle. En ignorant délibérément ces 
photos, nous apportons seulement 
notre contribution au refus de tout 
le pays de jouer le jeu des assas- 
sins. » 

Les autres grands titres de la 
presse nationale publient le cliché 
* insoutenable » - comme récrit 
France-Soir en légende, sous nue 
très grande reproduction, avec ce ti- 
tre : «Seurat est mort, voici la 
preuve » — et parfois les photos de 
ce qui a été présenté par le Djihad 
islamique comme le cercueil et le 
cadavre (impossible à identifier) de 
Michel Seurat. 

Par de telles pratiques des ravis- 
seurs, • c’est la France entière qui 
est ainsi meurtrie, humiliée, ba- 
fouée », affirme, dans le Figaro. 
Jacquet-Francillon pour qui « on ne 
négocie pas avec des assassins ». 
Pour Féditorialiste du Figaro, «le 
prix exigé est exorbitant. Il est in- 
supportable. Il est révoltant II est 
la rançon d’une politique de la chè- 
vre et du chou conduite depuis cinq 
ans au Proche-Orient par le chef de 
l’Etat lui-même ». 

• Beaucoup de questions, écrit 
dans l'Humanité Claude Cabanes, 
ont été posées et se posent encore 
sur les conditions dans lesquelles. 


depuis des mois, a été « traitée 
l’affaire de Beyrouth. Les réponses 
seront un jour connues, meus il n’y a 
pas aujourd'hui plus urgent que de 
mobiliser toute l'intelligence possi- 
ble pour mettre fin au drame. 
Georges Marchais a ainsi suggéré la 
médiation des Nations unies ou de 
la Crois-Rouge internationale. - 

Selon Serge July (libération) 
m la France a beau dire et beau 
faire, son gouvernement, celui de 
Laurent Fabius aujourd’hui et plus 
encore celui éventuel de Jacques 
Chirac demain, ne peut prétendre 
n’ètre en guerre avec personne dans 
cette région du monde. La réalité 
vue des hezbollohs et surtout de Té- 
héran est tout autre : non seulement 
la diplomatie française tente de 
s'opposer à la transformation du Li- 
ban en République islamique, mais 
pis encore, et de loin, elle est l’un 
des principaux alliés de l’Irak dans 
sa guerre contre l’Iran. Par Irak in- 
terposé. la France est en guerre avec 
la République islamique ». 

«Le souci de la mise en scène. 
écrit encore Serge July, vient au se- 
cours du chantage politique pour 
mieux fouailler dans les profon- 
deurs psychologiques d’une opinion 
française ballottée comme un fétu 
de paille par une suite d’événements 
dont elle a perdu le fil. » 

« La démission de Joxe ? -, inter- 
roge, dans le Quotidien de Paris. 
Paul Guflbert & propos des lourdes 
conséquences de la récente bavure 
que fut le renvoi en Irak de deux op- 
posants de ce pays. • A huit jours 
des élections, cela ne servirait à rien 
qu’à renforcer l’outrecuidance du 
Djihad. Il n’empêche que si F affaire 
des otages pèse sur les élections, 
elle pèsera par le spectacle d’incom- 
pétence politique donné par cette 
«bavure» technique dépourvue de 
sanction,- dont Fabius n’a pas dit un 
mot ». 


• Un rassemblement pour Jean- 
Pau! Kauffmann. — Les amis de 
Jean-Paul Kauffmann ont lancé 
lundi 10 mars un appel pour le mer- 
credi 1-2 mars,. à 17 heures, devant 
T Assemblée nationale, afin de « sus- 
citer un grand rassemblement 
d’unité nationale et de solidarité 
envers les huit Français aujourd’hui 
détenus au Liban ». Les amis du 
journaliste adressent cet appel « à 
toutes les grandes organisations 
professionnelles et syndicales, aux 
principales familles politiques et 
religieuses, ainsi qu’à toutes les per- 
sonnes qui se sentent concernées ». 


LE VOYAGE AU LIBAN DE Mgr SILVESTRINI 

Une initiative « politique » du Vatican 


De notre correspondant 


Rome. - Jamais encore le Vati- 
can ne s'était engagé de façon aussi 
directe dans l'imbroglio libanais. Tel 
est le sentiment de milieux romains 
suivant de près les affaires du 
Proche-Orient, au lendemain du 
départ pour Beyrouth et Damas de 
Mgr Silvestrini, secrétaire du 
Conseil pour les affaires publiques 
de l’Eglise. 

Jusque là, les déplacements des 
hautes personnalités ecclésiastiques 
— le plus récent en date étant celui 
de Mgr Etcbegaray - avaient tou- 
jours an moins une « couverture » 
religieuse ou caritative. Cette fois, 
c’est le « ministre des affaires étran- 
gères» de la papauté qui fait le 
voyage. 

Cette innovation tient, selon les 
mêmes sources, à la conjonction de 
deux facteurs : la situation quasi- 
ment désespérée et exigeant une 
intervention urgente dans laquelle se 
trouvent les chrétiens libanais et une 
certaine réévaluation par le Vatican 
de la situation de la Syrie sur l’échi- 
quier légkxnd. La venue à Rome, le 
19 février dernier, du président 
Amine Gemayd a encore accru le 
souhait de Jean-Paul II de «faire 
quelque chose pour le Liban ». 

Le Saint-Siège avait immédiate- 
ment accueilli avec les plus 
e x trê mes réserves l'accord «i g nÂ, le 
28 décembre dernier, à Damas, 
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entre les chefs des milices liba- 
naises. 

Les pressions, notamment 
syriennes, pour obliger les chrétiens 
à revenir sur leur refus de le ratifier 
demeurent vives. Ainsi, le patriar- 
che MaUtite Maximos V, dont le 
siège est à Damas, ardent partisan 
de l'accord, était-il venu & Rome à 
peu près en même temps que 
ML Gemayd pour y soutenir son 
point de vue. 

L’accord du 28 décembre, 
indique-t-on ici, va contre la nature 
des choses en prévoyant une décon- 
fessionnalisation totale du Liban, 
alors que ses différentes commu- 
nautés, à base religieuse, sont, de 
par l'histoire, la trame même de la 
nation. 

On craint que la période de transi- 
tion puisse être mise à profit par les 
signataires proches de la Syrie pour 
attenter, dans les domaines vitaux 
de l’enseignement et de l’informa- 
tion, au fait que, culturellement, le 
Liban est indissolublement * orien- 
tai et occidental ». Le Vatican a 
estimé le moment venu d’agir parce 
que la position de Damas serait 
moins assurée qu’il n’y paraît L’atti- 
tude résolument pro-iramenne de la 
Syrie l'isole dans le monde arabe, 
tandis que ses évidentes convoitises 
libanaises obligent à la réflexion 
ceux-là même des Etals qui lui 
étaient le moins hostiles. 

An Liban, par aiDeuxs, la signa- 
ture de l’accord du 28 décembre et 
son refus par ML Gemayel auraient 
conduit à un «commencement de 
réveil d'une certaine conscience 
nationale » qu*3 était o p port u n de 
mettre & profit 

On espèreici que le voyage de 
Mgr Silvestrini entraînera un relâ- 
chement de l’étau de violences qui 
enserre chaque jour un peu plus les 
chrétiens du Liban, ainsi qu'une 
modification de l’accord du 
28 décembre allant davantage donc 
le sens de l'autonomie du pays face 
au désir syrien d’y exercer son pro- 
tectorat 

JEAN-PtÊRRE CLERC. 


A TRAVERS LE MONDE 



AUTRICHE 


Vienne. - La campagne pour l'élection prtiskfemMe autri- 
chienne est ma inten a nt en ti èrement dominée par la polémiqué su- 
ie passé de M. Kurt W&k&teim, ancien secrétaire général de TONU. 
et enrefidât è la présidence soutenu par le Parti pop t é a ira autrich ie n 
(droite}. Déclenchée par des révélations du New Yorit Times. 
relayée par le congrès juif mondai et le presse de gauche en Autri- 
che, cette polémique concerne l'appartenance ijyprnéft da 
M. Waldheim à Averses organisations nazies et a participation à te 
déportation des juifo de Salonique Va Mande des 6, 7 et 8 roataL 

M. Waldh em s reçu de nombreux messages da soutien après 
s'être exprimé lundi 10 mars, devant les caméras da la tétfwrôn 
aut ri ch i enne, et an dépit du frit qu'l n’ait pas réussi è s’expliquer 
de maniera entièrement convaincante sur son attitude pendant le 
Bfr Reich- Cette vague de sympathie s'est conc rétisé e par une nette 
remontée dans les sondages, qui plaçant aujourd'hui M. Wah lwè n 
devant son concurrent socialiste M- Kurt Staytwr- - (AFP. BouterJ 

BELGIQUE 

Retour des trois enfants 
retenus par leur père en Algérie 

BruxeBes. - Lola. Ahmed et Djetafi, les trois enfants nés d’une 
mère belge et d’un père algérien qui ét ai en t retenus en Algérie 
contre leur gré et celui de leur mira, at avaient friS être x enlevés» 
par un député belge du P ar le m e nt européen, M— Ann a Mari a Liât 
(le Monde des 4 at 6 février), sont arrivés lundi 10 mars en fn de 
matinée à Bruxelles. Après des négociations menées, de Favre de 
tous, dans un c&mat d'une grande sérénité, un accord a. en effet, 
été condu entre Alger « Bruxelles. 

Les enfants (âgés respectivement de dix-foat. sacre et quinze 
ar») seront confiés ft la garde dé leur mère, comme en avait décidé 
un trfounal belge, maïs passeront leurs vacances en Algérie. Leur 
père aura un droit de visite étendu. Anna Ma rie LMn, qu avait été 
arrêtée, puis relâchée, par las autorités algériennes è f issue de 
F enlèvement manqué des en fan ts, s'est féftcnée da cet épilogue 
heureux qui, selon elle, pourrait servir de base à une convention 
plus large entre les deux paV& Même conclusion pour F ambassa- 
deur d'Algérie è Bruxelles, M. Ahmed Ghazali. dam le râle e été 
essentiel durant toute Taffaire. - (Corresp. ) 

CORÉE DU SUD 

L'Eglise catholique en faveur 
(fuie révision dé la Constitution 

Séoul. — L'opposition, qui frit cam p a gie pour réfaction du 
chef de l'Etat au suffrage universel direct, a reçu le renf or t du 
cardinal Stephen Kim Sou Hwan, primat de FEgSse cathofiqua, 
qui a rédamé sans attendre un amendement constitutionnel 
allant dans le même sens, lors d'une- homélie prononcée dnnan- 
che 9 mare à Séoul. Le president Chun Doo Hwan accepte de 
réviser la C o nstit u tion, mais pas avant respiration, en 1988, de 
son mandat actuel de sept ans. 

L'Egfise cathofiqua de Corée. du Sud compte-deux méfions de 
fidèles, soit 5% de la population, akxs que les protestants sont 
huit mBJions. Mais le confinai Kim a une influencé morde qui 
dépasse le cadre de la communauté cathofique. Son intervention 
s’est produite, en outre, au moment où les Exats-Unis fbcrt pres- 
sion en faveur d'une c démocratisation » souple du régime de 
M. Chun. Le département d'Etat américain a jugé c justifiée » ta 
campagne de r opposition en faveur d'une élection présidentielle. 
M. Chun a. de son côté, fait un geste en. recevant les «firigeants 
de F opposition récemment. - (AFP. Reuter.) 

ÉQUATEUR 

Le chef de l'Etat adresse un idtimatum 
au général rebelle 

Quito. - Dans une aNocution télévisée, lundi 10 mars, fa 
président équatorien, M. Léon Febrss Cordera, a adressé un ulti- 
matum au générai rebelle Frank Vargas pour qu'il mette tin à sa 
mutinerie avant mercredi matin è 6 heures locales (11 heures 
GMT). Le chef de l'Etat a appelé l'ancien chef ri**? farces 
aériennes, qui est retranché depuis vendredi sur la base aérienne 
de Mante, à 250 kilomètres au sud-ouest de Quito, à ese ren- 
dre avec les honneurs » avant r expiration de ce délai Le général 
Vargas avait auparavant rejeté un premier ult im at u m du prési- 
dent Febres en exhortant la population de Marna, où il jouit 
d'une certaine popularité, i descendre . dans la rue pour c se libé- 
rer de la tyrannie ». 

Le chef de l'Etat a rejeté sur le général rebelle ta responsabt- 
fité da toute éventuelle effusion de sang, n Ta accusé d'insubor- 
dination. de prise illégale d'avions et d’occupation d'une base 
aérienne des farces armées. Le oonffit est né è la suite (Faccusa- 
tiorw tfa corruption portées per le général Vargas contre le mria- 
tre de ta défense et le commandant en chef de Tannée. - 
iAFP.) 

LESOTHO 


Le chef des mutins meurt 
d'une «crise canfiaque» 

Maseru. - Le colonel Sehlabo, responsable de la mutinerie 
au sem de I armée lesothane qui avait entraîné, le 17 janvier 
dernier, le renversement du premier ministre, M. Leabus Jona- 
than ' 6 , mar ?> d ‘ un * e crise cardiaque ». a 

annonce, lundi 10 mars, ta radio dû Lesotho, citant tmcom^u- 
reque du g ouvernem ent de Maseru. Selon le conseil mifitaire au 
pouvoir, ta colonel Sehlabo est mort à r hôpital où B avait été 
trans port d epuis son fieu de détention. Cet officier avait dirigé 
ta muunene d'une partie da ta force paramætaire du Lesotho 
ftvoraUe au mouuementde jeunesse du Parti national Basotho 
et au Con gres national africain (ANC). Ces troubles nuftfanmrt 

F f ^ nrie ^ , . a vaic ? t *** *** ** moment où le Lesotho frisait 
lofaiet d'un blocus économique décrété par F AfH^i SddeS 

rem» de ta présence sur son territoire de mifitarïïdB nXc. " 


En raison de la pab&catioa des résefétfs électoraux 
la parràon dn prochain 
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De notre envoyé spécial 


Bogota. - La setde snr pm e, <fans 
tes élection» législatives colotn- 
faietmcs<hj 9 mars, a ft€j_ rafausce 
de surisise. On s’attimdslt & one 
remise en cstwv au mass partielle, 
du système bipartite, en raison . des 
énormes frustrations qu’il a créées, 
et du semf-écbec du processus de. . 
paix avec la guérilla, engagé par 
l'actuel g ou ver ne ment. Or c est ce 
système qui, une fats de plus, a 
triompbé. Les Ebéraux co nfï r m etn 
leur hégémon ie lraditiotmtilc,. avec 
pins de 48% des voix, sait 2%.ûb 
phts que tore du précédent scrutin. 
Le Parti cons erva te ur recule, avec 
environ 37% des suffrages, mais 
reste Funkjue cooc ûr ren t du Bbéra- 
tisme (rfBael,. et aussi son urique 
partenaire, puisque Tun '-et l’autre 
gouvernent ensemble le pays depuis 
près de trente ans. 

Les appels i la réno v a ti on n'oot 
donc pas £té entendus. M. Lais 
Carlos Galas, qui avait fiait dissi- 
dence du Parti libéral et voulait 
renouer avec le projet réformiste des 
pères fondateurs (Je Màndë du. 
g mars), est lé grand bartn dé 
dimanche. Son mouvement, le Nou- 
veau Libéralistoe, rassemble mains 
de 7% des voix (contre 10% ën 
1982), alors qu’ü comptait sur une 
forte progression pour s'imposer. Sa 
candidature à l'élection présiden- 
tielle du 2S mai semble donc com- 
promise, comme est entené son 
espoir de réformer « du dehors» un 
système remarquable pur son immo- 
bilisme. S'il se maintient dans 'là 
course, Q sera accusé de travailler à 
la victoire' da conservateur 
M. Alvaro Gômez, et c'est un péché 
que les Ebéraux officiels ne lui par- - 
dameront pas, même à leur candi- 
dat n’est plus, désormais, sérieuse- 
ment menacé. 

Toutes les hypothèses sur là nais- 
sance d'une noôve&e Catambte,.plus 
urbaine, plus indépendante à f égard 
des partis traditionnels, moins sebsi- 
bte au cüentâisroe électoral, vien- 
nent donc de s!effqndrer. M- Galan 
a été, de loin, pendant liL campagne, 

le merllear «debater» à ia tfievi- 
sk»ü Mais le vainqueur, c'est le parti, 
de M. Vïrgilîo BaŸcio r r "un vîcSl ■ 
homme qui a din mal i's*e xprimêréà , 
public et; qui est visxbïerôent, des 
tiras principaux candidats à là prési- 
deoce,k moins doué. . ; ■ j ' 

Sans doute dés élections législa- 
tives comportant te reiwuveïïemflnt 
des assemUées' locales» faôliteot- 
eUcs le jeu des apparus. Mais le 
phénomène qui s'est produit le 
9 mare a toutes les chances, selon les 
spécialistes, de se r%)éter fe2S mai, 
auquel cas succédera à'M. BeÜsario 
Betancnr, personnalité ehàrismati- 
que, qui a fait craquer lies moules 
traditionnels, un homme dont on dit, 
au contraire, qu’a est contrôlé par 
l'appareil de srai parti, et que les 
caciques ont choisi pour postuler la 
présidence, en pensant qu'à travers 
lui Os pourront gouverner. 

Pourtant, s’il est Su, M. Barco 
commencera, son mandat en meil- 
leure position qne M- Betancur ne 
termine le sien. Il n’aûra pas, 
cranme Factuel présidait, son- parti 
contre lui B di^oscra d'une majo- 
rité an Ccmgrès. D est assez proche 
de l'oligarchie pour jouir de la 
confiance des syndicats patronaux. 


CMC 

• Prolongation de l'état d’ur- 
gence. - Le général Pinochet à pro- 
rogé, lundi 10 mars, l’état d’urgence 
au Chili pour six mois. Le décret au- 
torise le pouvoir à maintenir, les op- 
posants en détention préventive sans 
procès pendant trois semaines et à 
les envoyer en exil intérieur, «dre à 
les expulser du pays, sans acte d’àc- 
cusaîion. — ( Reuter. / , - 
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LES COURS D'ANGLAIS 
DE LA BBC 

court MC w iAcw ioiw an Çnnçss 
0 ocuBMtnsUot> gratuit* : 
ÉDITIONS DISQUES BBC M 
8, tue da Barri - 75008 Paria 


M. Betancur, à rînvese,..est un 
conservateur rejeté par le» siens, 
parce qu'il a dialogué avec la gué- 
riUa, noué de» tiens avec le régime 
caaristect celui dn Nicaragua, afin 
de. jouer au sein du groupe de Çoota- 
dora Tes îatermédiaïres actifs, sinon 
effîcaccs,- pour régler les conflits 
d’Amérique centrale. ; . 

L'àctaei président s’est ^àfaai e nt 
• heurté à fbostOité du pattonat en 
prô ni mt -des. pntiativ gs qui contra- 
riaient -ses intérêts. StL grande 
erreur, sans doute,- a été de vouloir 
mener sent, on presque, le processus 
de paix avec l’opposition armée. De 
faveu général, ü n'a pas sa, on pas 
/voulu, associer à ses nombreuses ini- 
tiatives dans ce domaine la classe 
politique et l'armée. B s’est contenté 
. de l'appui de quelques personnalités, 
comme le dirigeant-communiste 
Alberto Rqjàs;' et son isolement a 
abouti au drame des 6.et 7. novem- 
bre, derniers vingt-huit heures pen- 
dant lesquelles Vannée a commandé 
aux tiéu et place du président de la 
République, en décidant seule de la 
condutiou — sanglante — à drazoer à 
la prise du palais de justice par un 
commando dé trente-cinq hommes 
duM19. - • 

C’est .pendant le mandat de 
M. Betancnr •[et pendant le pro- 
cessus de paix -^que-l’arméé a pres- 
que doublé ses effectifs et son bud- 
get, remarque M. Eduardo Pizarro, 
professeur à ITJmvemté nationale : 
elle est passée de 67 000 à 
1 10000 soldais.. L'année de l'air et 
là marine ont progressé de façon 
encore {dus spectaculaire. Durant 
toutes ces années, l'armée a reçu 
carte Manche pour mener la tépres- 
sioa .â son gré, et elle a appliqué 
comme elle Ventendait la trêve 
tignée en 1984 avec lés FARC com- 
munistes, puis avec te M 19 et 
d’autres mganisatiaos- """ 


~ lyffitarisatmn cte la société 

Bien des hommes politiques et des 
observateurs parlent de la « milita - 
risation » de la Colombie, mais ne 
oroient guère à fa possibilité d’un 
,put^di . de Vqnnéc : « L’année ne 
ferait pas cette sùttise. dit Ml Emi~ 
Bo Urrea, Fun des sénateurs réélus 
dn nouveau libéralisme- Elle sait 
. bien que, si elle prônait le pouvoir, 
les problèmes, pour elle, se multi- 
plieraient par. dix. Elle préfère un 
gouvernement faible comme celui 
de Betancur pour agir à sa guise. » 

Les FARC - qui représentaient 
en 1984 la moitié des trois mille sept 
cents guérilleros en armes, selon 
M. Urrea - <m£ pensé que la trêve 
leur serait profitable^ Us attendaient 
dn scriitin du .9 .'mais une percée 
politique. CeDe-çî ne s’est pas pro- 
duite. Bien qu associée dans plu- 
sieurs départements à des élémaits 
du tibéraîome of&crèl, l'organisation 
.politique do- la guérilla, l’Union 
.patriotique, a fait un. score peu 
convaincant (moins de 2 % des 
voix) et ne dépasse guère celui que 
réalisaient les communistes lors de 
précédentes élections. 

• M. Barco promet, à son tour, de 
« tendre la mal » » S la guérilla. 
Celle qm reste en activité semble 
-disposée à renraw le- dialogue pour 
aboutir à une nouvelle * trêve 
armée,». Les organisations qui ont 
formé l’an' dernier le Comité de 
coordination guérillero (M 19, 
Armée .populaire de libération. 
Année dé libération nationale, Mou- 


ÈiONDESEN DEVENIR 

Joseph OWONA 
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etrégimes politiques 
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ventent indigéniste Quintin-Laase, 
etc.) viennent de demander dans un 
document public rintercession du 
pape, qui dut visiter la Colombie en 
juillet, pour entamer de nouvelles 
négociations avec les autorités. 

Le M 19 ne veut plus dialoguer 
avecM. Betancur, qu'il rend respon- 
sable du massacre du palais de jus- 
tice (quatre-vingt-quatorze morts, 
dont onze juges de la Cour suprême, 
et seize « disparus»), mais elle peut 
le faire avec M. Barco, s'il est élu. 
Celui-ci, en effet, a eu le mérite, en 
septembre dernier, de résister aux 
pressions de certains généraux qui 
lui demandaient de se prononcer 
publiquement contre le prolonge- 
ment de la trêve avec ks FARC 

Autre circonstance favorable 
pour le futur gouvernement libéral : 
la pr o s périté apportée par la hausse 
des prix du café, dont la Colombie 
est le deuxième exportateur mon- 
dial. Si cette prospérité est bien 
gérée, elle peut profiter à l’ensemble 
de l’économie, et même aider politi- 
quement M. Barco. 

CHARLES VANHECKE. 


EUROPE 


LE RÉFÉRENDUM EN ESPAGNE SUR L'APPARTENANCE A L'OTAN 

Un bouclier sur le flanc sud de l'Europe 


Le ptésdent du gouv e rne- 
: sociaRste, M. Felipe Gon- 
zalez, a tenu hindi 10 mars an 
dernier meeting, avant le réfé- 
rendum sur rÔTAN mercredi, 
devant quelque <fix mille per- 
sonnes rénties an Palus des 
sports de Madrid. Visiblement 
sur h défensive, M. Gonzalez a 
veBlê à ne pratiquement jamais 
prononce* les mots «OTAN» 
et «affiance atlantique ». 0 a 
souligné que les Espagnols 

devaient confirmer le 12 mars, 
ea votant «mû», leur « inté- 
gra tfoff défüntire à PEorope ». 
«Le « aoa », a-t-il ajouté, «ne 
mène ud part, sbaoa à nocerti- 
tude ». 


De notre correspondant 


Madrid. — Qu'apporte au juste 
l'Espagne à l'alliance atlantique? 
Quatre ans après sou adhésion, est- 


Le pari de la formation 
professionnelle , ('est le pari 
sur l'investissement dans 
les hommes. N'est-œ pas 
le meilleur moyen d'ac- 
croître la plus importante 
des richesses d'un pays? 

Raymond Barre 
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elle déjà vraiment intégrée dans la 
stratégie d’ensemble de l'OTAN ? 

Depuis l’arrivée des socialistes au 
pouvoir à Madrid, un grand plan de 
redéploiement militaire, affectant 
plus particulièrement l'année de 
terre, a été mis en œuvre. Long- 
temps destinées, à l'époque de 
Franco, à réprimer 1*« ennemi inté- 
rieur », les forces années espagnoles 
reviennent désormais à leur vérita- 
ble mission : défendre le pays contre 
les menaces extérieures. Four tes 
stratèges espagnols, ces menaces 
proviennent aujourd'hui avant tout 
du Sud, et ce redéploiement vise en 
conséquence à renforcer le flanc 
méridional de ta péninsule Ibérique 
et les Canaries. 

Comme l’explique un officier 
supérieur de la marine, « la position 
internationale de notre pays et sa 
politique de défense dépendent 
avant tout de sa capacité de contrô- 
ler le détroit de Gibraltar ». D’autre 
part, la principale source de conflit 
potentiel pour l'Espagne est liée, aux 
yeux des responsables de la défense, 
à la revendication du Maroc sur 
Cerna et Melilla. les deux présides 
espagnols situés sur la côte nord- 
africaine. 

D’une façon générale, de toutes 
les zones limitrophes, l’Afrique dn 
Nord est la plus instable, et tout 
affrontement, même répondant à 
une problématique d’ordre régional, 
pourrait s’y inscrire dans ie cadre de 
la rivalité Est-Ouest. On est 
conscient, à Madrid, que tout conflit 
ouvert dans cette zone risquerait 
d’atteindre l’Espagne par ricochet. 

Aussi, depuis deux ans, diverses 
mesures ont été prises pour renfor- 
cer le sud du pays. La région mili- 
taire méridionale, celle d’Andalou- 
sie, compte désormais trois brigades, 
une de plus que les autres régioas. 
Elle peut en outre compter sur 
l’appui de deux autres basées dans le 
Levant proche, et sur celui d'une 
brigade de la Division blindée, la 
fameuse «Brunete», déplacée de 
Madrid à Badajoz, dans le sud-ouest 
du pays. En outre, c’est également 
en Andalousie que seront installés 
les cinq cents missiles sol-air Roland 
qu’a récemment achetés rEspagne. 
Quant à la marine, ellëà. ellé aussi, 
transporté vers ses deux bases méri- 
dionales, celles de Carthagène et de 
Rota, une partie de ses effectifs 
jusque-là cantonnés dans la lointaine 
Galice. Les troupes d'élite de cette 


arme sont désormais installées à 
Rota et à San-Femando, près de 
Cadix. 

Si ce redéploiement répond donc, 
comme on tient à le souligner au 
ministère de la défense, à des préoc- 
cupations « spécifiquement espa- 
gnoles », il correspond également 
parfaitement aux intérêts de 
l' allian ce atlantique. Qu’aUeod en 

effet cette dernière de l’Espagne ? 
Avant tout, soulignent les attachés 
militaires occidentaux 3. Madrid, 
qu’elle fasse office de bouclier proté- 
geant le flanc sud de l’Europe occi- 
dentale, face à toute manœuvre 
d’encerclement menée par les pays 
du pacte de Varsovie via T Afrique 
du Nord. 


«La défense 

de notre propre territoire» 

Si TEspagne intéresse ses alliés, 
c’est, il est vrai. « en fonction de sa 
géographie plutôt que de son 
armée ». souligne un attaché mili- 
taire occidental. Dans l’hypothèse 
d’un conflit Est-Ouest se dévelop- 
pant au centre de l’Europe, l’Espa- 
gne donnerait à l’OTAN une plus 
grande profondeur de champ, servi- 
rait de p laie-forme de réception des 
renforts venus d’outre-Atiantique, et 
verrouillerait le flanc sud-européen, 
ce qui est plus important que l’envoi 
éventuel de quelques soldats espa- 
gnols à l' extérieur. 

C’est d’ailleurs pourquoi l'intégra- 
tion de l'Espagne à la structure mili- 
taire de l'alliance, réclamée par 
l’opposition de droite, n’est pas fon- 
damentale pour les socialistes. 
« Notre contribution à la défense de 
l’Occident, c’est la défense de notre 
propre territoire ». peut affirmer, 
sans être démenti par ses alliés, le 
ministre de la défense, M. Narcis 
Serra. 

Sur ce dernier point, socialistes et 
« anti-otanistes » sont d’ailleurs 
paradoxalement d’accord. Pour les 
seconds, toutefois. l’Espagne pour- 
rait défendre tout aussi efficace- 
ment son propre terri toiré en quit- 
tant l’alliance et éviter ainsi de se 
voir entraînée, dans la région médi- 
terranéenne. dans d'éventuels 
conflits qui ne la concernent pas. 
C’est aux électeurs, désormais, qu’il 
appartiendra de trancher dans œ 
débat! 

THIERRY MAUNIAK. 


La non-intégration militaire 


L’Espagne ne fait paa partie 
de la structure militaire intégrée 
de l’OTAN, c’est-à-dire qu'au- 
cune unité espagnole ns peut 
être soumise aux ordres du com- 
mandement intégré de radiance. 

Les Espagnols, contrairement 
aux Français, n entretiennent pas 
de troupes en dehors de leurs 
frontières. Mais ils participent de 
plein droit ou comme x observa- 
teurs > aux réunions de certains 
organismes de l'alliance atlanti- 
que dont la France est absente. 
C'est le cas. notamment, du co- 
mité militaire, du comité des 
plans de défense et du groupe 
des pians nucléaires. 


En 1982. après avoir fait en- 
trer l'Espagne dans l’OTAN, le 
gouvernement centriste de 
M. Calvo Sotdo avait tenté de 
l'intégrer rapidement à sa struc- 
ture militaire. Il n'en avait pas eu 
le temps, d’autant que cette me- 
sure soulève de sérieux pro- 
blèmes politiques. Avec le Portu- 
gal d'abord, qui craint que 
l’ intégration de (‘Espagne ne ré- 
duise son propre rfiïe au sein du 
commandement de l'alliance. Et, 
d'autre part, an raison de la re- 
vendication par Madrid de Gibral- 
tar. les Espagnols se refusant à 
répondre sur le Rocher aux or- 
dres d'un officier britannique. 

Th. M. 


LES ASSUREURS ONT TRANCHÉ ! 

4 gammes de serrures PICARD se s ont vu dé cerner 
la note maximum <3 Etoiles 
par l’Assemblée Plénière des Sociétés d’ Assurances 

Liste des {nststateurs : au 42-33-44-86 + 
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Vols quotidiens 
sans escale Paris CDG1- 
Tel Aviv en gros porteur. 
Contactez TWA au 4720.62.11 
ou votre agence de voyages. 


TWA Promenades israéliennes. 


TWA ouvre la voie vers les USA, 
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EUROPE 


Suède 


D'énormes moyens policiers sont mis en œuvre 
pour rechercher l'assassin d'OIof Palme 


De notre correspondant 

Stockholm. — Depuis quatre 
jouis, M. Hans Holmer, chef de la 
police de Stockholm, ouvre sa confé- 
rence de presse quotidienne par ces 
mots : « Rien de nouveau. Nous 
prions les gens qui auraient pu faire 
des observations intéressantes dans 
la soirée de l'attentat, le 28 février, 
de se mettre en rapport avec nous. » 
L'enquête sur le meurtre d'OIof 
Palme est-elle dans l'impasse ? 
« Absolument pas. dh-Q, mais nous 
effectuons un travail méthodique 
qui prend énormément de temps. • 

Jusqu’à présent, les enquêteurs 
ont reçu environ dix mille indica- 
tions et témoignage du public. Ceux- 
ci sont disséqués, filtrés, recoupés, et 
les informations jugées - intéres- 
santes » - un millier environ - sont 
engrangées puis traitées dans les 
ordinateurs. Les faits et gestes de 
quelque mille cinq cents personnes, 
avant et après le crime, sont exa- 
minés à la loupe. Un inspecteur sné- 
dms, connu pour son aversion pour 
ks sociaux-démocrates, a ainsi été 
entendu à deux reprises déjà par des 
agents de la sûreté, et son domicile a 
été perquisitionné pendant l'un des 
deux interrogatoires. 

Son visage ressemble, dit-on, au 
portrait-robot diffusé quelques jours 
plus tôt Adepte du tir sportif, il 


L'URSS DÉMENT 
L'EXÉCUTION 
DU TRANSFUGE 
YOURTCHENKO 

Las ambassades d'URSS à 
Washington et è Bonn ont dé- 
menti. lundi 10 mats, que ragent 
Vital» Yourtchenko ait été exé- 
cuté après son retour en URSS, i 
l'automne damier. L'information 
avait d'abord été donnée par la 
radio publique américaine (NCR), 
qui citait des sources proches de 
l'administration, puis par 
l'agence ouest-allemande DPA et 
le quotidien de Hambourg BUd 
Zeitung Ue Monda daté du 
1 1 mars). Les deux démentis ont 
été a p portés è peu près simulta- 
nément «t en termes similaires : 
e VitaB Yourtchenko est vivant, 
en bonne santé et travaille i 
Moscou ». a ainsi indiqué le 
porte-parole de l'ambassade so- 
viétique à Washington. 

A Bonn comme è Washington, 
les informations concernant son 
exécution ont été qualifiées de 
c mensonges grossiers » et 
e malveillants ». 

Selon r agence DPA, la nou- 
velle de l' exécution de Yourt- 
chenko avait été transmisa aux 
services de renseignement occi- 
dentaux par un colonel du KGB 
qui avait lait défection en février 
dernier. 

■ VitaJi Yourtchenko - officM- 
lement fonctionnaire chargé de le 
protection des bâtiments diplo- 
matiques - avait lui-même fait 
défection à Rome, en août 1986, 
avant d'être pris en charge par la 
CIA, puis de repasser du côté so- 
viétique, 6 l'ambassade d'URSS 
à Washington. - (AFP.) 


était en possession d’un permis pour 
un Wesson & Smith Magnum, le 
type de revolver dont s'est servi 
l’assassin du premier ministre, pense 
la police. L’arme fui avait été « con- 
fisquée»' au mois de janvier sur 
ordre de ses supérieurs. Il affirme au 
quotidien Svenska Dagbladet qu’il 
se trouvait, le soir du crime, dans un 
dancing, à une centaine de kilomè- 
tres de Stockholm, et que six 
témoins peuvent attester de sa pré- 
sence dans cet établissement. La 
police a procédé à une confrontation 
et se refuse à tout commentaire. 
Une personne parmi les mille cinq 
cents considérées comme « intéres- 
santes ». 


Parfois haï et Æffemé 

Les indices sont maigres : deux 
balles de 9 millimètres, qui ont été 
maintenant examinées par les labo- 
ratoires de la brigade criminelle 
ouest-allemande et du FBI améri- 
cain; un portrait-robot établi en 
grande partie grâce aux observa- 
tions d'une jeune femme, dessina- 
trice, qui a croisé l'assassin au cours 
de sa fuite; divers témoignagnes 
concordants, qui laissent penser que 
le meurtrier et ses complices pré- 
sumés se sont échappés dans une 
voiture, dont on n’a toujours pas 
retrouvé la trace; enfin, trois ou 
quatre revendications assez peu cré- 
dibles de terroristes allemands. En 
outre, le meurtrier a agi « eu profi 
sionncl », ce qui veut dire qu’il avait 
probablement mis autant de soin à 
organiser sa fuite que l'attentat. Il a 
profité, de surcroît, de la bévue de la 
police de Stockholm, qui a omis de 
boucler immédiatement les sorties 
de la capitale. 

Olaf Palme a-t-il été victime d'un 
commando terroriste, d’un tueur 
gages, d'un groupe de Suédois 
éprouvant une haine obsessionnelle 
pour le dirigeant sodal-démocrate ? 
Si fai • dimension internationale » 
du personnage, sa « lutte inlassable 
pour la paix et le dialogue » sont 
volontiers soulignées en ces journées 
de deuil, il ne faut pas oublier 
qu’Olof Palme était aussi l’homme 
politique probablement le phu haï et 
le plus diffamé de Suède par des 
groupuscules .extrémistes, qui le 
comparaient par exemple sur des 
affiche à l’imam Khomeiny, voire à 
Hitler... Un pasteur de l’Eglise 
d’Etat luthérienne des environs de 
Gfiteborg n’a-t-il pas refusé, au len- 
demain de la tragédie, de mettre le 
drapeau de sa paroisse en berne et 
dit à de future premiers commu- 
niants qu’il était « heureux • de la 
mort d’OIof Palme ? 


La police n'écarte aucune piste. 
Un diplomate chevronné, M. Sver- 
ker AastrOm, ancien ambassadeur 
de Suède à Paris, assure depuis 
quelques jours la liaison entre ks 
enquêteurs et le ministère des 
affaires étrangères pour * évaluer le 
contexte politique international » 
de l'affaire. Tous les services de 
police européens ou presque ont été 
contactés. Une récompense de 
500000 couronnes (autant de francs 
français) a été offerte, pour la pre- 
mière fois dans ks annales policières 
de la Suède, aux personnes qui 
appo r teraient des informations sus- 


LES RENCONTRES FRANCO-GERMANIQUES 
DE BEAUBOURG 

Le difficile dialogue 
des intellectuels 


Un peu comme le serpent de mer, 
k dialogue franco-germanique n’en 
finit pas de poindre et de tourner 
court depuis bientôt deux siècles. 

Prenant k relais de Germaine de 
Staël et de Heinrich Heine, deux 
philosophes français, Françoise 
Gaillard et Jacques Leenhardt, ont 
voulu en renouer une fois de plus ks 
fils. 

Organisées par l'Association dia- 
logue entre ks cultures (ADEC) , en 
coproduction, notamment, avec 
l’ Institut Goethe, ks centres cultu- 
rels autrichien et suisse, une série de 
rencontres franoo-germaniques se 
déroulent, depuis k 20 février, ft 
Faisoa de trois par semaine, au Cen- 
tre Pompidou (entrée libre) et dans 
les divers instituts en question (sur 

invitation). 

Plus de six cents personnes ten- 
taient en vain, le premier jour, de 
s’introduire dans la grande salle du 
Centre Pompidou archicombk. où 
une brochette de philosophes débat- 
taient sur «La rationalité et ses 
enjeux ». C’est avec véhémence que 
Jacques Derrida, accusé par ses 
confrères germaniques de néo- 
metzschéo-hddeggerianisme, apos- 
tropha ceux-ci en ks traitant de 
« terroristes ». Quant à JQrgen 
Habennas, la vedette allemande, Q 
avait préféré se réfugier dans l'assis- 


tance plutôt que de prendre place 
aux côtés de son collègue et compa- 
triote Peter Skxerdijk. 

En dépit de la défection de G tin- 
ter Grass, suivie de celle de sou 
interlocuteur présumé Alain Robbe- 
Grillet, les étoiles n’auront pas man- 
qué (Frederick Tristan, Michel 
Dcguy, Hans Jflrgen, Syberberg, 
Fritz Raddatz.,.,,) tout au long de ce 
colossal « brainstorming • qui - 
s'achèvera le 15 mars (avec, notam- 
ment, l’intervention fort attendue 
d’Otto Schfly). et où il aura été 
question d’à pen près tout, de 
l'importance de la femme en tant 
que paria, ferment radical de la 
culture allemande, à l’attitude diver- 
gente des Allemands, un peu trop 
échaudés par leur histoire récente, 
et des Français, fortifiés par leur 
cartésianisme face au rationnel et à 
l'irrationncL 

Il est vrai que certains débats rap- 
pelèrent fâcheusement ceux de 
Vadius et de Trissotin, mais on était, 
de pan et d’autre, entre spécialistes, 
et ^le choix des «modules» et des 
thèmes des différentes rencontres 
n’était pas précisément fait pour 
(tonner un tour concret aux ques- 
tions. 

J.-L. DE RAMBUHES. 


ceptibks de faciliter l’arrestation du 
meurtrier. 

L’incertitude et la publication du 
portrait-robot d’un homme aux 
traits qui ne sont pas particulière- 
ment Scandinaves commencent aussi 
h semer l’inquiétude parmi ks tra- 
vailleurs immigrés et les réfugiés 
politiques résidant en Suède. Cer- 
tains Kurdes se sentent « dévi- 
sagés » et immédiatement suspectés 
dans la rue ou dans le métro. 
D’autres - des Yougoslaves en par- 
ticulier - hésitent à envoyer leurs 
enfants à l’école. Un touriste fran- 
çais, de passage en Daiécaiüe, a été 
interpellé deux fois au cours du 
week-end... Il ressemblait au 
portrait-robot. 

Samedi 8 mars, à l’appel d’une 
dizaine de fédérations d’immigrés et 
de réfugiés, environ six mille per- 
sonnes ont manifesté à Scrgelstorg, 
la grande place de Stockholm, pour 
rendre hommage & Olof Palme - 
- l'homme qui. selon l’un des ora- 
teurs,. nous a donné une terre 
d'asile, nous a garanti les mimes 
droits qu'aux Suédois et qui a tou- 
jours lutté contre la xénophobie et 
le racisme ». Pour éviter une vague 
de violence que beaucoup semblent 


redouter, la presse et ks chefs de 
file politiques, du gouvernement 
comme de l'opposition, commencent 
à mettre en garde contre cette 
méfiance croissante & l'égard des 
étrangers. 

Des cérémonies à la mémoire du 
pre mi er ministre ont lien chaque 
jour depuis l'attentai du 28 février. 
Pas seulement en Suède. Dimanche 
soir, à Oslo, environ dix mille per- 
sonnes ont défilé dans les rues de la 
ville pour rendre hommage à 
l'homme qui a donné • un poids et 
une influence politiques internatio- 
nales à toute l’Europe du Nord ». 
Lundi 10 mars, à midi, une minute 
de silence a été observée dans toute 
la Suède. Les trains et ks métros se 
sont arrêtés, de nombreux passants 
se sont immobilisés dans la rue, des 
voitures et des poids lourds se sont 
garés sur la bande d'arrêt des auto- 
routes. Au quartier général de la 
police à Stockholm, les enquêtons, 
qui guettent le premier faux pas du. | 
meurtrier d’OIof Palme s’il se trouve 
encore en Suède, ont eux aussi cessé 
de travailler pendant soixante 
secondes. 

ALAMDEBOVE. 
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DOSSIER 

LE FAUX DÉBAT SUR LA DÉRÉGLIMENTATION 

A entendre certains politiques etf France, la déréglementa- 
tion semble être la panacée économique. Dans un dossier de 
sept pages nourri d'exemples étrangers, le Monde diplomati- 
que montre que les privatisations systématiques ne guéris- 
sent pas toujours les maux qu'elles prétendent combattre. 

GRANDE-BRETAGNE 

LES DÉBOIRES 
DEM- THATCHER 

La politique néolibérale du gouvernement conservateur n'a 
pas produit les miracles escomptât. Au contraire, le nombre 
de cbômeuis a doublé, la balance commerciale est défici- 
taire. les dépenses publiques ont augmenté et le taux de 
croissance du pays reste plus faible.que celui des autres pays 
européens. 

STRATÉGIE 

LA NOUVELLE DOCTRINE 
D’INTERVENTION AMÉRICAINE 

Pourquoi dans les conflits dits « de faible intensité », c’est-à- 
dire très localisés, l’Amérique nTiésite plus aujourd'hui â 
intervenir puissamment. 
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ÉDITORIAL 

AU-DELA DES URNES 

Par Claude Julien 

Ce qu'on oublie de dire 
dans le débat électoral 
au sujet de l'économie 
ou de la défense. 


PETROLE 

CH0CAREB0(JBSDA1^LES«PÉI1K)M0NABCHIES» 

La chute conjuguée des cours de For noir et du dollar 
entraîne un marasme inconnu dans les pays du Golfe, des 
faillites retentissantes et des risques de chômage pour les 
5 millions d’immigrés qui y vivent. 

ÉCONOMIE 

SEUED’UHXNCE DUS LA ŒSE DE L'ENDETTEMENT 

Le secrétaire américain au Trésor a proposé d’alléger la 
dette de quinze pays du tiers-monde. Mais les banques sont 
réticentes. 

FRANCE 

CE MARKETING QUE L’ON DU POLITIQUE 

Comment les techniques modernes de communication bri- 
sent le débat politique et réduisent l’électeur au silence. 

En venta chez tous tes marchands de journaux. 


De notre correspondant 


D a suffi d’an cocktail Malotdv 
tancé, le 30 janvier denûer^â travers 
ks vi t res d’une habitation blanche 
. pour raviver ta peur et faire re sur g ir 
les tensions. Les dégâts furent 
minimes, muât cette «’bômhznette » 

cernent des dix mille Noira rîskfani 
£ MunsteviUe. où ik vivent depuis 
des générations, à proxi m ité de Kxo- 
gersdorp, à une quarantaine de kflo- 
mètres de Johannesburg. Monsto- 
vflle, un black spot, une lâche noire, 
que les autorités voulaient suppri- 
mer depuis longtemps. « Un can- 
cer ». comme dit M. Chris Vüjqen, 
conseiller nmniexpai de ftrugèxa- 
dorp, qui- doit être éliminé, car 9 
représente une menace pour ■«■ nos 
peaux blanches ». Un abois qui 
semble d’autant plus gênant qûH est 
situé à 400 mètres £ peine d'une 
zone blanche, Dan-Ficnaarvilie, 
quartier résidentiel qui à' poussé ces 
dix dernières eu bordure de 

MansteviUe. 

« On dit qu'on peut choisir ses 
omis mois pas ses voisins, fait 
remarquer une vïcilk dame dans la 


De notre correspondant 

MunsteviUe. — Parce qu'efla 
est persuadée d'avoir servi et de 
pouvor encore servir sa commu- 
nauté; Catherine JKgongoane vit 
en exa ckns sa propre maison, air 
. mitiev.de ses administrés, è Mun- 
stevélo. Catherine Kgongoane est 
l'un de ces conseillers munici- 
paux noirs considérés comme 
«des collaborateurs, des vendus 
au régime ». Depuis que f agita- 
tion règne -dans la towrnship. ette 
vit terrée dans ses quelques 
pièces, osant à peine sortir. Elle a 
dû renoncer à exercer son emploi 
de puéricultrice dans une crèche. 
EHe bénéficie de là protection 
constante d'un policier aimé qui, 
posté derrière les rideaux, scrute 
les allées et venues. 

Sa maison a déjà été- endom- 
magée par des jets de pierres. 
Jusqu’à présent elle a eu plus de 
chances que son collègue, dont 
r habitation e été réduite an cen- 
dres. Mais elle s'attend au pire. 
Cette dame, âgée de soixante- 
deux ans, raconte qu'elle vit 


noire 


complètement isolés, ses voisins 
n'osant pas loi adresser la parafe 
de peur de rep r isages- a Si Je 
n'avais plus do tvn. Ss ne me 
rûcuoiïhn u ent mémo pas. » 

La démisaion alors? Non, 
.parce que des électeurs ont placé 
' leur confiance 4n aile,, et parce 
; qu'elle estime qo'eOe peut amé- 
Soriar le sort des sens. Catherine 
Kgongoa ne veut continuer à se 
battre pour les aunes, contre la 
menace de déplacement, pour la 
réouverture de l’école Saint- 
Mary, pour que les Noirs conti- 
nuent d'être enterres à Munsie- 
vâls. Et. cela, au risque de sa vie. 

Combien de cooseBkre muni- 
cipaux noir» ont payé de ce prix 
leur entêtement ? Catherine 
Kgongoané ne veut pas céder au 
cfiriurt de terreur qui règne dans 
de nombreuses townships. Elle 
est convaincue qu'il y a une autre 
issue que celle du chaos. La 
preuve: «Avez-vous lu le (Se- 
cours du président Botha 7 ». 
demande-t-elle sur le paa de sa 
porte. 

M.B.-R. 


cité noire. Les habitants de Dan- 
PienaanriUe ont choisi d’étre nos 
voisins, et maintenant Ils veulent 
que l’on parte.. On. nous a déjà 
déplacés une foisdeQuelerie-Park 
jusqu'icL Nous ne partirons plus. • 

Depuis l’incident du cocktail 
Molotov, le no man’s land, une zone 
d’herbes folles et.de bni&soQfr située 
entre ks deux secteurs, est sous la 
surveillance permanente de l’armée. 
Des soldats, par groupes de' deux, 
fusü £ F épaule, sont postés tous.ks 
200 mètres pour prévenir d'éven- 
tuelles représailles et empêcher que 
les Noirs ne franchissent la zone 
tampon. 

Munsiev31e était donc p n wike & 
disparaître. Les autorités du pays 
l'avaient assuré. Soudain, en octobre 
dernier, le gouvernement' est revenu 
sur sa décision de transférer ks 
habitants de ce ghetto noir rinne (me 
autre township àe Krugersdorp, 
Kagïsa Décision réitérée à la fin du 
mois de février, le pouvoir promet- 
tant même de débloquer 22 millions 
de rands (77 millions de francs) 
pour améliorer les conditions de vie. 
Rien n’a été fait £ MuasfcvSle pco- 
dant quarante ans, puisque cette cité 
devait être rayée de. la. carte. On l'y 
entasse dans des . taudis, sans eau, - 
sans électricité, sans égout poér la 
grande majorité des habitants, cane 
écoles aussi, qui crat été fermées. 


mîscuitê a fait baisser la valeur 
nubilière des propriétés. - On n’est 
plus chez soi, et rien n'est fait pour 
. assurer notre tranquillité. • 

Toutes ks portes d’entrée sont 
maintenant dotées de grilles métalli- 
ques. Quelques-uns préfèrent partir, 
a I on en juge par k nombre des 
nwisons £ vendre. Mais ks habitants 
de Dan-Pienaarvilk sont des gens 
“««estes qui ont travaillé dur pour 
s offrir leur pavillon agrémenté d’un 
petit jardin. « Comment maintenant 
trouver, la mime chose, au même 
pnx. ailleurs ? demande Ton d’eux. 
Et. en plus, c’est impossible de ven- 
dre. » ■ Prisonnières dans notre 
«ofcon ». comme L’expliquent deux 
vieilles dames qui tiennent leur 
value prête an cas où leur domicile 
serait incendié par les Noire. 

Du côté de MunsieviUe, on trouve 
que_ ks Blancs font beaucoup de 
bruit pour peu de chose. Les Noirs 
mCt j2 t 01 fau te les accusations 
portées et estiment que cela prouve 
* ^Blancs ne sont pas prêts à 
vivre côte à cûte avec les Noirs dans 
la paix et l'harmonie ». - Le 
dans sa pire expression. 
juge ira adolescent de drâ-neuT ans. 
^ demande ce qu’ils ressenti- 
reawo jf on leur demandait, à eux. 
de quitta- le lieu où ils habitent fci. 

Nous Samm *s 

MICHEL BOLE-FUCHARD. 


République sud-africaine 

Munsieville/tme menace 
pour lés « peaux blanches » 

TkeizeiieKMMKMtétêfatttmA&iqeBfeSeddeprishievéede 
fêtât d'urgence, vtertreiW 7 mars, * la suite ^ a ffro n temen t» avec la 
poBce « de règlements de compte. E» ootrt, msd retire « Noire Mat 
morts fc we fc wé Juakr tara de- rmnh s fir Hi fw Hués rirai*! deZoa- 
kws, près tTUmbambaltt, an «ad de Datai D—t lin tUpi Waprhr ■ 
du pays, où p lusieurs conubeaiMs de poflcc avirat Ht k dUe d'âne 
série d'attentats; ksi a ut orité s ont désamorcé em début de psychose a 
ar r êtant , dima n ch e ■reeqitfrlauus aefirfate a— pgaaaéc d'être h pre- 
mière tenraiste blanche opérant pour le compte de la b ranch e armée de 
F ANC (Congrès national africain). Ele est ■ cernée d'être ft Mÿhe de 
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piégés avec des 


Pour les Blancs de Dan- 
FfcnaarriSe, une pr o m es s e est une 
pro m e sse . Comme le so aEgne l’un 
ceux :*Ou bien le gouvernement 
revient sur sa décision, ou nous lui 
ferons modifier sa politique. Le 
sang va -encore coûta à Krugers- 
darpL » Une pétition, signée par dix 
m3k a été envoyée aux 

. djpymty ÛLpsys. F jmmmBoti 
‘<f extrême dro it e <mt sauté sur cet 
exemple de renoncement asx idéaux 
de l'apartheid. 

«Onn'ertpfaschezsoi» 

■ Le conseil mu ni c i p a l » évoqué h 
possibilité d'installer une zone indus- 
trieilc entre ks deux communautés. 
Mais l'an a craint que cela n’attire 
Les travailleurs noos et que la town- 
ship ne s’étende. En attendant, on 
construira, une ba rri è r e qui, plus 
tard, laissera .la place ft.une auto- 
route. 

Mais, an fait, pourquoi Munsie- 
ville est-elle si gênante? A écouter 
parler ks Blancs, ks mêmes argu- 
ments i c rien ne a t sans cesse : l'insé- 
curité, te brait des tam-tams, la 
fumée des poêles en hiver. Une peur 
qui s’est transfannée en psychose. 
On n'ose pins laisser ks enfants sor- 
tir k soir. On n’ose plus quitter la 
maison pour ks vacances. Cette pro- 


O Uganda 

Appel à l’aide internationale: 
- L* gouvernement de M. Yoweri 
M uscve iu a lancé un awpel à Faîde 
internationale, lundi 10 mara.-pour 
financer le coût (160 millions' de 
dollars) de la réinstallation des 
populations déplacées au coure de 
cinq années de guerre civile et de la- 
réhabilitation des zones dévastées. - 
(AFP.) 


f -Jeudi 13 mars à 20 h 30 , 

Le rédacteur en chef de 
• Poétique étrangère» 


r fera le point sur 

LES JEUX P0U7H2UBS 
AUpRQCHE-mmr 

Carde BemstRazara, 10,meSKkude 
75003 Pari*. TéL ; 42-71-68-19 
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Gandhi a « démissionné » 
deux chefs de gouvernement 



E» «aintoWt teearea, les 
■li toi t s -tt chef J«a Etala h 
Mdttrukfaa «é te Ckdinire 
ont été «démissionnas» pur 
M. Bapf GuAL Di jndi n, 
«pltetR its «fficiMi; htÉ- 
dcncs. 


se heerte. le prenhr miaSsire 
' Uk& U jMdér fa ç«ag£di£t, 
M. SUnÿeuo pat& Nttaaçekar, a 
é*Ê pris es fkgrani ^t ie tnfic 
ffÉÂnn ice; le m^ M GdIib 
M ohatd SJtsk, B*Wtréfélé 


patte de Bcttn os point final 
ux graves affrontements faiodo- 
amsaünans, les pre m iers de cette 
ampleur, qui déchirait depuis 
trois semaines les vallées de 
Janm» et Cachemire {Je Monde 
des 9 et 10 mars). 


Maharashtra : licencié pour abus de diplômes 


De notre correspondant 

'New-Delhi. - licencié pour un 
doctorat. : c’est ta triste sîroatioa 
dans laquelle se trouve; depuis trais 
jours, le ministre en chef du Maha- 
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Pendjab, de;- l’Union 
M. Shivaju-ao PatQ Nüangekflr, 
c’est son nom, est impliqué jusqu’au 
cou dans; 'ce qui est devenu, à la 
- une » des journaux, le « scandale 
des diplômes ». Q s’agit de faux, évi- 
demment, de' ceux qu’on certain 
nombre de médecins «indiens»'; 
dont fepèreestmfhigntqp prosp ère , 
ont obtenus 4 la fin d’âudes trop 
médiocres pour nriérïtCTimhtttlKaiï- 
qne oetrtificât'd'aptitndcL - 

Scénario danôqoe : M; Njksgo- 
kar, personne Ueroent neutre, sa» 
une ooce de charisme, a une fiUe pas 
trop douée «privent devenir gynéco- 
logue. La ..jeune femme avait déjà 
raté deux fois son doctorat quand le 
pète devint; üy a huit mois, nâafetre 
en <*ef 4 Bombay. L’examinateur 
de PuanttRhé métffcate de Bombay 
fut informé qu’D amait rhonnear de 
corriger la copié d*un proche paient 


de «Son ExceBence». On ignore ce 
q*â in» flot promis ' r accusé nie 
farouchement, ~ 'mus un témoin 
.■affirnm Pavoir attendu se rappeler 
an bon souvenir du min ist r e eu chef, 
«le nécessaire » ayant été fait — 

Appare mm ent, ktravaïl de la 
demoiselle était encore une fois 
médiocre; mais les notes, furent 
exceOentesr ea novembre dernier, 
elle fat proclamée gynécologue. 
Hélas, un camarade étudiant, 
recalé;: lui; entreprit de. porter 
plainte pour firande; Une enquête lut 
ordonnée , par la Haute Cour de 
Bombay.- Elle vient de ‘ rendre son 
vùte: « il> a bien eu tricherie et 
il j^ a, tout lieu de -croire que 
td- NUangekar est intervenu en 
faveur, de sa fille. « Stupéfaction de 
rmtéresséqui faisait tout,depuis un 
mois, pour, désamorcer la bombe. Sa 
ftüc a -même offert gentiment de 
re p asse r son e xamqi ~. . 

; Depuis samedi, M. Nflangelcar 
expédie les affaires courantes 
jusqu’à ce qœleparti de M. Gandhi 
fai trouve m> nwipbpurf. ' Diman- 
che, V Hindous tan Times, pourtant 
proche du Coogrèate&ta, sort une 


autre affaire de faux diplômes dans 
laquelle le chef ministre est encore 
phîs directement impliqué, et où Tou 
s'aperçoit que M. Nflaâgckar, auto- 
didacte honteux, rêvait, lui aussi, de 
passer pour uoc bête 4 concours. 

C'était en 1983 - il avait déjà 
plus de cinquante ans, — 3 convoi- 
tait, noblesse oblige, un doctorat de 
sciences politiques. D’après le jour- 
nal, le politicien, qui n'était alors 
que ministre local, engagea un 
«nègre» pour Us recherches, choisit 
un ami çomTp e guide de thèse et en 
fit embaucher un troisième comme 
enuninafrur. Maïs quelqu’un refusa 
le «service» sollicité par l'influent 
politicien, et l’affaire tomba 4 l’eau. 
EZte vient de ressortir. 

Homme d’honneur malgré tout, 
M. NOangekar jure qu'il est inno- 
cent et qu’il a pris la décision de 
démissionner « tout seul», le « haut 
commandement du parti » (lire 
M- Rapv Gandhi) » ne. Toyota pas 
* influencé ». Simplement, quand 3 
a présenté cette demande de mise en 
préretraite, le premi er ministre l*a 
acceptée. 

P. C. 


mtim (Manière Cachemire : une histoire de famille sur fond de violence religieuse 
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Dé notre correspondant 


New-Delhi. - Le Cachetatre. 
Etat « sensible » dn, nord de l’Inde - 
frontalier, du Pakistan et de la 
C2iinc^ — <st;désoan^A^ 
Æréctemem par New-DriH. Des ' 
élections devront avoir Beu dà» un 
«iflai d erix Installé an pouvoir 
en juillet 1984 par- Indira Gandhi, 
M. G JL Shah n’a jamais été popu- 
laire et, d'après ses ancàeas- riBés 
enx-mfaies, « la corruption et le 
népotisme » av&ientaxtemt sow son 
ri^ne * des niveaux Jamais vus»: 
Successeur de M. Farouk Abdidlah, 
«n pnpre beasbbt, à la tête du 
seul Etat de l’Union da» lequel les 
musulmans sont : majori- 
taires <66 %). M. G.M. Shah ne 
devait sa survie politique qu’à la 
volonté de New-Delhi. . 

Dirigeant , d’un parti historique 
d'opposition locale, la -Conférence 
nationale, M. F. AbduHah avait eu 
le tort, aux ÿeox dTndira Gandin, dé 
ne pas se contenter du Cachemire et 
«favoîr voulu se taiBâ* k stature de 
chef de Topporition à l’éçbelle natio- 
nale. Sa. chute fut orgamsée par 
ranciea premœr ministre, conseillé 
par M. Anm: Nehru, Unjourdlmï 
ministre de l*intérienr, et avec 
r ass entim e nt de M. Rajtv .Gandhi, 
qui était alors 4 la tête dit parti gour 
vernementaL Pratiqué 4 présent 
interdite par h loi « antidéfection >, 
le Congrès-Indira^ acheta Bttérale- 
ment me quinzaine de députés «fai 
groupe Farcwk, et le ^mveroement 


• Afghanistan ! 

m M. Cordovez à Islamabad. — 
Le médiateur des -Nations unies 
dans le conflit afghan a rencontré, 
daim la capitale pakistanaise, ^pré- 
sident Zôa U1 Haq et le premier mi- 
nistre, M. Juneja A l’issue de cea 
en {retiens, -il a déclaré, lundi 
10 mars, que -« le doute qui existait, 
jusqu'à présent, sur Texzstence d'un 
calendrier de retrait des troupes so- 
viétiques d’Afghanistan est levé», 
ce qui dévraic, a-t-fl ajouté, faciliter 
««a « formule de compromis » entré 

Kaboul etlsfamahèd. - (AFP.) 

Malaisie 

•' Protestation. Àpmreiianl 
l’exé cation, le 4 mais, de Sim Kie 
Chou, condamné à mort anx . termes 
d’une kx d*diceptiOB. (TappHcatkm 
de la peine de mat étant automati- 
que en cas de- détention «Tanne), ht 
FÎDH (Fédération nntetnatioiiale 

des droits Tbomme) ff jugé, dans 

un communiqué récemment diffusé 
à Paris, • particulièrement «ante- 
leux» la pemkiwn dn condamné 
« dont les recours en grâce ont Hé 
rejetés ». La FIDH rappelle que- le 
seul faU précis relevé contre Sim 
Kie Chou consiste, en effet, à avoir 
été trouvé en possession d’un revol- 
ver et de cinq cartouches Je 13 dé- 
canbrel981 »: 


dé cdià-ci se retrouva minoritaire 4 
TAssetnblée locale. 

. Avec -seize députés seulement, et 
le abétieh desvmgt-six rqirésentanto 
dn'Coogrès-I, M-.GJM. Shah prit k 
place do. sou beau-frère, qui contrô- 
lait .'pourtant encore tré&tè-troia 
r àiègeaA- hn - scuL - S aÿ- ent- pas de- 
nosvdks âectioos et ou piûia de 
scandale. 'AujourdTuâ, k presse, 
unanime, salue « là réparation 
tTuneinjustice «î ; 

■ Pe r so cn e ne pensait, eu effet, que, 
face aux urnes, M. G^L Shah — et 
ses qniaré «tiéféetturs» — avait k 
m oindre chance de féaster au parti 
«te sta beau-frère. Outre sa. mau- 
vaise grâfinri. .ka- cangre^stes lui 
reprochaient d’avoir partie liée avec 
les « éléments pro-paJdsianais » de 
k ré^on et «te jouer avec les senti- 
ments, religieux «tes deux grandes 


communautés du Cachemire pour 
rester au pouvoir. Bref . les hindous 
minoritaires, et notamment les 
dizaines de milliers de pandits 
(sages) restés dans k vallée de 
Jasmin, ne se sentaient plus en sécu- 
rité. 

- -A k suite des rameurs «le massa- 
cres et des maladresses successi ve * 
commises 4 leur endroit, les musul- 
mans Tbrieux s’en étaient pris, ces 
«ternières ««mainea, 4 certains quar- 
tiers et villages hindous des deux 
vallées. Le couvre-feu fût imposé. 
A»** plusieurs localités, la troupe 
reçut Tordre de tirer 4 vue, et un 
deml-niiUter de fauteurs de trouble 
sont actuellement en prison. 

'• -Rendu indirectement r espo nsa ble 
de là situation, le Congrès I du 
Cachemire, qui recrute essentielle- 
ment chez les hindous, sentit sa base 
électorale lui échapper. 

PATRICE CLAUDE. 


Chine 


POUR LA PREMIÈRE FOIS AU «TIBET SOCIALISTE» 

Plus de dix mille fidèles ont célébré 
la réincarnation du Bouddha 


De notre envoyé spécial 

JGahe. - Pendant que des 
dizaines de lamas groupés sur 
tes toits avoisinants psalmodient 
des sutras (prières} d’une voix 
grave, la sixième bouddha vivant 
du monastère tibétain de 
Labrang (D, Jamiang Rsnpoche, 
s'approche des tracfitkxrnelles 
sculptures en beurre de yak 
coloré pots- les arroser d'eau lus- 
trale. Plus de dix mille fidèles 
tibétains sont rassemblés sur la 
place devant le monastère, dans 
la nuit glaciale, à plus de 
3 000 mètres d’altitude, pour 
assister i la première fête mar- 
quant la réincarnation du boud- 
dn célébrée ici depuis T959, 
Tannée «lu soulèvement du Tibet 
et de la fuite en Inde du dalaü- 
bma. 

Labrang est l’un «les six plus 
grands monastères tibétains. U a 
été formé en 1959 au moment 
de la répression, «pi aurait fart ta 
de nombreuses victimes bien 
que personne n’ait envie de par- 
ler de ces événements dans une 
vîDe bien contrôlée par k gon- 
garyu (la sécurité). Les lames 
furent envoyés c participer a la 
production ». Mais, nous ont «fit 
plusieurs d'entre eux. Us ont 
poursuivi clandestinement chez 
eux kure activités religieuses. 

Labrang a été ravagé pendant 
k révolution culturelle, les deux 
tiers des bâtiments qui cou- 
vraient plus de 200 hectares et 
abritaient plus de trois mille 
lamas ont été détruits. Aupara- 
vant, ce monastère, fondé en 
1708. contrôlait directement 
cent but centres religieux et 
vingt mille lamas dans cinq pro- 
vinces et même à Pékin. Réou- 
vert en 1981 sous la tutelle du 
bureau des affaires refigieuses. 
'qui le subventionne, il ns compte 
plus que cinq cent trente lamas 
- dont beaucoup de jeunes - et 
un certain nombre de bonzfilons. 
Ses six instituts d'études (théo- 
logie, médecine tradition- 
neQe, etc.) ont repris leurs acti- 
vités. 

La cérémonie, créée par le 
fondateur du lamaïsme en 1409, 
suit de peu la célébration du 
Nouvel An tibétain, qui. excep- 
tionnellement, tombait cette 
année le même jour que 1e Nou- 


vel An chinois. Elle a été l'o ces- 
sion de l'exposition è flanc de 
colline d'une .jmmànsej peinture 
sur toile du Bouddha (ôù Tanks), 
de danses de lamas et de nom- 
breuses autres cérémonies, dont 
une devant un monument cotn- 
mémerant la visite d'un précé- 
dent dalaï-lama dans une 
joyeuse pagaille, les lamas se 
bousculant pour se rapprocher 
des objets sacrés, alors que des 
moines plus âgés tentaient de 
maintenir l'ordre à coups de cha- 
pelet. 

Ces festivités ont déclenché 
une extraordinaire ferveur popu- 
laire de le part des citadins de 
Xiahe. mats aussi de paysans et 
de nomades venus par mûriers, 
parfois de très loin en camion, 4 
cheval ou 4 pied. Les rues 
étaient pleines de ces famSIes 
vêtues de manteaux en peau de 
mouton, avec roques de fourrure 
et brocart, bijoux en argent. Por- 
tant parfois te poignard au côté, 
les hommes faisaient leurs 
emplettes. 


De moins en moins 


Les nielles du monastère, les 
salles de prière, celtes où grin- 
çait tes mouftes à prière, étaient 
pleines de fidèles qui semblaient 
vouloir rattraper les années pan- 
riant lesquelles 3s n'avaient pu 
exercer librement leur culte. Des 
pèlerins faisaient te tour des 
bâtiments, s’agenouillant et se 
couchant à plat ventre à chaque 
pas en psalmodiant des prières. 
Les autels étaient remplis 
d'offrandes : tissus, mottes de 
beurre... Dès qu'ils voyaient une 
salle entrouverte pour tes visi- 
teurs étrangers, des fidèles se 
gfissaent à T intérieur 'pour faire 
leurs dévotions devant tes boud- 
eras à côté desquels on* voyait 
toujours ‘ des ' -chromo* “ou des 
photos du dataï-Jama. ' ~ 

Dans oes montagnes situées è 
plus de 1 000 kilomètres è vol 
d'oiseau de Lhassa, 4 des 
semaines de marche, et m dépit 
de ta rupture des relations tradi- 
tionnelles entre les monastères, 
les cérémonies ont donc repris 
comme dans la capitale du Tibet. 
La, devant tes reporters de la 
presse chinoise, tes mêmes festi- 


vités ont eu fieu en présence de 
deux cent mflte personnes, du 
panchen-lama. l'autre chef spiri- 
tuel du lamaïsme tibétain, et du 
secrétaire local du Parti commu- 
niste. Le pancherHame, tra*- 
tiomeitement pro-chinok et qui 
réside habituellement 4 Pékin, 
s'est félicité du e Succès de fa 
cérémonie de la grande prière, 
oui montre que la poétique de 
Bterté reSgtouse du PC est non 
seulement correcte, mais digne 
de confiances. A cane occasion, 
des offrandes valant «tes cen- 
taines de milliers de yuans ont 
été déposées aux monastères et, 
pour la première fois depuis plus 
de vingt ans, des examens théo- 
logiques de haut niveau ont eu 
lieu. 

Pékin veut donc que te visage 
du Tibet apparaisse de plus en 
plus «normafisé». La région, 
longtemps fermée et contrôlée 
par l'armée, est graduellement 
ouverte aux touristes, qui pour- 
ront, dès le printemps, visiter 
quatre sommets, la haute vallée 
du fleuve Bleu, et foire une tour- 
née sur te plateau tibétain en 
autocar. Les autorités chinoises 
se sentent apparemment assez 
sûres d'eiles-mêmes pour autori- 
ser de tek grands rassemble- 
ments de Tfoétains sur un thème 
religieux facilement mobilisateur 
icL Mais, en même temps, en 
permettant à nouveau un certain 
degré de culture locale, ils 
contribuent à resserrer ta cohé- 
sion «Tune population qui lut si 
violemment traumatisée il y a un 
quart de siècle, et dont le chef 
spirituel se refuse toujours à ren- 
trer au bercail 

En effet, n'étant plus obligés 
d'aller à l'école chinoise, tes 
jeunes se précipitent 4 nouveau 
vers tes lamaseries à la recher- 
che d'un savoir <jui n'a que de 
très lointains rapports avec celui 
diffusé dans les manuels du 
ministère de T éducation natio- 
nale. Qui plus est, le nombre de 
Tibétains sinophones dans la 
région de Xiahe (peuplée à 70% 
par des Tibétains), déjà peu 
élevé, ne cesse de se réduire. 

PATRICE DE BEER. 


(1) En chinois labulengsi. flans 
la préfecture autonome tibétaine dn 
Gaanaa, province du Gansn. dans le 
nord-ouest de la Chine. 
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politique 


AU GRAND JURY SPÉCIAL RTL-«t LE-MONDE » 

M. Le Pen : « M. Chirac parle le double langage » 


M. Jean-Marie Le Pen, qui était, 
lundi 30 mars, l'invité du Grand jury 
RTL-/e Monde, a notamment 
déclaré, à propos du meurtre (Tus 
sympathisant socialiste, commis le 
7 mars à Croissy-sur-Seîne (Y vé- 
lines) par un membre de son parti : 
«La. connaissance de ce dossier, 
théoriquement secret, est faite à 
sens unique par des Indiscrétions du 
parquet d l'égard d’un certain nom- 
bre d'informateurs et il est difficile 
de savor ce dont II s'agit vraiment 
avant d’avoir connaissance du dos- 
sier d'instruction et de l’enquête 
policière. Pour l'Instant, nous 
n'avons que les assenions d'un des 
protagonistes: un des amis de la 
victime. 

Il y a sur le sujet une position de 
principe : il est évident que le Front 
national condamne de la manière la 
plus formelle, la plus expresse, ce 
genre d'agressions même quand 
elles ne conduisent pas à la mort 
(...) Il n'est pas démontré par 
l'enquête que ce coup de couteau ait 
voulu être criminel. En toute hypo- 
thèse. il pèse sur cette affaire une 
suspicion qui ne sera levée que 
quand on connaîtra la personnalité 
exacte de l’agresseur (...). 


«Complaisance» 

» Ce que nous savons, par notre 
enquête, c'est que cette équipe ne 
faisait pas partie de nos équipes de 
colleurs d’affiches. En revanche, 
cette équipe, qui est extérieure, a 
tenté de s’imposer pour assurer, soi- 
disant. la protection de nos équipes: 
elle a été invitée à s'écarter. Quand 
on sait qu'elle s’est présentée à nos 
colleurs d’affiches après le très 
grave incident qui s 'était produit, et 
donc alors que ces hommes savaient 
qu'ils avaient au moins blessé un 
autre homme - qui n'est d’ailleurs 
pas un militant mais un sympathi- 
sant du Parti socialiste — il y a 
quelque chose d’étonnanL (...) 

* Data ce domaine, je ne me sens 
pas plus responsable des actions cri- 
minelles commises par quelqu’un, 
eût-il la carte du Front national 
dans sa poche, que ne devrait se sen- 
tir responsable M. Quilès . ministre 
de la défense, alors que l’assassin — 
ou le meurtrier — est un sergent- 
chef de son armée. » 

Interrogé sur les prises d'otages 
Français au Lïban^ le président du 
Front national a répondu : - On ne 
peut pas faire appel à l’union natio- 
nale uniquement quand ça va mal 
pour le gouvernement. Nous payons 
au Liban dix ans de politique de 
lâcheté, de renoncement et de recu- 
lade. Nous payons en particulier 
l’abandon de la seule structure qui 
maintient la paix et l'harmonie 
dans ce pays, à savoir la société 
chrétienne. (~) 

» Si les gouvernements européens 
avaient entendu la proposition du 

STWG 

AVECBECKETT 

Selon le ministère de la culture, 
plus d’un millier de personnalités du 
monde de la culture ont à ce jour 
signé l'appel international récem- 
ment lancé par Samuel Becfcett, 
Arthur Miller, Ingmar Bergman, 
Eiie Wiesel et une douzaine d’autres 
artistes ou écrivains prestigieux eu 
faveur de la poursuite de la politique 
culturelle menée en France depuis 
1981 {le Monde daté 2-3 mars). 

Au nombre des nouveaux signa- 
taires, le chanteur anglais Sting a 
rejoint les trois prix Nobel de littéra- 
ture (Samuel Bec ken, Gabriel Gar- 
cia Marquez et Claude Simon) pour 
soutenir le « formidable élan cuitu- 
tel » de la France. 

On trouve encore parmi les signa- 
taires : Folon, Luigi Corne ncini, 
Martin Scorcese, Jean-Claude Pec- 
ker, Paul Veyne. Dominique Jamet, 
Patachon, Robert Pinget, Edmond 
Jabès, Joins Ivens, Gilles Perrault, 
Edouard Pignon, Bulle Ogier, 
Richard Peduzzi, etc. 

• Une Néo-Zélandaise expulsée 
de Polynésie française. — Une 
citoyenne néo-zélandaise, M“ Anne 
Maignot, a été expulsée de Polynésie 
française, samedi 8 mars, pour avoir 
pris la parole en public au cours de 
la manifestation organisée le samedi 
précédent par les indépendantistes 
tahitiens contre les essais nucléaires 
français dans le Pacifique. C’est la 
deuxième expulsion après celle, pour 
le même motif, de M“ Dorothée 
Piémont, représentante du parti 
Vert ouest-alkmand à l’Assemblée 
européenne fie Monde du 6 mars). 

RECTIFICATIF. - M“ Chris- 
tine Mora et M. Jean-Michel Testu, 
députés (PS) d'Indre-et-Loire nous 
ont précisé : • nous n'avons jamais 
eu connaissance de la pétition de 
soutien au commandant Beau, et 
n'avons donc pas eu à la signer », 
contrairement à ce qui était indiqué 
dans nos éditions datées, 9 et 
10 mars. 


président Reagan, qui consistait à 
user de rétorsions militaires, s'il te 
fallait, à l'égard de Kadhafi, qui est 
en quelque sorte le théoricien et le 
praticien de ce terrorisme, sans 
doute ne connaîtrions-nous pas 
maintenant les problèmes que nous 
rencontrons au Tchad ni. plus géné- 
ralement. ceux du terrorisme qui se 
développe. Il faut que nos conci- 
toyens sachent qu'il y a en France 
SS millions d’otages, dont 49 mil- 
lions de Français et que. si on 
entame un dialogue avec le terro- 
risme. c'est toujours au bénéfice du 
terrorisme. Pour une fois, je me 
trouve donc en accord avec les 
déclarations - tardives - de 
M : Fabius : on ne discute pas avec 
le terrorisme. En revanche (_), il 
faut user des moyens dont dispose 
une puissance nationale, c'est-à-dire 
s'appuyer sur les moyens diplomati- 
ques, sur les alliances, sur les 
contraintes financières, commer- 
ciales et économiques et. éventuelle- 
ment. quand U s'agit de la dignité 
de la nation et de la sécurité des 
nationaux, user de méthodes de 
rétorsion, la .cas échéant mili- 
taires. (_) François Mitterrand a 
rencontré deux fois M. Kadhafi. Il 
me semble que c'est la démonstra- 
tion d'une complaisance, pour ne 
pas dire plus, envers le principe 
même de l’usage du terrorisme 
comme méthode de combat interna- 
tional. » 

A propos de l’exil en France de 
Jean-Claude Duvalier, M. Le Pen a 
estimé que l’ancien dictateur d’Haïti 
• n’a pas de sang sur les mains ». 

Evoquant l’après-16 mars, le chef 
de file de l’extrême droite a indi- 
qué: «A partir du moment où le 
président de la République a décidé 
d'être le président des socialistes 
dans cette campagne électorale, H 
nous panât que toute cohabitation 
est impossible et qu'il faut lever au 


imWDATlON (suite) 

M. Le Pen, qui dénonce le 
r terrorisme intellectuel» en ie 
pratiquant volontiers, a égale- 
ment profité de cette émission 
pour prendre une nouvelle fois è 
perde notre collaborateur Alain 
Rollat, dont les analysas n'ont 
pas Vair de plaire à son parti, 
qui, naguère, en vantait pour- 
tant la rigueur dans son propre 
hebdomadaire. Se livrant è des 
allégations mensongères, le 
chef de file de l'extrême droite a 
notamment accusé Alain RoHat 
de ameuter» les populations 
contra le Front national, Réor- 
ganiser des réunions anti- 
Le Pen». d'inciter à la violence 
contra son mouvement. 


plus tüt l’équivoque qui résulterait 
d’une présidence socialiste et d'un 
premier ministre qui ne le serait 
pas. 

• Il y a alors trois hypot h èses. Ou 
bien le présidera de la République 
et le Parti socialiste remportent tes 
élections, et cela continue comme 
avant. Ou bien, ce qui est tris possi- 
ble. le président so cialist e trouve un 
premier ministre - peut-être 
M. Chirac, socialisant, qui, dans le 
fond, a repris les idées qu'il avait il 
y a sept ou huit ans. quand U vou- 
lait repeindre la France aux cou- 
leurs du socialisme. — et. à ce 
moment-là. or aura escroqué l’opi- 
nion des électeurs de droite, mais on 
pourra, au Parlement, faire appa- 
remment, et pour un temps limité, 
une politique en accord avec le pré- 
sident de la République. Ou bien. si. 
comme Je l’espère, se dégage une 
large majorité d’opposition, celle-ci 
voudra aboutir à une cohérence et 
mettra le président de la Républi- 
que. s’il ne se décide pas lui-même à 
le faire, dans la position institution- 
nelle de devoir quitter son poste. Il 
se trouverait en quelque sorte, par 
une étonnante assonance historique, 
« millerandisè ». 


«Nouveau philosophe» 

Invité à commenter l’attîtiide de 
M. Jacques Chirac, qui a exclu 
toute alliance avec le Front national 
en soulignant notamment la • philo- 
sophie raciste » sur laquelle celui-ci 
fonde ses thèses, M. Le Pen a 
déclaré: «Ce ne serait d’ailleurs 
pas la première fois que M. Chirac 
mangerait son chapeau. Je constate 
que. dans un certain nombre 
d’endroits, la cruelle nécessité des 
chiffres s’est fait sentir. En Corse, 
par exemple. U y avait des élus 
régionaux du Front national. Eh 
bien. M. de Rocca Serra, qui n‘a pas 
été. à ma connaissance, exclu du 
RPR par M. Chirac, a constitué 
avec M. Arrighi un majorité à 
l'Assemblée régionale de Corse. 
majorité qui semble d’ailleurs avoir 
fait merveille puisque la Corse sem- 
ble, apparemment du moins, reve- 
nue à la paix. Par conséquent. Je 
peux vous prédire que ce que M. de 
Rocca Serra a fait, il y a énormé- 
ment de responsables UDF et RPR 
qui . dans les régions, se pr ép a r e nt à 
ie faire, parce qu'il n’y a pas 
d’autres moyens de conquérir la 
majorité. (—) 

» Je viens d'apprendre que 
M. Chirac est un nouveau philoso- 
phe. Je lui connaissais beaucoup de 
talents, mais Je ne t’avais pas vu 
beaucoup se manifester dans ce 
domaine. Personnellement, je vou- 
drais Mai qu'il précisât à son public 
en quoi nos philosophies diffèrent, 
en particulier si c'est dans l'attitude 
concrète que nous devons avoir à 
l’égard du phénomène de l'immigra- 


tion. M. Chirac parle, sur ce sujet 
comme sur d'autres — celui de la 
sécurité notamment. — le double 
langage II y a la plateforme « En 
arrière toute ! » UDF-RPR El il y a 
les déclarations tonitruantes au 
Figaro-Magazine ou dans certaines 
régions, surtout dans des régions où 
l'immigration pèse d'un grand 
poids. Cest ainsi, par exemple, 
qu'il est allé à Montpellier sollici- 
ter — quel cynisme ! - les voix des 
rapatriés et des Français musul- 
mans. (_) . 


«Une etnqurame colonne 
terrifiante» 


• M. Chirac nous accuse de 
racisme, mais il le fait à l'abri de sa 
fonction parlementaire et de son 
immunité. St M. Chirac était un 
quidam, un citoyen comme les 
mares, je l’aurais, sur ce. sujet, 
poursuivi devant les tribunaux, et 
AL Chirac aurait été condamné. Il 
le sera par le corps Rectoral et par 
la perte de ses ambitions, pas plus 
tard que dans les années qui vont 
venir. (_) » . . 

• Interrogé sur son programme éco- 
nomique, le président du Front 
national a affirmé : 

• On a franchi la barrière entre 

réeononde libérale et l'économie 
socialiste sous Barre et sous Gis- 
card : et aussi paradoxal et aussi 
extraordinaire que cet a puisse 
paraître, on a, malgré les nationali- 
sations. avancé moins vite vers le 
socialisme sous Mitterrand, Mar- 
chais, Mauroy et Fabius que sous 
Giscard. Chirac et Barre Dans 

tm pays qui a trois millions de chô- 
meurs et six millions et demi de 
fonctionnaires, qui sont les seuls à 
bénéficier d’une véritable protection 
sociale, il n’est d’autre protection 
sociale pour le peuple français que 
la création de ta prospérité. La 
relance de l’économie est seule 
cap able de donner des emplois. » 

M. Le Pen a estimé, d’autre port 
que «pour permettre t’embauche, il 
faut une liberté du débauchage * et, 
à propos de l'immigration, que «la 
présence d'étrangers dans notre 
pays, dont certains d'ailleurs reçof- ' 
vent leur formation militaire dans 
d" autres pays que le nôtre, alors 
qu ’ils ont une option à la nationalité 
française, constitue un danger mor- 
tel sur te plan de la sécurité inté- 
rieure et même extérieure de notre 
pays. Qu'arriverait-il si l'un des 
pays dont ils sont les ressortissants 
ou un grand mouvement religieux 
révolutionnaire trouvait en eux des 
complices et des soldats déjà 
implantés sur notre sol, capables de 
faire une guerre révolutionnaire et 
de constituer une cinquième colonne 
terrifiante dans le dos de nas pro- 
pres troupes? » a-t-il demandé. 


A l'UDF : les barristes de circonstance, et les autres 


An sein des formations de 
l’UDF, wde*à des déclarations 
officielles, chacun s'interroge 
sur son attitude an soir dn 
lé mars. An Parti répabficaia, 
les aMitatioomstcs, derrière 
M. François Léotard, se veulent 
• to c ant o ara abhs • et n égo cient 
ferme avec le RPR pour parta- 
ger demain «Fëpreüre des ns- 
poassbBItés gonrârnesoen t ntes ». 
Les barristes, en rev an c he , ont 
du mal à s’accommoder des posi- 
tions les pins intransigeantes de 
Faadea premier ministre. 

Au CDS, alors que M. Pierre 
Méhaignerie, président, et M. Jac- 
ques Barrot, secrétaire général, 
s’efforcent de réaliser une difficile 
synthèse entre Iran ambitions parti- 
sanes et leur hostilité - barrante 
oblige - à la cohabitation. M_ René 
Monory, premier vîce-pxésideiit ne 
craint pas de mettre » les pieds dans 
le plat » en affirmant non seulement 
que le soutira â un gouvernement de 
cohabitation est un devoir mais aussi 
que, pour sa part, 3 ne négligerait 
pas de participer à un tel gouverne- 
ment. 

Au Parti radical, M. André Rosu- 
not semble rester sur la ligne dn son- 
tien sans participation, ce qm ne 
l'empêche pas, pour marquer face 
au RPR les ambitions de FUDF, de 
signifier qu'il ne faudrait pas 
exclure du choix d’un premier minis- 
tre une personnalité issue de la 
confédération gâscardonléotardo- 
barriste. 


M. Bariani : réafisme 

Le président des radicaux vakn- 
âens qui réve d’être, dans faprès- 
16 mars, celui qui réussira la réunifi- 
cation de l’ensemble de la famille 
radicale n'a jamais caché sa sympa- 
thie pour M. Barre. II ne s’affiche 
pas pour autant au côté de l'ancien 
premier ministre. Ce que n’hésite 


pas à fane M. Didier Bariani. Le 
maire du vingtième arrondissement 
de Paris, candidat en Seine-Samt- 
Dems qui n’est jamais passé pour un 
barriste, loin s'en faut, et a mis A 
maintes reprises son parti en garde 
contre tout suivisme à l’égard de 
M. Barre. Peu importe ! 
Aujourd'hui, il s'affiche avec 
l’ancien premier ministre tout en 
envisageant une participation, pour 
lui, ou pour d’autres de ses collègues 
radicaux, au gouvernement de 
l’après-16 mars. 

Au nom d’un certain «réalisme», 
sur lequel 3 s’explique : « A partir 
du moment où. dans toute la région 
parisienne, le RPR a préféré le 
choix des listes distinctes. Ü est nor- 
mal que chaque liste veuille bénéfi- 
cier du soutien d'une penonnaûté 
nationale qui est ta plus proche 
d'elle et la mieux à mime de t’aider 
â réaliser le meilleur résultat. Cest 
dans la logique du système -.dit-fl. 

Une logique qui fait apparaître 
sur ses brochures électorales, en 
grand, Raymond Barre mm aussi, 
dans les pages intérieures, François 
Léotard, Simone Veil et Jean- 
Claude Gaudin. M. Bariani explique 
encore que, s’il n’a Jamais voulu que 
son parti « s’identifie » avant l'heure 
A un présidentiable, 3 n'a jamais, 
pour autant, été « hostile » A 
M. Barre. 

M. Bariani a été « sensible » an 
fait que Faudra premier ministre ait 
accepté de lui app orter sou soutien 
«sans réticence et sans poser de 
conditions ». Mais comme il ne veut 
pas, affirme-t-il, tomber d*rrç le 
« cynisme », 3 se sentira dés o r ma is . 
• lié » A lui par un « devoir de 
loyauté », ou du moins de * correc- 
tion », rectifie-t-il très vite-; un 
devoir qui n’implique pas pour 
autant d’adopter A l'avenir 
» toutes * les positions de M. Barre. 
Simplement, confie-t-il, » si j'étais 
amené dans l’avenir à prendre dès 


positions différentes, je me sentirais 
tenu de le consulter et de l’informa' 
préalablement ». « Ce qui ne sera 
pas le cas de tous ceux qtd se disent 
aujourd'hui proches de M. Barre », 
remarque t-il fièrement Et le maire 
radical du vingtième d’ajouter quH 
n’a «Jamais agi autrement avec 
Jacques Chirac »— 

Barriste Je temps d’une campa- 
gne, M. Bariani n’envisage pas de se 
tenir A l'écart d'une « expérience » 
de cohabitation « Il n’y a pas de rai- 
son, note-t-il, que le Parti radical 
soit exclu des responsabilités gou- 
vernementales.» Pour autant 3 reste 
prudent quant aux chances de réus- 
site d'une telle expérience : «Ce; 
sera, dit-il. le choc de deux.volontés. 
celle de François Mitterrand de ne 
pas être un président au rabais face 
à ta détermination de l'actuelle 
opposition de ne pas accepter une 
alternance minorée, une alternance 
au rabais. » « L'opposition ne devra 
céder en rien », ajoute-t-il avant de 
reconnaître que, dans ces condi- 
tions,* il y a fort à parier que cette 
formule soit précaire et que Pan 
aille rapidement vers un affronte- 
ment des volontés politiques ; U 
appartiendra alors au chef de l'Etat 
défaire l'opinion Juge ». 

S’il envisage, sans Fexprimer net- 
tement, de participer A un gouverne- 
ment de cohabitation, M. Bariani 
n’en oublie pas pour autant le Parti 
radical, dont ü fut le président-, 
d'autant quH a été décidé que, doré- 
navant, une charge ministérielle 
serait incompatible avec la fonction 
de président du parti. Alors, si 
M. Roarinot venait A être appelé au 
gouvernement, ne serait-il pas testé 
lui, de reprendre en ma»" les desti- 
nées du Parti radical ? M. Bariani 
refuse aujourd'hui de répondre ; 

* Nous prendrons alors la meilleure 
solution tf alternance », se contra te- 
t-il d'expliquer. 

CHfflSTME FAUVET-MYCIA. 


Alain Madelin : 

libéral, avec autorité 

Alain Ma d e lin défé q u é général Ou PB, est Fan du 
espoirs dé r opposition pur ropr és m er » 19SL Après avoir 
. partic ip é è ré fa bo ration de ré p tet a-tou ii a JBFBHBDF. I 
parmi eaux qui négociant awee la HPB Üi 
texte. . 7 “ ■’ . . . 


Alain MadsCn ast un I to mm e 
. inopérant. II a beau avaler «r trois 
ou Quatre livres par jour», quand 
vous avez du mal & ingurgiter 
votre Monda Quotidien, sa boufi- 
küb le taraude encore. Député 
UDF (FHIe-eX'Vaame, numéro 
deux du Parti répubBorin, a res- 
semble A ces goseratu m ultuaiBc 
toujours frustrés. Se légende -- il 
an a déjà une, soigneuse m ent 
entretenue par lui-même et a» 
snûs — le présente poussant 
dans les couloirs de rAsswtiblée 
nationale des cadrées 'bourrés 
d'épais volumes, sas virauatfles 
pour la semaine. V 7““' '• 
Cet homme’ est tin consom- 
mateur maniaque d'idées. B'taa 
chasse A la point» dé son stylé 
dont a bartxMjffie las marges- dé 
ses bouquins, il les croque 
comme des bonbon, douceurs 
apaisantes pour son «prit ton 
ébulfltion. Parfois fatigué des tré- 
pidations poétiques, - i sa voit 
directeur de la Bibliothèque 
nationale. Rêve furtif. Ce hussard 
fringant vient d’aspirer Y Histoire 
des Constitu an ts, de Lamartine, . 
co mm e Ton mène Un raid. « fit 
les dernière s parution s fr mardis 
forcée. 8 crapaftut» sur la Décla- 
ration des droits de l'homme. . 

Alain Madelin engrange. 
Comme un hamster accumule sa 
nourriture, 9 fait provis i on de 
concepts. U traqua, pour las faire 
siennes, les idées flbérarés. fl faut 
le voir citer sas maîtres Friedrich 
A. Hayek. Maton Friedman, Ban-? 
jamin Constant, Bertrand dé Jou- 
venet. évoquer sas frères en libé- 
ralisme, Henri Lepage, Pascal 
Salin, Philippe Mémo, Jean-Marie 
Benoist, Christian Atias. • 
L'écharpe qui virevolte sur ses 
épaules cacherait-elle un potache 
attardé ? L’un da ces x concep- 
tuels» égarés dans las chaire» 
de mines dé la politique ? - 
Soyons sérieux. Voilà cinq, ans 
qu'Alan Madelin combat hanft- 
mem le socialisme an ses oeuvres 
â coups cf amendements dans las 
travées de' rhénticydè du PàUs- 
Bourbon. On Fa vu: pourfendre 
les projets da tas sur is presse et 
renseignement, inventer nèfle et 
une. embûches- pour enrayer la 
machine parlementaire. Homme 
d'action — homme d'excès ? — 
il fut «censuré», en février 
1 984/ par le- majorité de 
F Ass e mblée nationale, en com- 
pagnie de Jacques Toubon et 
François d'Aubert pote s'être 
interrogé sur le possè de François 
Mitterrand au coure de l'une de 
ces misées confuses qu" affec- 
tionna cette législature. 


S fourni, tieriterieuf ans ex 
d# martyr T Àfloosl Cad un 
bretùuir, un redo u t an te. C’est U 
que tan ami François Léotard a 
désigné pour négocier, avec 
rUDF et le RPR* la fameuse 
pmt-vuiuMi ov gomormmms 
commune; De te belle ouvrage, 
seionson caw.gwanriofibéraîe. 

Caétlùi, oocrira. <pk s'est 
-promu PDG- véri ta b le 

« usines à projet » de loi pour 
’ Feppfca née». Las tiroirs de son 
bureau débordant deces texte*, 
oacrauir regnomic^ omums i 
' remettre notre France bu i ■uu» - 
tique. A Fbaura de la cBbarté». 
C'est «ht I Afaea Madafa ne réflé- 
chit pas Avide. C'ast un pragme- 
tique. un e poniti O eu x m. 

La savezHvous7 Les cornai 
des mînistras sont déjà pro- 
grammés. Mare, avrfl, mai» I » 
tout planifié, organisé. Que Iss 
futurs. min i MFBS ne a* ronge 
pM lés sangs. Leurs mercredis 
sont tout irilch é a - La procédure, 

. ie contentieux éventueL tout .s 
été étudié «i maflmètre. Foi de 
Madetinf 
• . Ce fibéné serait donc n pré- 
voyant un a ut o rit aire at méroa. 
risquons le inox, une aorte de 
dirigiste. Un hnrême A poigne. 
Les jo umefitra» supposés pro- 
ches en savent quelque chose. 
Ce fut; peut-être, f m des pfaa 
jeunes- mêl ant» de France. Lés 
événement» d'Algérie le jetèrent 
dansTectiorv h quanta ans* ooflé- 
gien au lycée Voltaire è Pari», 
suffoqué, révolté par' le drame 
des harkis, fl ne 4*an tint pas aux 
distributions de tracts, fl ffirta 
avec FOAS. sa f rott a adx amiae. 
Bonjour réoote buisaqnnière f 

Puis ce fut Oteicfent mouve- 
ment d'extrême droit* la haine 
du communisme, te goût pour les 
coyps et te*7*çtioris.oa«nmartda . 
Certains n’ont pas a m wi iti é ces 
égarements .d'un jeune homme. 
Pierre Jaxe a ponctué quelques- 
unes de ses interventions A • 
F Assemblée tf wr ematmqueurl» 
qtf so socMraanaappel: tfistoire 
d e ne pas tresser re frofcflr la . 
petirehrêtoê ». 

’ÀÉL Alain Madafin, qui «décto- 
cha» è vingt ans, n’a Pùlle envie 
d’aller à confesse : eJo peux 
regretter un certain nombre de 
conneries, <fitiL je ne regrette 
pas d'avoir été passionné». 
C'était h» années 60„. C'était 
au moment où -la France 
s'ennuyait {sourira). -J’ai au ta 
sentiment de vhne une aventura, 
de frire joujou. » Fermez le ban. 


Contre-courant 


En tout cas. ce mffltant nage è 
contre-courant. Mai 68 le laosa 
idiot. U adhéra aux répubficam» 
indépendante qui deviendront sa 
famafe politique. La jeune Made- 
lin tempère son énergie comme fl 
peut. H commence des études 
techniques (t Tu seras ingénieur, 
mon 13s»). suit las cours du soir 
dTune école de publicité, butine 
en teeda lettre et fait finalement 
son droit. En f9Tl. M* Madefln. 
revêtu d'une robe, noire A bavette 
blanche, prête serment au bar- 
reau de Paria. 

Ses confrères n'ont guère 
gardé le souvenir de sas plaidoi- 
rie*. C'est qu'a travaille è son 
cabinet » we spécialise dans le 
droit des sociétés et le choit du 
travafl. - Mais 1 surtout te jaunie 
avocat s'active aux républicains 
indépendants at A l'Institut (Fhia- 
toire aociale et de sowétologie. fl 
commence à fréquent e r Barré 
Souvaririe, qui hi ouvre sa b&Go- 
thèque sur r histoire du commit- 
nréme et du sodafisme, sur Fhto- 
toira' ouvrière. H a ‘mteUectuafae, 
se- passionne pour las dissi- 
dences mandates, pige dans la 
revue Etudes sociales et syndB- 
cshe. omise Georges Albertini, 
homme d'influence et martre de 
F anticommunisme qui fut pioche 
de Guy Moflet. Georges Pompi- 
dou et Marierfirance Garaud. 

Aux élections législatives de 
1973, i Bvre bataille è M&rétoff 
contre Guy Ducoioné, député 
communiste. Un * témoignage ». 
Dès 1976 - il a trente ans, — fl 
s'intéresse è là circonscri pti on de 
Redon. Il a deux., ans pour 
convaincre. Sa stratégie 3 
«squeeza rés notables» et se 
consacre aux «petites gens ». 
Ainsi devient-il député. La 
chance a bien souri A câ jeune 
homme hier sans le sou dont la 
père fut OS chez Renault, . 

Son parti est au pouvoir! 
Valéry Giscard d* Estaing règne è 
raysée. Peut-fl demander plue, . 
mieux ? H ne demande rien. 
e Les phénomènes de <»ùr, cfit-il, 
me donnent de Purticaûa. » Avec ! 
ses amis François Léotard, ■ 
Gérard Longuet, Jean-Pierre 


Pierre-Bloch, Pascal Clément et 
François d'Alton, fl S'embarque 
pour le Cambodge. Ce sera son 
« voyage jusqu'au bout du totaÜ- 
tarisma ». 

Chez lui, 1a pfite libérale com- 
mence à laver, le goût du para- 
doxe èn plus. En 1978, il 
déposa, avec d'autres, une pro- 
portion .de toi en faveur des 
radios libres. Prémonitoire. 
L' anné e suivante, fl proteste, 
mena voce, contra Finculpation 
de Fran çois Mftteuand, premier 

■ secrétaire du PS, pour une partf- 
cipotion è Radio-Riposte. En 
1980, fl grogne en commission 
des lois contre le projet Sécurité 
et_ Liberté. d'Alain Peyrefitte et 
dTwfigne de la rencontre de son 
'président, è Varsovie, avec Leo- 
nid Brejnev— - - - 

A l'entendre aujourd'hui, on 
: se demande s'il fut un jour dans 
la majorité. . La choc de 1981, 
ultime révélation, fera da hé un 
1 le grand prêtre du 

Hiorafismé, auteur d'un bréviaire 
^ rapide paru en feuilleton dans ré 
Figaro-Magazine, Il Ven va. petit 
tambou r, préner les dénationafl- 
“tiex* et la privatisation des: 
médto; jriakler ré déeectorréa- 
tion de T école et le cchèque- 
son côté hran 
Illich. 11 vibre pour TEtet mM- 

■ mum, r esprit d* entr emis e, le ris- 
qu« ^ se déclara partisan d'une 
société multicuttiirefle (libre cr- 

: ralation des; hommes et des 
idées oblige). 

Vtflà son. programmé. Même 

sas fans sont parfois sceptiques. 
Une m üitantB cflt ;de lui: «r U est 
trop », convne eUe dtrait r* fl est 

chou. » .... 

“* a prendre ou i 

taMqr. Et fl est homme A aller âu 

""^«rvrércld. Les manattes du 

pouvofr rmtéresserit^ moins qtie 
le pouvor des UéesTe lt ne Sut 
pas se pfor am opportunités 

sacrif ier la màrato, les valeurs^ ait 
«rrt femte , seraft-i de la race 
a* ces rruntatres qui ne savent 
pas« fermer leur gueule* 7 

LAURafTGRBLSAIVŒR. 
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A gauche déféntf son.Mtni d®. 
ta gestion de réconom» aux 
M libertés, fl contredit i peuple 
complètement les précwions apoca- 
lyptiques faîtes en leur^ temps par les. 
partis eonseirwteurs. ' Ceux-oi sa» 
voient même .contrés sur tour t erram 

privilégié; le joymxne dos chaw* 

des courbes et des. sttttstK|u*T 
Quelle que «ait rtasue de enflée- 
tiens, on petit' sans mb» prédire «a 
victoire rnorète de la. peucho ««wh 
Üste acquise au triple prix de- ia 
durée; de la compétence et de 
r effort. — ' •- . - 1 

Et à quoi pounrit bien aerar'-de 
nier ici ou là telles erreur» ou 
carences alors que reeséotiel reste 
vrai, et pour longtemps ; Jes ? soda- 
fetes ont montré faut aptitude à goy - 
vemer. cortrepisaitt par ta ta -refrain 
de l'antienne majorité .gui.fanart en 
quelques mots : i Césont des «ce- . 
pables, ma» rie leur offrez surtout 
pas 1 * occasion- de prouyer le- 
contraire. » L'argorrient rie vaut plus . 
rien, t'attémance est maintenant ma- 
enta au cœur d'un système dont la ; 
droite n'est plus le propriétaire .via- 
ger. Le débat politique, le vrai, ges^ 
tkm face à. gestion., peut enfin ayo» 

li fflf. 

Mais ta vte, ce n’est pe» que cela. 

Et la démocratie non plus <f ailleurs, 
même si le débat politique en est ta 
veine aorte. Là, nous, le pressentons, 
est lancé un défi majeur à nos 
sociétés, au 'môme égal à celui, du 
chômage, de la. pauvreté s de 
j. J* r expérimentation biogén*tiq ue-.,La 
u ** démocratie, en tant que. système 
nécessairement - «achevé, suppc® 1 ' 

. son renourèflement incessant. • 

j* Or nos sodétfe sont aujourd'hui 
-, ’ " au bord d'un vidé : ta ; dénK>qatie ne. 
L”..^ ^ peut en effet ^ se réduire eu seul. 

" S: rvthme das joutes Rectorale». SU. ne - 

i. . ’ : queàkKS-de lés voir bienift-aaMniT 

'■*“**» - 1 er, pour repréridra la mot tfAïain. a 

'• n * (tas<orohe8trasdefoira».Orlasyn- 

*5* dicalisme va mal. le mouvement 

1 ’ - 5 associatif tra di t io nnel est en voie 

1 - :ai d’extinction et jes partis po Briques 

• s; tournent largement 

Cartes des irkwvements jgjbntanfe, 
-. < de SQS-Raçismé aux Resta urants du 

»• -r-» cœur, naissant kâ pour c ontenir ta 

xénophobie, et ta pour mtenfire ja 

fakn, mois leur fonction, » eaiionnnee 


pourtant, ne nw» renseigne pae «f 

leur longévité. . 

■ Quant à ta* parole politique, com- 
bien de nos choyons téléspecWeure 
doivent la résumer è des propos ot»- 
* "cure, tenus dans des roensc'®* 
d'experts à vocation rastrai nM tfuno 
7 part et autrement aux imprécations 
rigolardes de Cohiche convoquant 
< tout ce qui oompte » à parrainer^ en 
. chœur ses restaurants. . 

• ; -Mata ne faisons pas te « ft»****; 
che ». Il s'agit là d une action 
conafcw et .il vaut mieux encore taie 
réponse, , è un vrai ‘problème ta» pas 
deiéporéedutout : . • _ 

.. Si ta poBrique déferle aiêcwtrhra 
au Gon des routemen» de tambour. 

' etta s’est paredoxatemert camouflée 
; derrière le masque, desjiéba» 
d'experts ou la façade cathodique 
dés - grands médiateurs, avec pour 

- conséquence T éffacenrept^tes 

enjeux, l'oubli de» idées et rérowon 
. deTvolontés de transfomation 
sociale, enfin l'énenrément du débat 
poétique M-mSme. 

Amfrwamisation 

Depuis quelques années, teFrance 
a découvert, étourdie, la profus*on 
dés «mages- Elles s'est américanisée 
dans lé mauvais sens Ai terme en 
imitent ùn modèle et en omettant les 
contrà-pbuvoksqui l'équilibrent. 

La vacance des stnxitiires intw^ 
médiairas de médiation, de représen- 
tation et d'expression si nécessaires 
I te vie pubBque, devient donc une 
préoccupation capitale. De leur exis- 
tence, et surtout . de teurforoo. 
dépend, par exemple, 1s récite d es 
lois de décentrafisatkxvou (faxpres- 
non des satanés : Biles constituant 
sur un pton plus général, un mstru- 
ment a^pensabta ^ ^ 
ou tout slmpIsment çféyeîL gffiole 
érffci d'imaginer sans édita te défense 
de r environnement ou une^nouvese 
politique certaine, .le contrôle dote 
bureaucratie anonyme ou de rartx- 
-trains des ph« forts; «npossible 
enfin de mener au quotidien la 
défense desdroits de l'homme. 

‘ Nous défendons notre bflan et 
c’est bien, mais B nous faudra aussi 
répondre à cetaveniMà. car » nous 
ne le faisons pas.quile fera? Cernu- 

Mmait pas les tenants cf une ptate^ 

qui 


régente te peur et additionne les 
égdbmes. Ce que l'électorat attend 
' de nous, ce ne sont ni les certitudes 
dû gestionnaire avisé, ni ta fatras 
indigeste de ceux qui prennent leurs 
dogmes pour des idées, le tout se 
conjuguant dans le môme mépris de 
la via réelle. La politique demande à 
. l'opposé le réconciliation du pragma- 
tisme et du symbole, de la compé- 
tence et de l'espoir. Si la gestion de 
- r économie n'appefle en effotplus 
- que l'alternance, comment affirmer 
que r alternative pourtant au cœur de 
l'évolution des sociétés serait doré- 
navant interdite dans tous les autres 
domaines de te vie ? 

Les soda Pistas sont pour des rai- 
sons d* histoire et de présence dans 
• le peuple les premiers auxquels 
incombe ce travail de valorisation cto 
la démocratie qui commande a la fois 
la réhabilitation de la politique ^ et 
donc une perception consciente des 
enjeux: instaurer partout où c'est 
possible dé nouveaux rapports entre 
les institutions et les honunes, accé- 
lérer la proportion des élites, imagi- 
ner mille réseaux de solidarité, enga- 
ger les Français dans l'aventure de 
P Europe, permettre enfin que la com- 
munauté des citoyens entre dans une 
modernité lourde de bouleverse- 
ments considérables, non pas déles- 
tée de ses pouvoirs mais au contraire 
dotée d'un surcroît de puissance. 

Notre tradition politique comme la 
Constitution confèrent aux partis^ 
politiques un rôle-dé. Il an va ainsi 
tout particulièrement du Parti socia- 
liste. 


LD» 

C'est dans ses rangs, en tant que 
formidable acquis de 1a gauche fran- 
çaise, que peut s'élaborer une nou- 
velle raison de vivre l'action politique 
sans quoi celle-ci dépérira pour le 
plus grand bien de tous tes conserva- 
tismes. Culture d'opposition, culture 
de gouvernement, le débat est déjà 
derrière nous. C'est une nouvelle 
culture militante dont il faut mainte- 
nant explorer les contours. Là est la 
chance du Parti socialiste dont les 
évolutions, voire les dtangements, 
sont dorénavant requis par ta formt- 
dabte et double impératif d accompa- 
gner le futur dans la fidélité & son his- 
toire. 

(*\ Pseudonyme de MM. Jfcao-Yves 
Le Drian, Jau^KGchd Gaillard, Fran- 
çois Hollande et Jean-Pierre Mignarû, 
membres du Parti socialiste, ammateun 
des « transcourants ». 


par BERNARD RIDEAU (*7 

S ocialiste, je sera» perplexe. 

Comment comprendre les 
récentes déclarations de r«u 
du 10m» 1981 7 A entendre le chef 
de l'Etat, de concert avec les propos 
d'un Bernard Tapie, l'esprit d'entre- 
prise est désormais le panacée haxa- 
Qonale. Que n‘a-t-il pas fait depuis 
cinq ans pour modifier les meMa- 
grës 7 Qu'il est devenu aimable ta 
parfum du profit au petit soir : te pro- 
fit c'est la clef de l'investissement, 
donc du chômage. Modernité, 
modernité-. 

Où sont donc passées tas luttes 
contre les privilèges, le monopole de 
ta solidarité, le mythe de l'égalita- 
risme et ta culture pour tous 7 La 
boussole tourne, tourne : la majorité 
sodotagiqua « populaire » ne fart plus 
masse. 

Je campe dans r opposition. Celle 
que Ton appelle ta droite. Le terme 
est . moins lourd â accepter que la 
« réaction » «Tartan. En réalité, je ne 
suis qu'un « libéral ». celui qui mise 
sur l'individu et se méfie du collecti- 
visme, qu'il soir colbertiste ou mar- 
xiste. 

On reprochait naguère à Giscard 
son «socialisme rampant» fcl pro- 
mouvait des réformes de sociétal. La 
libéralisme, dans l'acception econo- 
mique de François Mitterrand, ne 
m’ébranle nullement. Chacun sait 
que le président est « pragmatique ». 
De l'Elysée, on voit plus large : ta 
XIX* siècle s'estompe, et le 

XXI* devient une obsession. 

Peut-être dans une sorte de cau- 
chemar. l’ancien chef socialiste réa- 
lise un bon paquet da rêves que nour- 
rissait son prédécesseur : faire sauter 
des blocages qui opposaient farou- 
chement des catégories de Français 
qui pensaient encore comme a I épo- 
que de Zola. En près de quatre ans 
(date de départ : juin 1 982. après te 
premier plan de rigueur), François 
Mitterrand a ouvert de nombreux 
verrous libérant des consensus : tes 
institutions, la défense, le commerce, 
le nucléaire, l'entreprise, renseigne- 
ment aussi (dans quel contexte. H est 
vrai I), la maturité économique déga- 
gée de la gangue idéologique. 

Etait-ce son projet initial ? Faut-il 
verser ces pièces au dossier de 
l'accusé dans ta procès qu'B ne peut 


éviter ? Il occupe te fonction ; fl est 
donc inculpé. 

Si te RPR et l’UDF gagnent les 
prochaines élections tég^ativ^aa 
posera un problème à la foœ vrai et 
taux. Un vrai problème parce qi». 
dans deux ans, te 
renouveltefnfifit prêsKtenmf est^w- 
gatoire. Un président « 
ministre, l’un ou feutré, ou les .deux, 
candidats potentiels, forrfieraient un 
couple qui ne donnerait S™® . 
chances au ménage. A qui profiterait 
le divorce? 

Au jour te jour, cette issue ne 
manquerait pas d'êtra disputée, 
aménagée. Avec, pour te prem«r 
ministre, un handicap suppl&Tien- 
taire : ajouter aux arrangements 
incontournables avec le président tes 
compromis de circonstance avec tes 
« tendances » de ta majorité pane- 
mentaire qui te soutiendraient au Par- 
lement. 


Faux problème 


La «existence entre un président 
et un chef de gouvernement 
d’assises électorales opposées peut 
devenir un taux problème â chacun 
s'en tient à une attitude démocrati- 
que stricte et de bonne intelligence 
institutitionnelte. L’intérêt politique 
(la France ne peut se permettre deux 
années d'happening au sommet de 
l'Etat) prendra-t-il te pas sur I enjeu 
politicien (gagner ta « pool position » 
pour l’élection présidentielle) 7 

Une majorité de Français ont com- 
pris qu’il convient de respecter un 
code constitutionnel qui installe un 
président à l’Elysée pour sept ans et 
un premier ministre è Matignon sans 
garant» de temps de séjour. Autant 
ont compris qu’une réduction de ce 
septennat à un quinquennat, mieux 
adapté à nos rythmes, serait une 
bonne chose. Mais on ne chariSfpas 
les règles en cours de partie. Il faut 
donc faire avec François Mitterrand. 

En vérité, deux années terrible- 
ment difficiles nous attendent. La 
France risque de prendre dix ans de 
retard. Ou, à l'inverse, gagner dix 
ans de maturité. Les électeurs 
s’exprimeront, le 16 mars, sans se 
nantir de ta moindre certitude sur 
l'avenir. Tout est instable. 

Les Français, de droite ou de gau- 
che, sont inquiets. Il nous faudrait 
quelques responsables, de^r» 1 ™ vie 


oolîtîque prêts a «s*— — — — 

leur carrière, voire toute leur 
pour que la France ne soit i»s la pre- 
mtèra victime de Tavidite du ithcto- 
cosme char à Reymond Barra auquel, 
quoi qu’a en dise, « livre beaucoup. 

Pourtant, te position de I ancien 
premier ministre de VGE a. au mom^ 
ta mérite d’être claire jusqu à para me 

entêtée : B importe JStFSïSZ 
au-delà du méü-meto 86-88, la fon^ 

chapitre. Les désaccords entre I ciy- 
séeet Matignon, obsenrés ^notam- 
ment en mai 1 96» Uie 
Pompidou), en 197 J ,‘JLvf 
(Pompidou-Chaban) et en 1975- 
1976 (VGE-Chirac), n ont jamais «e 
bénéfiques à te France. 

Un ticket présWent-prem^ nwusr 

tre trop antagoniste ouvrirait donc ia 
porte à une aventure mal préparée. 
Mais attention : tes Fmra?»® ont 
grandement gagné en matum&u» 
sondages sécrètent de la légitimité 
.(François Mitterrand a moins è oin- 
dre de ce côté-là, comme les baro- 
mètres T indiquant députa . fiW** 
mois). Reste la légalité. C est-à-dire 
l'ordre et la sécurité. De 1a dynamite 
qu'il ne faut jamais laisser entre les 
mains de terroristes... 

N’oublions pas que ta préoccupa- 
tion majeure des Français, depuis 
bientôt douze ans. ast 1 emploi. 
L’emploi, c'est l’entreprise. Le rêve 
mitterrandtate de 1981 ^réer d “ 
fonctionnaires) et encore latent en 
1986 (ces belles forets que les 
jeunes pourraient sauver...) est un 
leurre, confronté è la dura réalité de 
la compétition internationale. Nos 
grandes firmes industrielles, nos PMfc 
créatives contiennent de plus en plus 
mal tour agressivité, toutes wigagees 
dans te guerre de te compétitivité. Et 
leurs collaborateurs piaffent, soudés 
de plus en plus à leurs din géants. 
L'aspiration au « moins d'Etat » vient 
principalement de là. 

De même, ta renouvellement de ta 
dialectique syndicale est conditionné 
par cela. Evan Galbraith. récent 
ambassadeur des Etats-Unis à Paris, 
déclarait cas jours-ci que, si_ ta France 
ne ratait pas un tournant reOTument 
libéral, aile serait très vite le leader 
de l’Europe. C'est un discours auquel 
i' adhère. François Mitterrand, sans 
doute malgré lui, a beaucoup donne a 
ce tournant libéral. 

/*) Conseil en communication, 
ancien chargé de mission de M. Valéry 
Giscard d’EStaing à l'Elysée. 
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VUeurs de croissance, 

international Rolinco 

elle Fattention des investisseurs avertis 



Dans une cqnjanetuieenredres- 

gcmpnt. nfi lestauxifmtêrêttendeiit 
à la baisse, les perspecüves de 
croissance sontfavorablespourles 
entreprises. Cedest plus parüçu- 
Eèrement vrai pour les industries 
de pointe, p our les sodétés dont les 
actions sont connues sous le déno- 
minateur : valeurs de croissance.^ 


vos plaoeménts en 1986, il ne sera 
pas feole de faire le juste choix 
Hans ce secteur extrêmement 


gcngthlp. et diversifié, surtout au 
niveau intemationaL Comment 
vous orienter? 

1 er investissenr d’Europe 
Bdinco, société <f investissement 
international en valeurs de crois- 

sance,estreconnuepar les investis- 

seurs qui privilégient la plus-valüe 
sur les dividendes, comme particu- 
lièrement dynamique et fiable. 

Dans ce domaine où une bonne 
flTvHrT patio n est indispensable, la 


. . ii rt j.. Robeco France, 30 avenue George V, 75008 Paria. 

sûreté de Rolinco qui est celle du . 

Groupe Robeco, Investisseur r^m* * =r £ | 

d’Europe a été confirmée par ses | Groupe Robeco et 8a société Rolinca 

résultats à long terme. 

En vue <T interroger votre ban- 
que ou votre agent de change appe- 
lez-nous au (16-1) 4723.7480 chez 
Robeco France. 

Nous vous ferons parvenir un 
dossier gratuit que vous recevrez 
aussi en envoyant le coupon- 
réponse Æ-après à Robeco France, 

30 avenue George V, 75008 Paris. 



1 ÊI , | JVJ MifVià»*v ^ - * 

Société d’invesrissemenf en valeurs-croissance du Groupe Robeco. 
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ILE-DE-FRANCE (I) 


Les élections législatif es et régionales 


La fin de la « ceinture rouge » 




Jp- BOBKiNŸ rjïJfcJ 


LS*» 




Député* aerana : 
! \ Orta» 
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La «ceinture rouge * a'cadste pins. 
Du» les trois dËparteneirfs qm ens er rent 
Paris, le Parti communiste ne s’est jamais 
riritabtemcnt rends de sa chute lors de 
réfection présidentielle de 198L Le Parti 
socialiste est aqjoodlni e> mesure de U 

ravir la première place. 

La proportionnelle ÿaffiant i cet cffin* 
bernent des communistes, la droite retrouve 
dm rigueur qu’elle ne co nn a iss a i t plus dé- 
pens longtemps. Son combat n’est pins inu- 
tile, même dans les fiefs ronges. Toutes les 
voix compteront, même celles des électeurs 
de Saint-Denis et de Nanterre» Le RPR, 
qui a sa, mieux que PUDF, profiter des re- 
cuis co mmuniste s aux municipales et aux 
cantonales, a roula faire fructifier ses 
conquêtes. 11 a donc refusé toute liste 
dtudon malgré les demandes de ses affiës, et 
au grand désappointement de M. Abdn Po- 
ker, qui, pour la première fois depras long- 
temps, a dû choisir son camp au sein de 
ropfMUftfan. 

M. Alain Griotteray, qui mène la liste 
UDF dans le Val-de-Marne, en a bien be- 
soin. Très marqué à droite, & a pris eu 
deuxième position M. Jean-Jacques Jegoo, 
un homme, qui, bien que membre du CDS, 
ne passe pas pourun centriste; a a aussi 
fait alSance avec le maure de Samt-Maur, 
M. Jean-Louis Beaumont, qui n’a jamais 
cadré sou souhait «Pane droite dure. Le sou- 
tien de M, Poher et de M. Raymond Barre, 
dont se réclame maintenant M. Griotteray, 


sufiïra-fl pour N p er m ettre de mordra sur 
réiectonit centriste ? 

L’enjeu est d'importance, car la têtede 
Bste du RPR, M. Robert-André Vivien, dé- 
trait avoir misai quelque ma! à attirer le* 
voix modérées, d’autant que M. Salami 
Nungesser, qui te suit sur te Rte cfcfra- . 
qnkraoe et qui a nu profil plus modéré, tin, 
fait bien discret dan cette campagne. Vei& 
qui ravit le PS, qui espère, grâce à ta pré- 
sence de M. Roger-Gérard SrhnnrfrndMig» 
attirer A loi les centristes. M. Didier Ba- 
rtam, qm est pâmé du vingtième arroorfisre- 
ment de Paris à teSeme-Saint-Dems poury 
mener la Este de FUDF, bu aussi pins ddrâ- 
qulen qne b arrht e, a cependa nt fait appel aa 
soutia de Panda premier ministre. H en 
avait besoin pour calmer tes migreras des 
élus locaux qui venait chapeauter, et par 
tenter de ™or Hnpgct de M- Robert 
Pandraud, antre « parachuté » à la tête de 
la Este RPR. 

Mais Ftaffuence des dôraquias est d£p 
telle que c’est entre eux, les sodaJfistes et tes 
gnrnimnrtrtpg que se jooe U partie dans ce 
qui reste un fief du PC. La bataille est pins 
serrée entre les deux grandes formations de 
la droite parlementaire dans les Hauts-de- 
Seine. Ayant pu Hanter las pertes a 
1986, dles t’effbrcen t d’abord Pane c— i e 
Pmatre de frire réélire leurs dépotés sor- 
tants, ce qui n’a pas été sans CT in cement de 
dents chez les jeûnes élus du RPR, qui aux 
dernières mutedpales avaient réussi àravir 


des- mairies au PC. Leur mentor, 
M. Charles Pasqua, a m que lqu e mal è leur 
frire admettre quH teur fallait d'abord « <tt- 
gtm> îLe Wiï i fruf du p a qii j aritew » 
taire chiraqtea au Sénat» l ai mèn e fort A 
ftibm. Si son boaokfK de PAseemUée b*- 
faal ^^ri imde La bbt, dev raR ^fige- 

M. Chartes Deprez,«ia manche, aux régio-' 
sales, M. .Iran Pierre Fearrrdr compte 
bien, fort de sa ■P t a r iétf, uaarju le.cou- 
raatf ara faveur et an ti frtrt men t de M. Pas- 
qua. LA cj o ittmi - affleura, tes élec t e ur s 
voteront-as «ffîrr mmatlem t— cjoer? 

Le Fwmt national entend Mm pa ter bel 
tes Jenx de cex grands pratta. R a, affament 


a cette fois smtout cherché à as- 
seoir sa qédMtf Pteft te dmix de ses 
candidats. Dana- fer Haate*de-Sfltec, c’est 
M. Jean-Pierre Stirhote, le secoad de M. Le 
Peu, 4^ mène te Bste; a Setee-St-Denh, 
c’est te dotfieur François Bacbdot, nu can- 
cérategae vénal te no Bti qa r par h défense 
de te médecine Bbénrie, dont réterndf uœod 

mStefaifcl et anx ctefi d’e ati^L e, 
qu’il souhaite convatem fia Val-de- 
Marne, HL Ofivier dPOrmcwoat, nu aada 
député ccnfcfotûnlnrafiê M. Le Ptea tara 
des élections «uropëcnes de 1984, s’appuie 
es a atidi cmat sur te réseau de notables 
qn»B » su se c o osfl tner eu q u arante ma de 
-viepoStiqpre. ... 


« Bob » Pandraud et la thérapie de la paire de claques 


La résistance communiste 


i *-.*'•*«• 
y TTy*'? ;.45 


la Seine-Saint-Denis avait peur. 
Aubervilliers frissonnait, Pantin 
tremblait, Bobigny claquait des 
dents. A la nuit tombée, femmes 
seules et personnes âgées se cal- 
feutraient. On suait d'angoisse 
dans le bâton. Les loubards toxico- 
manes imposaient leur loi dans les 
rites. Et les statistiques d'agres- 
sions s'envolaient follement vers 
les s om met s de la paranoïa. 

Heureusement, ■ Bob » est 
arrivé. Avec, en guise de fouet at 
da grand chapeau, deux idées 
choc, e Une bonne pake de claquas 
pourrait souvent sauver des jaunes 
de la toxicomanie. » Et s pas de 
pitié pour /as déSnquants Immi- 
grés ». * Bob ». c’est M. Robert 
Pandraud, directeur de cabinet de 
Jacques Chirac à l'Hâtel de Ville, et 
tête de liste RPR pour les élections 
législatives en Seine-Saint-Denis. 
En quelques semaines et quelques 
manchettes bien senties dans son 
journal électoral, il a placé toute la 
campagne, dans le département, 
sous le signe de la trique. 

Ne croyez pas que « Bob », i 
pétrir ainsi l'angoisse banlieusarde, 
éprouve quelque malsain plaisir. 
e Je parte de ce que je connais », 
explique- t-fl modestement. Et la 
sécurité, pour connaître, fl connaît. 
De ses treize ans au mmietira de 
l'intérieur (directeur central de la 
sécurité publique, puis directeur de 
cabinet de M. Poniatowski, avant 
d'être nommé dhecteur général de 
la poBce nationale), il a gardé, dans 
la « grande maison », d'indéfecti- 
bles amitiés. Les ministres pas- 
saient : il restait, irremplaçable. 
Pas un recoin où il n'ait créé une 
section, muté, nommé, promu. 
Jusqu’en 1981, où Q a* en va 
rejoindre Jacques Chirac — rencon- 
tré lors du court passage place 
Beauvau, en 1974, du maire de 


Paris. Et certains syndicafistes poli- 
ciers. longtemps après mai 1981, 
le soupçonnaient encore de « tirer 
les ficelles » de l'ébullition policière 
contra la gauche. 

Policiers colleurs 

Le t premier flic de France-bis » 
est donc arrivé en Seine-Sa tnt- 
Denis bardé da quelques principes 
d'honnête père de famflle : c Une 
société sens sanction n'a pas de 
bonne prévention. » C'est-à-dire, 
traduit en Clair : * Prenez un jeune 
chapardeur, et fartes-ia engueuler 
par un inspecteur de poBce. Huit 
fois sur dix. ça marche. Mais la 
troisième fois, s'il n'y a pas de 
sanction, ça ne marche plus. » 

Au service de ces principes,. 
M. Pandraud a reçu un soutien 
inattendu : « Une cinquantaine de 
fonctionnaires de police ont pris 
sur leurs congés pour venir 
m'aider, parfois même an venant 
de province. Vous voyez que je n'ai ■ 
pas laissé un si mauvais souve- 
nt I» 

Un croquemitaine, alors 7 
s Encore plus à droite que le Front 
national», comme l’affirment ses 
adversaires sodafistes 7 Dans ce 
département où le mouvement de 
Jean-Marie Le Pan a atteint aux 
élections européennes de 1984 le 
score de 16 %, aucun canddat ne 
pouvait rester indifférent aux 
sirènes sécuritaires, c Mais je suis 
le candidat le plus attaqué par le 
Front national ». réplique M. Pan- 
draud. Les militants tepénistes ne 
manquent en effet pas une occa- 
sion de rappeler que le directeur de 
cabinet de Jacques Chirac, après la 
fête de SOS-Radsme place de la 
Concorde, Tété dernier, a reçu per- 
sonnellement Harlem Désir pour h» 


RÉGIONALES 

Prévient du conseS régional : Michel GIRAUD (RPR) 
Nombre de sièges 1 pourvoir : 197 

PARIS : 42 VAL-D’OISE : 18 

SEINE-ET-MARNE : 18 HAUTS-DE-SEINE : 27 

YVE LINES : 23 SEINE-S AJ NT- DE NI S : 26 

ESSONNE : 20 VAL-DE-MARNE : 23 

LÉGISLATIVES 

NOMBRE DE SIÈGES A POURVOIR 
HAUTS-DE-SEINE : 13 VAL-DE-MARNE : 12 

SEINE-SAINT-DENIS : 13 


DÉPUTÉS SORTANTS 


HAUTS-DE-SEINE 

Maurice Nffis (PC) 

Jacques Bnmhes (PC) 
Georges Tnuchuit (RPR) 
Dasnütiqiie Frelaut (PC) 
Partait Jans (PC) 
Charles Devrez (ÜDF-PR) 
FlonraiTHircùnrt 

JacmreL^^^Szafis (PC) 
Jacques Baomel (RPR) 

Véronique Ndertz (PS) 
Claiide Bartohmfc (PS) 
Louis Odru (PC) 
François Aaensi (PC) 
Jacques Mahéas (PS) 

VAL-DE-MARNE 

Ctande Labbê (RPR) 
Georges Corse (RPR) 

Gny Ducok»é(PC) 
Georges Le Baill (PS) 
PUBppe Bassinet (PS) 

Georges Marchais (PC) 
Pierre Tabanoa (PS) 
Paul Mercieca (PC) 
René Rouquet j(PS) 

SEINE-SAINT-DENIS 

suppléant de Joseph Francesdn, 
jgf-pfaaîrii d*Flat 

Gilbert Bomwataisou (PS) 
Pierre Zaika(pd 
Muguette Jacqoaiat (PC) 
suppléante de Jack Ralite, 
ancien ministre 

chargé des personnes âgées 
La tuent Catfaata (PS) 
Roland Nungesser (PRP) 
Robert-André Vhiea (RPR) 
Panlette Nefoux (PS) 


accorder des délais de paiement... 
et - horreur I - lui a même 
ménagé une courte entrevue avec 
le maire de Paris. 

Ainsi nanti d'un incontestable 
brevet d'antiracisme, M. Pandraud 
peut se permettre de proposer de 
ramener c rapidement de 18 à 6 % 
le taux de la population immigrée 
dans le département». Rapide- 
ment ? Bigre I On voit déjà les 
rafles, les bateaux surchargés, la 
grand cotq> da pied fantasmatique. 
Emoi dans (a gauche du départe- 
ment, qui évoque, sms délicat e sse 
exc e ssive— tes dép or tations de te 
dernière guerre. Allons, allons, pas 
d'affolement : e Rapidement, cela 
veut dira avant la tin du siècle». 
précise M. Pandraud, soudain •— et 
en privé — redevenu prudent 
comme l'Auvergnat qu's est, et dr- 
conspect comme le haut fonction- 
naire qu'il n'a jamais cessé d'être. 


Coup de poing 


Même ainsi corrigés des varia- 
tions étectorafistes, la proposition 
reste on ne peut plus imprécise. 
Une pincée d'expulsion de clandes- 
tins. un zeste d*« aide active au 
retour» pour les autres, une obs- 
truction sans faille au regroupe- 
ment familial - s je suis contre » 
— at des tentatives de répartition 
dans tes communes où tes immi- 
grés sont le moins nombreux. - on 
souhaite bonne chance à M. Pan- 
draud dans ses négociations avec 
les maires de droite de ces 
communes-là : M. Pandraud est 
bien en peine de chiffrer précisé- 
ment sa promesse. 

Qu'importe : le ton est donné. 
Et, dans une campagne nationale 
dont ces th&mes-4à sont absents, 
la Saine-Satnt-Denis sera te seul 
département où l’on s'empoignera 


.sur te sécurité. La fats du PCF, 
conduite par M. Jean-Claude Gays- 
sot, secrétaire du comité central, 
emboîte le pas : au douzième coup 
de minuit, dans ta nuit du 
20 février, vingt-deux candk/ats 
communistes investissent les 
vingt-deux commissariats du 
département. L'opér atio n, mi-coup 
da poing, mi-relations publiques, 
chercha évidemment à souBgner 
IV Insuffisance des effectifs ». 
L'horreur absolue est découverte à 
Aulnay-soua-Boia. où < cette nuit- 
là. U n'y avait pas de poBce- 
secours », s'irxfigno M. Gayssot. 

f La plupart des déSts ne sont 
pas commis i minuit réplique 
ML Gilbert • Bonnemaison, tête de 
lista du" 'PS et vice-président du 
Conseil national de prévention de 
la délinquance, mats entre mité et 
22 heures. » N'empêche, emporté 
par le torrent sécuritaire, M. Bon- 
nemaison est obligé de rappeler à 
ses auditoires que « députe 1981. 
on constnât ■ six cent sobeanta-rMx 
places de prison par en». Ou 
encore que «c'est à Epinay, ville 
dont je sufe le maire, qu'ont été 
introduits les premiers ord ina teurs 
dans un commissariat de poBce». 

A ceux qui l'nterpeflent, dans 
ses réunions ou sur tes marchés, 
M. Bonnemaison détaille inlassa- 
blement les résultats de te poéti- 
que de prévention menée dans sa 
commune :* Les cambriolages ont 
diminué de 25% de 1984 à 7985. 
ainsi que les vola à la roulotte. » 
D'une façon surprenante, 
M. Robert Pandraud, lui, ne cite 
pas de statistiques à l'appui de sa 
peinture de la situation de la Setne- 
Samt-Den». U est vrai qu'fl se 
refuse, lu, à pratiquer la « déma- 
gogie imago ». 

DANIEL 8GHNBDERMANN. 


REPERES 

HAUTS-DE-SEINE 

PRÉSIDENTIELLE, 1“ toœ- 
(26 avril 1981) 

Int, 833119 ; absL, 19,81 % ; suff. 
et, 67527 4. MAR CHAIS, 109047 

(16.14) ; MITTERRAND. I588S2 
(2342) ; MITTERRAND + CRÉ- 
PEAU, 176373 (26,11) ; GIS- 
CARD D’ESTAING. 168 480 
(24,94); CHIRAC, 139 222 
(20,61) - CHIRAC + GARAUD 
+ DEBRÉ. 164437 (24,33). 

LÉGISLATIVES, 1« tour 
(14 jais 1981) 

le*-. 855057 ; absL, 3(L85 % ; snff. 
«L, 585608. PC, 117657 (20,09) ; 
FS-MRG, 171485 (29,28) ; UDF- 
RPR, 260816 (44^3). 

EUROPÉENNES (17 job 1984) 
Ins-, 816267 ; absL. 42,62 % ; sttff. 
ol, 460103. PC 52977 (11.51); 
PS, 81692 (17,75); UDF-RPR. 
204837 (44,51); FN, 65090 

(14.14) . 

SEINE- 

SAINT-DENIS 

PRÉSIDENTIELLE, l*teer 
(26 avril 1981) 

Ire, 745572 ; absL, 20,76 % ; toIT. 
ex* S7956 5. MARC HAIS. 158080 
(27,27) ; MITTE RRAND. 141 809 
(24.46) ; MITTERRAND + CRÉ- 
PEAU, 155794 (26.88) ; GIS- 
CARD D’ESTAING. 113 043 
(19,50) ; CHIRAC, 89 823 
(15,49) ; CHIRAC + 


GARAUD 4- DEBRÉ, 105 053 
(18,12). 

LÉGISLATIVES, 1* tew 
(14jafal981) 

lux, 746S16 ; absL. 34,59 % ; suff. 
«X., 479882. PC 174315 (36,32) ; 
PS-MRG, 149245 (31.10) ; UDF- 
RPR. 129507 (2&98). 

EUROPÉENNES (17 jofci 1984) 
Im* 710740 ; absL. 49,57 % ; suff. 
ex* 349799. PC 76406 (21,84) ; 
PS, 63071 (18,03); UDF-RPR, 
110 722 (31,65); FN, 55898 
(15.98)- . 

VAL-DE-MARNE 

PRÉSIDENTIELLE, 1« tour 
(26 avril 1981) 

lux, 716445 : absL, 19,09 % : suff. 
au 57064 a MARC HAIS. 121 964 
(2L37) ; MITTE RRAND. 140645 
(24,64) ; MITTERRAND + CRÉ- 
PEAU. 154962 (27,15); GIS- 
CARD D’ESTAING. 124 553 
(21.82) ; CH IRAC. 103 583 
(18,15) ; CHIRAC + GARAUD 
+ DEBRE, 121640 (21 ,31). 

LÉGISLATIVES, 1-eow 
<14 juin 1381) 

Iul. 718242 : al»L, 30,89 % ; suff. 
ex. 491 286. PC 127779 (26) ; PS- 
MRG, 155130 (31,37) ; UDF- 
RRR, 175863 (35,79). 

EUROPÉENNES (17 jafa 1984) 
lux, 695246 ; a&SL. 44,64 %; auff. 
ex, 37713a PC 68650 ( 18 ^ 0 ) ; 
PS, 68952 (1808) ; UDF-RPR, 
140 374 (37,22) ; FN. 52479 
03,91). 


Place du Cokmel-Fabâcii» !» 
résultat! de la SttnftSaiiitiDeim 
seront regardés de tria près le 
16 mare , an soir. D'abord poâr 
avoir une idée du iapport de 
forces avec Ira socialistes. Si, pour 
la première fois depuis la libéra- 
tion, le PS obtient plus de voix 
que le PC, dans !ce. département 
symbole, comme edaest actuelle- 
ment très sérieusement envisagé, 
il foudre bien en tirer Ira Icçotx 
Ensurte pour mesurer les retom- 
bées électorales de la poli tique 
voulue par la direction da parti. 
Une saine émulation a constam- 
ment aiguEBonné les fédérations 
de la Semo-Saint-Denis et celle de 
.la Haute-Vienne ; la- banlieue 
parisienne a tou jours réussi à- 
devancer de quelques points le r 
Limonsan- Que sé passera-t-il ale 
16 mare, comme eda est envisa- 
geable, M. Marcel Rigont, une 
des fignres de proue des * rénova- 
teurs » fait mieux que M. Jean- 
Claude Gayssot, le nouveau 
* poulain » de M. Georges Mar- 
chais? La critique ne manquera 
pas de fleurir. D’autant que, 
notamment parce que le phéno- . 
mène du «vote utile» jouera 
moins aux régionales qu’aux légis- 
latives, M. Jade RaUte, ancien 
ministre, pourrait pour le conseil 
régional obtenir un meilleur score 
que M. Gayssot pour l'Assemblée 
nationale. 


Flèche de tout bois 

Les communistes, qui ont tou- 
jours été des chauds partisans de 
la prxypoi tion ndle, risquent de. 
payer cher son introduction dans 
les trois départements de la petite 
couronne parisienne. Quand, leur 
influence y était tria farte, ai ont 
largement profité du scrutin 
majoritaire : en 1978, Os avaient 
remporté tous les sièges de député, 
en Seine-Saint-Denis ; en 1981, ils 
avaient eu cinq élus dans, les 
Hauts-de-Seine, alors que Ira 
socialistes qui les avaient 
devancés de plus de neuf points 
au premier tour (en moyenne ; 
départementale) n’en obtenaient 
que deux. Aujourd'hui, le PC rat 
très loin de pouvoir- espérer- de - 
semblables résultats. Dans Jrà 
Hauts-de-Seine, fl se bat pour 
' trois sièges, mais n’est même pas 
sûr d’en obtenir deux'; rai Seine* 
Saint-Denis, fl en . espère quatre, " 
mais seul trois sont assurés. 
Même situation- dans le Vai-d©- 
Mame mais en descendant (Tus 
cran. La liste de M. Georges Mar- 
chais n'arrivant qu’en troisième 
position dans son pr op r e départe^ 
ment; c’est une époque qui se ter- . 
mine, un monceau de mythes qui 
s'écroule. 

~ Pour tenter de faire face à cette 
tragique évolution, les canna - 
nistes fout flèche de toui bois. 
M.. Frangeas Asenst, pourtant en 
dâîeatesse avec la direction, a été 
maintenu en deuxième position 
or la liste de Seme-Samt-Denis 
lui seul était capable de se battre 
dans son ancienne drcohscriptkih, ' 
qui, en plus ne dispose d’aucun 
représentant en position d’être élu 
sur les autres listes. Mme Hélène 
Luc, troisième sur la liste du Val- 


««"falote de randenne circom- 
criptâoo de IL Charles Hten&an. 

. Même 1 ta propor ti onnelle, ce 
sont de» ar g um e n ts fré qu emment 
utilisés. Les maires sont aussi lar- 
gement mis à contribution : ils 
figurent tous an nombre des can- 
didats derrière M. Georges Mar- 
chais; partout fl eurissen t tes affi- 
ches où sous leur photo on fît ce 
. slogan tle 16 mars renowelez- 
moi votre confiance ». Dans les 
vifles enetge t firig fi ra par des cran- 
nmnistra (39 sur 123 en petite 
couronne), le «communisme 
muuiç a ga l» ert mis ezt ouvre : 
duuK an abctesriannxstcs des 
derniers s c r u t in ^ signature de 
pétkiOns (fohs ira cages d’escalier, 
grand jeu auprèS dcs associatioos- 
Leurê opposants, qu’ils soient de 
dnnte ou de gauche, craignent, 
parfois même que là fraude soit, 
c om me anx nuuncipales, utilisée; 
les uns et tes autres, mais en ordre 
dispersé, sont bien décidés à faire 
le nécessaire pour surveflter les 
bureaux de vote. - 

Dans les communes perdues 
1 ces dernières années, ta campagne 
est plus difficile pour le PC. Dans 
certaines, comme Antony ou 
Villeneuve-Saint-Georges, il a 
même pratiquement disparu. Il 
- semble devoir, dans certains cas, 
pratiquer ta politique de ta terre 
brûlée : laisser & Fadversaire ce 
qu’a a conquis pour se replier sur 
les «bastions». 

Reste alors è jouer sur la cam- 
pagne départe men tale. Les autres 
y ayant eu recoure, le PC a lui 
:arâsi utilisé l'affichage publici- 
. tqire. Avec. alors un dernier argu- 
ment :• seul le PC est en état de 
conserver à ta gauche un siège 
quejb PS est sür de perdre. A tout 
prix fl fout persuader rélecteur 
que ta principale bataille se joue 
entre le RPR et le PC. même si 
les sondages montrent que les 
socialistes sont les meilleurs chal- 
lengers de ta droite. Pour les com- 
munistes, les socialistes ont fait le 
plein de leurs voix, alors que, eux, 

: dûs cra départements où ils ont 
. été longtemps dominants, ont 
encore une marge d’électeurs 
. potentiels importante : tous ceux 
qui les ont abandonnés tare des 
dentier» scrutins. 

: Les- socialistes sont, eux, 

co nvaincus qu’ils sont au 
çoDtiuire a train de mordre sur 
cette frange de l’électorat, grâce 
au - vote utile », même si tes com- 
munistes expliquent que cfc*n« 

Cette banlieue, anciennement 
JMge, ta vote utile, c’est eux. Le 
. «5®» on tout cas, est caftant : ta 
-proportionnelle lui permet, cette 
ffÿf» ■ récolter une partie de 
l'héritage communiste. La droite 
ne *^ P* 11 * ta seule. à pouvoir pré- 
tendre être en situation de vaincre 
Ira communistes, comme elle 
Fêtait aux municipales et aux can- 
tonal». Son objectif est simple : 
®oir du 16 mars, le pre- , 
mi er p arti de gauche en petite < 
couronne, voire le premier parti 
tout court. Mais, en tout état de 
c * nse > si le «rouge* ne règne 1 
plos, te « n»e » ne pourra priren- 
dre seul lui succéder. 

DflNIBYBRÉHœB. 


■ y • ■ «—-*■« . 
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POLITIQUE 


IA CAMPAGNE DU PRÉSIDENT DU RPR 


A TOULOUSE 


Avec M. Hersant sans M. Dassault Cohabitation... de réBBiOBS pobiipes le 13 mare 


-.aro- * w *sî 

■CTî^iÎH.S 

•SS:.*- taNÎ***€«i3 


léger vent 4e déoqition, lundi 
10 mus à Beauvais, pour les trois 
nulle persconts qui s’éàuent '. mas- 
sées sous un grand cbamtean. La 
vedette, M. Jacques Chirac, était 
Kea là, M: Robert Hersant, second , 
sur la liste des législatives, aussi. 
Maisil nesouffla mçt. . t . _ 

. .' En revanche^ la tétc de liste; 
M. Marcel DaKauh, £7ÏppÈ, était 
absent. M. Jean-Franpots Meaçdt," 


M. Chirac a affirmé : *71 tu fan 
engager aucun débat qui possédé*- 
umlher ou décrédibiliser, les insti- 
tutions. li ne faut Jamais attaquer 
les fondations de la maison. . 

* * Notre Constitution prévoit que 
te gouvernement gouverne, et que 
c'est à fui de déterminer et de 
conduire les affairer de ia nation. 
Elle prévoit que les pouvoirs du pré- 
sident sont dus pour l'essentiel à 
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c °nimy? 


président du côflsêîl général- de ~ ■t' aae d'allégeamx qve la majorité 
l'Oise, "RPR (tTCHSiéme siiF U Ime 'fait à son egard. Cest un pouvoir 
des- légbfeîfcÿ, -tut rnv wiwt fftw .politique et non pas un pouvoir 
édit par l'auteur du -« Café du Com- -constiartlomteL Ce qui fait, que le 


merce » , dans lequel coton» & son 
baintudtrle dépàit sortontse faisait 
Je chantre^ fûiiitéiatiaààlc. - 

M. Chirac» mués, àveir évoqué 
Fasasslnat de Michel Scurat, » 
répondu aux: attaques des sccîaBs 'tèB; 
quant .& la'présence de M: Hénàùt 
sur la Este de roppoaîtkm ùnie dBihs 
l'Oise. * Ah? eux, huça*j a-t-il ifit,! 
ajoutant r -Ils se sont disqualifiés 
pour parler de lalibené surl’bdbr- 

motion. Ils omfait ta preuve. de leur 
hypocrisie. • .- . j. . 

A pro pos du chBmage» M, -Chirac 
a assuré : -Les socialistes ont voulu 
s’attaquer au mal. en pensant que le 
travail était une quantité donnée. 
Avec. eux. Ü faut toujours réduire . 
réduire le temps de travail, réduire 
l effort. Ces gens-là so/ti des réduc- 
teurs qui font dans lepetU. dans là. 
tout petit.- . 

- D a conclu ; « Le -socialisme aie 
une idée qui a échoué en tout.» - • 

M. Mitterrand ^ 

« né mangera paB 
son chapeau » 

Le même jour à Amiens, 
M. Chine a soutenu la candidalnre 
de M. Asdr 6 Audinot, directeur 
géziéral du flgaro. député sortant de 
la .Somme (noo^nscrit). Le prési- 
dent. du 'RPR. était 'accompagné de 
MM. ShÜippe Malaud; -prMant du 
CNIP. Max. Lejeune, président du 
PSD et François Léotard, secrétaire 
général du PR. 


jour àùle président d perdu sa fane - - 
- don de chef delà m/xpirité fipirâen 
. même temps l 'essentiel de ses pour 
■ ' voirs. 

■-V- KL Français Léotard a mis en 
garde, contre -I» • divisions fœ- 
. ■ tiers- de l'opposition. « Né faisons 
pas une fausse alliance. M-fl dit, 
fondée sur des arrière-pensées entre 
■ des courants profondément protago- 
nistes. .H faut approfondir notre 
/dialogue et abouta- à l’idée d’un 
partenariat loyal, La première mi- 
temps 81-86. nous Pavons Jouée 
ensemble,.- La -deuxième.' elle com- 
mence dans ûnê semaine. Il faudra 
la Jouer, et surtout la gagner, ensem- 
ble à égalité de droits, de devoirs et 
de responsabilités. Ç.est /alter- 
nance franche que nous souhai- 
tons- ■ . ... 

.. Enfin, M- - Chirac, invité du 
«Club delà presse ». d'Europe- 1, a 
déclaré, lundi. 10 mars: » J’ai dit 
quelles étaient les conditions qui 
devraient être remplies pour quun 
prenûér ministre, accepte ces fonc- 
tions. mais /ajoute qu‘Ü n’appar- 
tiendra à personne de priver Ces 
Français de leur victoire et de ses 
conséquences, dans l’hypothèse 
d’une victoire de l’oppoutton. IJ 
n’appartiendra A personne de mettre 
Us nouvelle majorité, le cas échéant, 
devant le fait accompli. Je dis sim- 
plement qu ’il n’y aura pas de pre- 
mier. ministre qui c’aurait par ta 
confiance de la majorité.- c’est la 
Constitution quilediL- . 

M. Chirac a affirmé qu’ « il 
a’avàü pas l’intention de faire man- 
ger son chapeau -k M. .Mitterrand. 


De notre, correspondant 

Toulouse. « De mémoire de Tou- 
lousain, H y a longtemps qu’on 
a avait pas vu cela : deux réunions 
publiques le même jour au même 
endroit, à la même heure ou peu s’en 
faut, et avec' des acteurs de premier 
plan. D'un côté, une escouade de 
ministres conduite jjar te premier 
d’entre eux, le premier secrétaire du 
parti gouvernemental, plus quelques 
vedettes des arts et du spectacle. De 
Pautrc, le maire de Toulouse, étoile 
montante au firmament politique de 
sa région, qui pourrait moi nourrir 
désormais use ambition national 
Ptiur la soirée du jeudi 13 mars, 
M. Dominique promet une 

brochette de •personnalités du 
spectacle, du sport, de la télévision 
et de l’économie-. 

Indifférente on blasée, Toulouse 
ne montre aucune fièvre. Tout au 
plus s’interroge-t-on sur la soirée du 
maire, qui ménage ses effets. Impos- 
sible de savoir quel sera 1 e plateau 
de la soirée. Le sérail bruisse de 
mille informations : tel présentateur 
vedette de la télévision serait de la 
fête, tel maire d'une grande ville voi- 
rine viendrait apporter son soutien— 
C’est. promis, M. fiandis lèvera le 
voile sur son plateau jeudi soir seule- 
ment, quelques heures â peine avant 
te rendez-vôcs du Parc des expost- 
tons, où 3 a fait louer m» salle de 
4600 mètres carrés. 

Mais ce sont tes socialistes qui 
avaient les premiers choisi les lieux : 
quatre salles louées à la société du 
Rare des expositions de Toulouse, 
17 500 mètres carrés > pour être A 
l'aise et n’avoir pas de vis-à-vis », 
dit-on à, la fédération de la Haute- 
Garonne. En principe, les publics 
respectifs ne devraient pas se 
confondre, les deux réunions & quel- 
ques centaines de mètres de distance 
«nient des accès différents et des 
horaires légèrement décalés: Les 
forces de police et les services 
d’ordre respectifs - te FS annonce 


30 0 mOitants pour cette tâche - 
veilleront an grain. 

Des hommes sandwiches 

Près de 1S 000 personnes sou 
attendues par les socialistes. Une 
centaine d’autocars devraient 
conduire au Parc des expositions le 

S ihlic de Toulouse et de la région. 

s Airbus spécialement affrété 
amènera de Paris 200 personnalités 
politiques et du monde des ans. Si Je 
PS de là Haute-Garonne a à 
Paris la responsabilité du décor 
(celui qui a déjà été utilisé au 
Grand-Oueviily). ü a fait un effort 
considérable d’information, 
100000 traos, près de 15 000 affi- 
ches, des encarts publicitaires dpnc 
la presse. 

Pour sa part, M. Bandis a mis un 
peu de couleur américaine ri» ns 
cette campagne en lançant des 
hommes sandwiches à travers la 
ville pour annoncer sa réunion. Mais 
* Affichage, j'enrage -, proclament 
des placards apposes par les services 
municipaux : le maire de Toulouse 
s’est interdit tout affichage militant 
Le temps de deux réunions publi- 
ques, Toulouse expérimentera jeudi 
soir une certaine forme de relative 
cohabitation. Le Salon agricole, dès 
le lendemain, ramènera tout le 
monde & des préoccupations plus 
terreà terre. 

GÉRARD VALLÈS. 


Le médecin, le candidat 
et ses anciens malades 


Un docteur en médecine, can- 
efidat aux élections législatives et 
régionales, peut-S faire état de 
son titre et de ses fanerions tore 
de te campagne étaccorale? On 
voit mal quel argument pourrait 
s'y opposer. Peut-il aller plus loin 
et se rappeler au bon souvenir de 
ses anciens malades? U ques- 
tion est sens doute plus déboute. 
Elle est publiquement posée 
aujourd'hui per le professeur 
Jean Loygne, éminent chirurgien 
(hôpital Sernt-Antoinel, conseiller 
de Par» et l’un des plus fermes 
opposants - avec le professeur 
Bernard Debré (hôpital Cochin), 
aujourd'hui candidat sur la liste 
RPR C Indre-et-Loire — aux «Sffé- 
rentss réformes mises en chan- 
tier depuis 1981 â l'hôpital 
Le professeur Loygne est can- 
didat aux élections régionales et 
WgisJBtjvB® sur 1a liste UDF de 
Paris, conduite par M. Jacques 
Dominati, respectivement en 
sixième et en dernière position. 
Dans une courte lettre adressée 
à ses anciens malades, U écrit : 
eLo programme de cette forma- 
tion auquel J’ai eu T occasion de 
participer an ce qui concerne te 
santé a mon adhésion totale, (...) 
Vous avez manifesté dans le 
passé votre confiance dans te 
chirurgien, /'espère que voua 


voudrai bien me fil maintenir 
pour la défense des valeurs 
essentielles de notre profession 
et du programme St étal néces- 
saire au redressement de le 
France.» 

Un problème? Le professeur 
Loygne n‘en voit guère, ne 
serait-ce que compte tenu des 
«nombreuses réponses très teu- 
dativas» que cette missive lm a 
values. Au Conseil national de 
l'ordre des médecins, on indique 
que si une telle démarche est 
* contraire aux usages ». elle ne 
tombe, en revanche, sous le 
coup d’aucun article du code de 
déontologie. 

• Cette démarche me déplaît 
beaucoup, nous écrit un lecteur, 
ancien patient du professeur Loy- 
gne, car H a évidemment pris 
mon nom dans mon dossier 
médical. Or je croyais que cehâ-d 
était confidentiel. Le fameux 
secret professionnel serait-il 
malade lui aussi ? (...) Réflexion 
faite, je renonce, en le regrettant, 
è vous indiquer mon adresse. 
Sans doute sute-je pusHlanima. 
Mais sait-on jamais : ces 
•grands patrons» ont te bras 
long, et je n’ai pas envie, A mon 
âge, de recevoir des coups.» 


DANS LE CENTRE 

Le dernier marathon 
électoral de M. Fabius 


Les rapatriés du RECOURS 
soutiennent M. Chirac 


M. Jacques Chirac * reçu, te 

dimanche $ awxs, JA djfiéfetat des 
Associations - ** T 

{ANFAjNO^^fNR, Frâncc- 

fear comité de Hj^iL ^L^Sraes 
Angardfc Selon un communkiai. le 
président du RPR â estimé que 
l'indemnisation des Français mpsol- 
mam «st prioritaire, fl t souhaité 
que m/e futur gouvernement mette 
en œuvre h pim rapidement 'possi- 
ble des. dispositions rignificattves - 
et fl a estimé nécessaire te maintien 
d’un secrétariat d’Etat. Le* rapa- 
triés avaient notamment insisté sur 
•f insertion dex musu/mans fian- 
çais. l’application de la lai d’amnû- 
tie, une appticationphts efficace des 
décisions des conumsstôns d'aména- 
gement des prêts, le règlement des 


régimes 1 complémentaires de .que « J’œuvre de colonisation était 


, retraite, eqfin et 'surtout le vote 
d’aine -fol. ■ définitive "■ dfsideannba- 

• 

La vraie; à Toulouse, M. Chirac 
-avait présidé un «déjeuner républi- 
cain* de deux imite convives. A 
l’issue de celui-ci, lé mouvement de 
rapatriés du RECOURS a estimé 
que • les engagements pris et les 
homsnages rendus doivent conduire 
les rapatriés & soutenir le plus acti- 
vement passible f apposition parle- 
mentaire en général et Jacques 
Chirac en- particulier, 4e 16 mars. » 
Le maire' de Paris,, après avoir 
exposé ses solutions ponr régler les 
problèmes de* rapatriés ainsi qu’il 
les avait présentées à Montpellier 
{te Monde daté 2-3 mars) , a déclaré 


: une page indissociable, de l’histoire 


f De notre envoyé spécial. ) 

Saint -Amand-Montrond. — Le 
dentier marathon électoral du pre- 
mier ministre, le hindi 10 mars, dans 
1 a région Centre, a été dominé par 
l’affaire des otages du Liban, m»jg 
M. Laurent Fabius n’a pas, pour 
autant, oublié ses devons de chef dn 
gouvernement en campagne au côté, 
notamment, de deux de ses minis- 
tres, MM. Jack Lang et Alain Cal- 
mat, chefs de file des socialistes res- 
pectivement dans 1e Loir-et-Cher et 
dans 1e Cher. 

' Après une étape â La Riche, dans 
la banlieue de Toom, où fl a été 
accueilli par des socialistes chaleu- 
reux et par des cégétistes hostiles. 


Propos et débats 


M. Chevènement : pas faits 

Pour M Jeen-Ptetre Cbevènemant, qui tenait une réunion ptàstir 
queè Toulon, lundi soir 10 mats, bsiqeux ns sont pas faits». «Vous 
n êtes pas dac sondés, vous Stas des citoyens », a-t-il lahpé aux huit 
cents personnes présentas. M. Chevènement a ensuite dénoncé rie 
- déchÂement.des puisions égoïstes» de teîc*orta..tEn cinq ans de 
-gestion socialiste, je ne connais pas d'affaire Ooufln. je ne connais pas 
d'affaire Fontanet, )» ne connais pas d'affaire de Broglte. ». 

M.Le Garrec: coupable 

M. Jean La Garrec a dédoré A Lille que te PS avait, avant 1981, 
«sous-estimé les problèmes industriels et^ T environnement économi- 
que international ». «Je plaide coupable, e-f*! expliqué, on peut nous 
. ta reprocher, mais quand on est pendant vingt-sept ans dana l'opposi- 
tion, 3 est très dtfhdta d'avoir une estimation exacte » des dossiers. 
ML Le Garrec a également considéré que ht PS sortira « an tout état 
de cause» nMferçfqprè* te scrutin du- 18 mars. 

M. Poujade : le président 

ML Pierre Poujade, préahient national de Tllnion de défense de s 
. commerçants et artisans, est toujours dans là majorité présidentiaBe. 

I l a lancé swi apprA sotanhel» aux travailleurs indépendants, pour 
qu’ils apportant leur soutien aux candkiats de la majorité préridan- 
tteSe.» «Revenir eux renégats ait imposteurs de r ancien régime serait 
de f aurodestr uc tion ». a-t-il ajouté. 

M. Jospin : collectwité 

... M Lionel Jospin, premier sacrétaim du PS. a affirmé, fors d'une 
réunion pubbque . funtb 10 mars è Paris: s Sur un certain nombre de 
questions, nous n'avons pas agi tellement oti seulement on socte- 
. Estes, nous avons agi (—1 comme un gcwvémernem conscient des 
progrès néce snaâ -ès et de l'intérêt du paya. » 

M. Jospinacrtéia décentrabsatiori, la Mbéràtion des ondes, Tabo- 
Stion de la peste de mort te modernisation. poor.souBgnar: « Jamais 
les sodafistes n'ont autant trovaiffé pour te coUectivfté, et jamais la 
droits rie autant envisagé «te travailler pourefla-iname. » 

M. Depaquit r P.S. 

. «Le 16 mars, je voterai pour les fistes présentées par ta PS», 
nous indique M- Serge Depaqtét, ancien secrétaire national du PSU. 
Beetaur de M. Mtoarrand au second tour de réfaction présktemielte 
de îâSLeà Tépoque sans espar excessif st donC acjourtfhui sans 
dés^unon S, B considéra toujours que «ce choix a été le bon», sans 
renier ses « txxitiîatswitérieuni»,. 

Estimant que le politique survie ria pes été en tous points exem- 
plaires — «J'aurais souhaité uns action favorable au désengagement 
des blocs, un profond changement des mœure de l'Etat, je songe en- 
tre autres à I affaire Greanpâace ». -- d^fiœortS ifflmptes etdâci- 
shfless ûxpÿQuent le Choix de T ancien dirigeant du PSU. M. Depaquit 
soutier» qu’au soir du 16 mars la gaudm soit eenpoetikm du ttixn- 
(fir ét d’agir pour l'ouvarturé d’une nouvelle donne, sans doute è tra- 
vers l' Section présidentielle ». " 


'' M- Chirac venu sboienir à Tou- 
louse ta Este officielle du RPR que 
conduit M. Jean-Paul Séguéla, a lait 
allusion aux dissensions qui se sont 
manifestées au seïri de l'opposition, 
où en res p on s able RPR, M. Jean 
Di^xtid -a rallié la liste du maire 
d’opposition, et M, Dominique 
Battais a été exclu du mouvement 
chiraquïen. Selon M. Chirac, «en 
débauchant des militants RPR. 
M. Baudis a fiât montre d'une atti- 
tude peu élégante, que Je mets au 
compte de l’inexpérience politi- 
que». 

[L* prise de position des dfai- 
geûts de RECOURS» qtd appellent 
à voter aqjouirhri pour roppwti- 
tSooeo général et pour M. cMrec en 
Particulier, épris avoir, au prin- 
temps 1981» soutenu les sodafistes 
et K Mitterrand, consacre me 
raptnre pofitiqneaa sein de ce mon- 
ument de rapatriés. Le secrétaire 
général, ML Claude Laqtrière, en 
procès avec les deux antres princi- 
paux leaders, MM. Guy Forzy et 
Jacques Roseau, a rassemblé antonr 
de hû plusieurs dizaines de membres 
dn mouvement qri se sont refusés, 
pour le» part, i donner des direc- 
tives électorales. J 


. - . ' _ Lôr-et-Cher, municipalité conquise 

par les socialistes en avril 1985 


grâce â la division de la droite. Le 
chanteur Bernard LavUIieis était là, 
venu, lui aussi, soutenir M. Lang et 


dire aux journalistes qu’il serait 
• dommage * d’* arrêter le spectacle 
au milieu, au moment où ça com- 
mence à swnguer ». 

ML Fabius s'est rendu, ensuite, à 
Issoudun, la ville de M. André Lai- 
gnel. député de l’Indre, trésorier et 
directeur de campagne du PS. Ü est 
allé salué M. Roger Fajanfie, dans 
sa petite mairie de La Groatte 
(Cher), avant de visiter l'école com- , 
munale d 1 Alain-Fournier à Epineufl- 
Ic-Fleuriel, au pays du Grand 
Meaulnes. Le soir, à Saint-Amant- 1 
Montrera d, malgré la chaleur de ! 
l’accuefl et fa présence d’artistes — 
Catherine Lara, Danièle Delorme, 
Yves Robert, — M. Fabius, sous le 
coup des nouvelles de Beyrouth, 
s’est efforcé, sans y parvenir vrai- 
ment, de retrouver; pouf soutenir le 
ministre délégué à la jeunesse et aux 
sports, le ton de ses précédents 
• banquets républicains». - P. J. 


EN SEINE-ET-MARNE 

L'union des libéraux n'est pas l'UDF 


Qui a le droit de se réclamer de 
rUDF en Seine-et-Manie ? Pas la 
liste Union des libéraux pour la 
Seine-et-Manie : c’est du moins la 
conclusion du tribunal de grande 
instance de Melun, qui vient de 
condamner MM. Louis Augier et 
Armand Ghislaia de Maigret (pre- 
mier et second de la liste pour les 
régionales et M. José Parenté (tête 
de liste anx législatives) à faire dis- 
paraître toute référence à ce titre ou 
à ce âgle sur leurs tracts, affiches, 
professions de foi et bulletins de 
vote. 

En engageant une action en référé 
contre M. Michel Maillot (CDS), 
candidat aux élections régionales sur 
la liste Avenir de Seine-et-Marne, 
soutenue par M. Raymond Barre, 
MM. Augier et Ghishun de Maigret 
entendaient faire approuver par le 
tribunal la réunion du 14 février der- 
nier au cours de laquelle l’UDF 


EN ARIÈGE 


départementale avait porté à sa pré- 
sidence M. Ghislain de Maigret à la 
place de M. Michel Maillot Le tri- 
bunal de grande instance de Melun 
s’est déclaré incompétent sur ce dos- 
sier. Mais ü a contesté â la liste 
Union des libéraux pour la Seinoet- 
Marne le droit de se prévaloir du 
soutien de l’UDF, condamnation 
boomerang assortie d’une astreinte 
de 500 F par infraction constatée. 

En utilisant le sigle UDF sur des 
affiches où ses dirigeants, 
MM. José-Bernard Parenté (législa- 
tives) et Louis Augier (régionales) 
figurent en compagnie de François 
Léotard, la liste Union des libéraux 
jouait sur une certaine ambiguité, 
laissant supposer qu’elle avait reçu 
l'investiture de l’UDF. Les- inté- 
ressés ont décidé de faire appeL 

CHRISTIAN-LUC PARISON. 


Henri Cuq : un commissaire 
à l'Assemblée ? 


De notre envoyé spécial 

Foi*. - Un policier à l'Assam- 
blée nationale, sur tas bancs des 
députés ? Peut-être. It ne tient 
qu’aux électeurs de TAriège 
d’envoyer eu Palels-Bourbon 
Henri Cuq, quarante-trois ans, 
commissaire divisionnaire, en 
détachement à la mairie de Paria. 
Un collaborateur de Jacques 
Chirac. Mieux, un fidète d'antre 
les fidèles, depuis 1972 : «J'ai 
dès relations très profondes avec 
Jacques Chirac; un sentiment 
filial. » 

Directemartt départemental 
des renseignements généreux en 
Cûrëoe, Henri Cuq y fart alors la 
connaissance' du fondateur du 
RPR, qui fera de lia, en 1977, un 
chargé de mission à la mairie de 

Paris. De 1979 à (afin de 1984. il 
est chef de cabinet de Jacques 
Chirac. Ensuite, directeur de la 
.délégation générale i ('améliora- 
tion de te protection des Pari- 
siens : « De fer prévention surtout 
pasqua les pouvoirs do police du 
■maire, c'est zéro. » 


La télé-alarme à domicile pour 
les petits vieux (et les autres s'ils 
te souhaitent), c’est lu ; 1 a télé- 
sécurité pour les professions 
menacées, lu encore : ('accompa- 
gnement des personnes figées è 
leur bureau de poste ou à leur 
banque, lui uxéours. 

Henri Cuq l'Ariégeois - 
La Bastide-de-Basplas, village 
qu'il n’a jamais complètement 
Quitté est te berceau de sa famille 
- retourne au pays, poussé par 
une colère de ccarrmtsaaire : « Je 
stria venir i la politique car fai été 
choqué par ce que fai vu depuis 
1981. J’ai vu ; te mainmise de 
syndicats entièrement politisés 
■sur te fonctionnement de la 
poRce ; tes prémisses de l'auto- 
gestion ; les dénonciations i 
caractère poétique; te laxisme 
badintérien prolongeant la 


Je constatera que c’est insuppor- 
table.» 

H entre au RPR, le s poil 
hérissé» per tout cela. On songe 
pour lui à l’Arîôga à te Corrèze. 
Finalement, ce sera l'Ariège. 


« J’ai préféré la (üfficutté, » Car 
l'Ariège est socialiste, on ne peut 
.plus. Depuis quarante ou cin- 
quante ans. fen suis sûr. Quel- 
ques spécialistes font même 
remonter fa chose à quatre-vingt- 
quatre arts I» 

Nouvelle cotèra. Le socialisme 
en général, non. Mais ce 
socialisme-là, celui -de gens t qui 
en sont restés- è le séparation de 
l'Eglise et de l’Eut », et « consi- 
dèrent tes Ariégeois comme des 
sous-développés », osant cfire que 
« T Ariège ria besoin de personne 
pour s'en sortir», alors (à, cent 
fois non. Du reste, t c’est la FEN 
qui administre le département ». 

Fort de toutes ces indigna- 
tions, de toutes ces certitudes, 
pas grondantes, calmement 
détaillées, pas un mot plus haut 
que f autre, mais bien ancrées, 
Henri Cuq y va. Si le RPR réussit 
sa percée, on va voir ce qu'on va 
voir, dans ce département de 
l'Ariège socialiste depuis... tou- 
jours, en quelque sorte. 

MICHEL KAJMAN. 


MOSELLE: 

PAS DE MATÉRIEL 
ËECT0RAL POUR LE F0N 

Metz. - Les Secteurs mosellans 
ne pourront pas, pour le scrutin des 
législatives, voter 1 e 16 mars pour la 
liste dissidente do Front national 
conduite par M fc Danielle Feiffert, 
affirme la préfecture de la Moselle 
unès avoir constaté que ses candi- 
dats, légalement enregistrés quel- 
ques minutes avant la clôture des 
inscriptions, n’ont pas remis dans les 
délais impartis de nouvelles profes- 
sions de foi et de nouveaux bulletins 
dévote. 

Pour les services préfectoraux, 
seuls les documents électoraux 
transmis aux mairies par leurs soins 
pourront être utilisés. Cette analyse 
contestée par l’intéressée qui figu- 
rait en vingtième position sur la liste 
de M. Jean-Marie Le Peu aux euro- 
péennes de 1984, constitue le der- 
nier épisode en date du Gtige oppo- 
sant, en Moselle, la liste du 
Rassemblement national, conduite 
par M. Guy Herlory, à celle du 
Front d’opposition nationale (FON) . 
menée par M 1 * Feiffert qui a été 
déboutée par le tribunal de grande 
instance de Metz. Ce dernier lui a 
interdit l’utilisation de ce libellé et 
du sigle FON, ordonnant la saisie de 
tous les tracts et affiches portant la 
mention Front d'opposition natio- 
nale, sous peine d’ane astreinte de 
10 francs par jour et per infraction. 
— (Corresp.) 


• Altier : dissidence au conseil 
générai - Après leur échec dans la 
constitution d’une seconde liste au 
côté de celle menée par le tandem 
Hector Roland (RPR) -Jacques 
Lacarin (UDF), les dissidents de 
l’opposition dans l'Ailier n'ont pas 
abdiqué. En dépit des appels k 
Fanion du sénateur Jean Cluzel 
(CDS), deux de ses vice-présidents 
au conseil générai, Jean Gravier, es 
congé du RPR et Georges Frelastre 
(radical valoisieu), ont fait connaî- 
tre, dans un communiqué, qu'ils > ne 
prendront pas part au scrutin du 
16 mars, laissant les électeurs se 
déterminer en conscience a en fonc- 
tion de l'intérêt général ». 

MM. Jean Gravier et Georges 
Frelastre, qui ne cachent pas leurs 
sympathies pour M. Raymond 
Barre, ont annoncé la création dans 
TAltier de trois comités de soutien à 
l’action de l’ancien premier minis- 
tre. » (Corresp) 


BIBLIOGRAPHIE 

RETOUR 

A U (INSTITUTION 

En cette période d’interrogations 
constitutionnelles — suscitées par la 
cohabitation éventuelle entre un pré- 
sident de la République et une majo- 
rité de députés de tendances diffé- 
rentes, - MM. Pierre Avril et Jean 
Gicquel ont souhaité, dans leur der- 
nier ouvrage commun, revenir aux 
fondements de la science constitu- 
tionnelle, eu proposant une défini- 
tion de chacun des termes utilisés 
dans le cadre de cette spécialité. 

Ces deux éminents constitution- 
nalistes, ainsi animés d’un esprit vul- 
garisateur, effectuent, dans l’ordre 
alphabétique, un balayage du droit 
constitutionnel « positif », c’est-à- 
dire « effectivement en vigueur » en 
France et & l'étranger, no tamment 
aux Etats-Unis et en Grande- 
Bretagne. 

V.D. 

★ Droit constitutionnel, de Pierre 
Avril et Jean Gicquel, Presses universi- 
taires de France, collection «Lexique », 
136 pages. 40 F. 
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POLITIQUE 


LES PROGRAMMES ÉCONOMIQUES 


emploi 


Pas de promesses 


e et n~— fùm là tttxûam 


A fine (Thtbfleté dans b 
jUniL kg maures avsnd 


et, gudquefais, de leur perti- 
L’autorisation administrative 

‘^licenciement sera supprimée, 
nuT en cas d’aide financière de 

i rEtat, c’est-à-dire dam la quasï- 

■. totalité da situations. 

* L’allégement des charges 
foetales, pour favoriser remploi des 

. Jeoncs, nsque d’anéantir Veffort 
entrepris depuis 1985 pour la forma- 
ta® en alternance, voulue par le 
CNPF et conduite avec raccord de 
eoofïdérations syndicales. Quel chef 
d entreprise ne choisirait pas la solu- 
tion la pins facile consistant à 


embaucher 2 moindre coût tans 
effort de formation ? Des assoupto* 
aanena pour le temps de travail, son 
organisation, les contrats i durée 
déterminée et l’intérim seront 
décidés par l'Etat au détriment, bien 
souvent, (Tune politique contrac- 
tuelle a cc ep té e par les partenaires 
sociaux, ou de règles existant déjà. 

Dans certains cas, des c on c ea skgg 
de langage ou de formulation habil- 
lent de neuf des mesures déjà prati- 
quées. Dans d’autres cas, <a vise les 
maillo ns faibles de la chaîne : les 
travailleurs immigrés et les obliga- 
tions sociales des entreprises de plus 
de dix, onze eu cinquante salariés. ■ 


SALAIRES ET RELATIONS SOCIALES 

Des clivages apparemment atténués 

Sur les salaires et les relations rfile des administrateurs salariés 
sociales, l'heure n'est plus aux dans tes conseils d'administration 
grandes remisa en cause, et tes di- des en tre pri ses nationalisées. Mais; 
vages se sont en apparence atténués, ce Qou est avant tout une réponse au' 
Le Parti socialiste entend, pour RPR et à l’UDF, qui veulent abro-, 
ressentie!, consolider et poursuivre ger immédiatement la kn de démo- 
ce qu’il a accompli pendant cinq étatisation, 
ans, tandis que l’UDF et le RPR ont Sur les salaires, il n’y a guère 
atténué certaines de leurs propoto- d’innovation. Quand la plate-forme 
tiens initiales (par exemple sur le RPR-UDF préconise le développe- 
SM1C et le ■ monopole syndical »). meut de la « part variable ou inaivt- 
L’attachement à la politiqne dualiste du salaire », elle fait écho 
contractuel] e fait ainsi partie du g une pratique qui se déve l opp e déjà 
credo commun, r opposition enten- largement dans la entr eprises et qui 
dam élargir le champ d’application ne dépend pas de l'Etat. Nul doute 
des accords d’entreprise, ce qui qu’elle se poursuivra quelle que soit 
signifie que ceux-ci pourraient d&o- & majorité. Mais l’opposition main- 
ger au code du travail. tient fis r&te de l’Etat sur la fixation 

Le PS reste flou sur la manière du SMIC en prévoyant une réforme 
dont 3 entend ' approfondir » le de son mode ae calcuL 


PROTECTION SOCIALE 

Le choix des bénéficiaires 

En matière de protection sociale, d'avofr organisé la pénurie. La 
le PS et l'opposition semblent, à me- droite, de son côté, a sensiblement 
mi ère vue, rester fidèles à leur infléchi son discours pour ne pas 
image traditionnelle, tes socialistes effrayer tes électeurs attachés 2 la 
mettant l’accent sur la solidarité. Sécurité sociale et pour ne pas se 
l'opposition sur la limitation <tes pré- lier la mains, 
lèvonents ; sociaux et la responsabi- D’autre part, si la Plateforme 

htémdmdudl^ 

En effet, te PS annonce deux pro- peu de déposes sodala nouvelles, 
grammes rapptemeataires : le pro- rauf te développement de Palloca- 

tk)D P"* 11 *® 1 ® d’étiucatkm ou tes 
frappés par tes mutations technok^ droits à la retraite pour tes mères de 
gtqua on écanomiqucs ; te second à fam2 u fl n’en va nas de même pour 
assurer un revenu muumiun à ceux 

s ? ..raJ55r4 «sa 

collectivités locales. enfant pour touta tes famOtes à un 

En revanche, l'opposîtkm veut 

faire contrôler parfcPariement » TÏLÎ la retraite ; su ppression 
l’évolution «tes dépenses sociales. àa p ]^àaA de renomea pour te 
«responsabiliser» Iaassur£s en tes «mplonent familial et raDocatxm 
informant du coût de leur protection «te rentrée scolaire ; pnse en ample 
œlkcthï lo^toà aigara^ des annuités de cotisation aiwlelà de 
individuellement. trente-sept ans et demi pour la 

Mais ces ïmaga ne sont qu’en retraite. A cela u faut ajouter tes 
partie exacto/sSs doute le PS m«ns*alMs emreinéa par la wp- 
parfe-n plutôt de . stabiliser » tes preoion du plafond du quotient 
prélèvements obligatoires que de tes fa mili a l et la suppression de la 
réduire (te réduction est renvoyée à - pénalisation » (par le montant des 
l'époque où la c r oi ssa nce écanoroi* cotisations sociales) des médecins à 
que sera plus forte). Mais, ca der- honoraires libres, 
mères années, tes socisKsra au pou- Ce programme ne co ûterai t sans 
voir ont serré tes dépenses sociales doute pas moins que celui du PS. 
au point d'être accusés aujourd’hui Mus tes bénéficiaires ne sentent 
par l'opposition ou tes communistes pas tes mêmes. 


PtiLITIQUE ECONOMIQUE 

La désinflation et la croissance 


An sein du gou v e rn e m ent Fabius, 
ridée de 1a rigueur continue de pré- 
valoir. Le ralentissement de l'infla- 
tion reste te priorité absolue, avec 
comme objectif des haussa de prix 
aussi faibles qu’en RFA 

Td est te schéma. Il implique 
que, pendant encore un certain 
temps, le pouvoir d’achat ne pro- 
gresse pu ou très peu, l’essentiel du 
bonus pétrolier étant dévolu aux 
eutrcpnsa pour leurs marges et 
leurs investissements, votre leur 
désendettement. 

Une autre question se pose, même 
si elle n’a pas de réponse : le gouver- 
nement continuc-t-d de faire sienne 
l’idée qui prévalait sous Pierre Mau- 
roy et Jacques Delors selon laquelle 
la France a intérêt pendant quelques 
années i contenir sa demande inté- 
rieure en dessous des taux de pro- 
gression étrangers pour profiter de 


1a reprise mondiale ce qui stimule- 
rait oo6 exportations et en limiterait 
nos importations ? 

Du côté de l'opposition, la réponse 
est nette : la croissance est priori- 
taire. Elle sera égale au supérieure à 
celle des pays étrangers. 

L’Impasse est faite sur tes risqua 
d’un dérapage des prix lorsque 
seront libérés - très rapidement — 
tes services et Ve commerce. L’oppo- 
sition minimise te danger, estimant 
semble-('3 qu’avec la taux d’infla- 
tion actuellement atteints une légère 
accélération ne serait pas dramati- 
que. Elle oublie ce faisant que 
1 inflation en RFA ne cesse de se 
réduire. 

Mais 3 est vrai qu’au RPR et à 
l’UDF on se déclare fermement 
déridé à ne pas retomber dans tes 
erreurs des années 70, qui avaient vu 
tes salaires s’envoler. 


PRIX, BUDGET, FISCALITE 

Beaucoup de promesses 


Le programme du PS annonce te 
poursuite de la libération des prix. 
M. Fabius a déclaré que sur ce point 
U n’avait pas de divergence de fond 
avec la droite et que 1e désaccord 
portait sur la méthode (libération 
totale et immédiate) ■ 

Le PS annonce par ailleurs une 
idée importante pour équilibrer 
durablement la compta de la pro- 
tection sociale: créa un prélève- 
ment proportionnel sur l'ensemble 
des revenus, y compris sur ceux da 
revenus mobiliers. Aucun taux n'est 
indiqué, mais, à l’époque où Jacques 
Driors avait lancé ridée. 3 était 
quation d’un prélèvement de 2%. 
Le PS s’est-il laissé convaincre de 
Finiérèt de ce prélèvement, qui avait 
été fortement combattu par certains 
socialistes, notamment parce qu'il 
était proportionnel et non progres- 
sif ? 

L'apparition, quant à elle, libé- 
rera immédiatement tous ks prix. 


Les médicaments devront faire 
l'objet d'engagements vis-à-vis de 1a 
puissance publique. La textes nou- 
veaux réglementant te concurrence 
ne seront mis au point que plus tard 
f on conservera pendant un temps te 
dispositif sur la concurrence da 
ordonnança de 1945). 

Le RPR et l'UDF annoncent 
d'importantes réductions des 
dépensa. La forma qu'elles pren- 
dront sont trop générâtes dans la 
programma pour qu’on puisse dire 
si rites sont réalistes. Sur un pont 
tout de même - la réduction du 
nombre da fonctionnaires, - te pro- 
gramme UDF-RPR tombe dans la 
facilité. 

Dans ca conditions, tes réduc- 
tions d’impôts promises - auqucUa 
1e RPR est très attaché - risquent 
d'entraîner un gonflement du déficit 
public, idée énergiquement combat- 
tue par l'UDF, et notamment par 
son aOe barriste. 


• QnecMtkiMàlapiiginaw* feu tUiAi 

fitniMindmin. sociale «t flu ae rWrr pom la 
lé uan 7 NM.rai «groupé ta In tabkM 
■ropodta Ai Parti mclalfit», Ai Parti coma 
Ctow RPR-UW «t wfe da tatota. 


e en matière 
Madré* dm 
' principale* 


Aménagement « réduction du temps de travail en allonqaant te du- 
rèe (futihaation des équipements et avec accord syndteal au nivaau 
des branches. 

Aides à la création daPNE-PM (plus de 100 000 en 1985). 


Maintien et développement de la priitiqua contractuelle. 

Maintien d’une évolution du SMIC plus rapide que ta moyenne des 
revenus. 

E xt e nsion des lois Auroux aux PME et à r adm i nistra ti on et appro- 
forxfissement du rôle des salariés dans les conseils d’administration 
du secteur public. 

Maintien de l'autorisation administrative de licenciement. 


Modification du financement de ta Sécurité sociale (cotisations pro- 
portionnelles au revenu). 

Création d’une eide à la mutation (pour les changements d'entre- 
prise, de profession, de résidence). . 

Revenu minimum garanti (par complément des aides e xi stante s ). 
Favoriser Je redressement démographique. 


- Un emploi pour un mMon de chômeurs. 5 % (Ai ten* 
passé à la formation ; qualification d'un rnüBon tfOS en nq aL 

_ Transformer les TUC et tas stages actuels avec notamernW. 
mentation de ta rémunération (2 500 F par mois). y 

- Décloisonner enseignement professionnel et ensrignem^diriaL. 

- Réforme de l'assiette des prélèvements sur tes entreprit pouhe 

financement de ta formation (cf. protection sociale). \ 

- Rejet de la « flexasürté ». 

- Poétique d'aménagement et de cfiminution du temps de trq. 

- Refus des suppressions de postes dans im groupe sans eniamanj 

parallèle de créations identiques d'emplois dans la région. 

- Chômage : indemnisation minimum de 2 500 F par mois f mus 

K une revalorisation des allocations. i 


— Progres s i o n du pouvoir d’achat des bas a moyens L. 

tie du pouvoir d’achat pour les satanés couverts par les conver, 
collectives. 

— Amélioration et reconnaisance des qualifications, harmonisât» 

grilles de salaires des différantes branches. \ 

— Droits et pouvoirs effectifs de contrôle êtes satanés et des ék* 
FutiBsation des fonds dans tas entreprises, (tas crédits et des t 
pubüquas. 


Poursuivre l'effort engagé en matière d'investissement industriel. 

Ne pa répercuter dans tas prix la totalité de ta baissa actualta du 
dollar et du pétrole. Utifeer cette marge de manoeuvre pour obtenir 
une croissance plus rapide an favorisant I* investissement industriel. 
Poursuivre fa réalisation des objec ti f s du IX* Plan et no ta mment de 
ses progr a mmes prioritaires concernant la moderni sa tion, ta recher- 
che, ta formation^. 


Poursuivra p rogrwffi vte"*" * la Gbératioir du prix (tas secteurs 
concurrentiels. 

Maintenir le déficit budgétaire en dessous de 3 % du PB. 

Aller vers un prélèvement social proportionnel asais sur l'ensemble 
des revenus. t 

Réformer ta taxe d'habitation pour la rendre plus équitable. 

Stabâôer le taux des prélèvements obligatoires et, en fonction de 
f accél ér at io n da la croissance, le diminuer. 

Utifiser pleinement ta fiscalité dans ta lutte contra les inégalité*. 


Création d‘un prélèvement soda! sur les revenus des capitaux. | 
Cotisations employeurs modifiées pour avantager l'emploi et 11 
ves ti ssement- I 

Suppression des plafonds de cotisation. 1 

Autonomie accrue des conseOs d'administration des caisses i 
Sécurité sociale. 

Santé : suppression du forfait hospitalier. améHoration des rnnbot 
■amants (optique, prothè se s— ), généralisation progressive du t» 
payant, congé maternité de six mois. 

ForiHe : allocations famifiates de 700 F par enfant dès ta premier. 
Retraites : amélioration du pouvoir d'achat. 


Relance économique. Développem e nt de remploi. 
Produira plus et mieux. 

Modernisation sans chômage. 


Maintenir une politique monétaire d’accompagnement de la déabi- 
ftation. 

Continuer de garantir à l’épargne populaire un taux da rendement 
rM positif. 

Conserver au système bancaire français son rôle international (ga- 
rantie da factionnaire public). 


Assurer un excédent de ta balance des paiements courante. 
Renforcer le rôle de l'ECU. 

Utiliser une partie de ta marge de manoeuvre apportée per ta baisse 
du coGt de r énergie, pour réajuster ta datte du tiare-monde. 


Refus d’un retour au Hbéralisme qui entraînerait ta dta pa rition d'un 
grand nombre d'exploitations agricoles. 

Poursuivre ta réforme engagée de ta politique agricole commune et 
maintenir une croissance moyenne des revenus agricoles analogue à 
celle des autres revenus. 

Maîtriser ta volume des productions dans des limites compatSHes 
avec l'écoulement des excédents sur ta marché mondai. 


UtSsation du secteur public pour ta réalisation des grands pro- 
gramme» de technologies avancées (espaça, aéronautique, biotech- 
nologie). 

Poursuite de la conquêt e du mendié intérieur pour un certain nom- 
bre de secteurs clefs (machine-outil, filière bois, etc.). 
Développement du programme Eurêka. • 

Maintien de ta poGtique d* améHoration du nivaeu d'aurosuffisance 
énergétique. 

Poursuite, malgré ta bai s se du prix du pétrole, de te politique d’éco- 
nomie d'énergie. 

Développement du réseau TGV. 

Priorité eux transports en milieu urbain. 

Maintien de ta protection da locataires assumée par la loi OulfioL 
RéécheJonnemem de la dette des organismes <THLM, augmentation 
du nombre de réhabilitations des HLM. améHoration de la sécurité et 
da l'entretien dans tes grands ensembles. 


Prix : eng a gements concertés entre entreprises, banques, distribu- 
tions et pouvoirs pcfcâcs dans les régions et tas branche*. 

Budget: d é v e loppement et amélioration dasaaiviooe publics esssn- 
tieis (école, santé, recherche...). 

Fiscalité : supprimer les privilèges accordés aux revenus financier»; 
pénaliser les utilisations improductives du capital ; amâiorar et dé- 
velopper la taxe profasaionnaêa ; doubler l’impôt sur les grandes 
fortunes ; augmenter l'impôt «ur les deux cent mile plus hauts re- 
venus ; supprimer les privilèges de l'emprunt Giscard ; réduire les 
avantagés des emprunts socteEstss; alléger la taxa d'habitation 
pour tes bas revenus ; tenir compte dans f imposition sur les re- 
venus des dépenses supplémentaires pour tes foyers où l'homme et 
la femme travaillent. 


Monnaie : opposition à la seule régulation par les taux cTintérët- 
Banques : tes créât» les mains chars affectés au développement 
des emplois et des productions avec priorité à la reconquête du 
marché intérieur. Réduction des intérêts versés pour des empruns 
anciens à te consommation ou à rachat de logement Moratoire 
pour tes familles dont un des me m bres est au chômage. 

Epargne : coup d'arrêt au développement des marchés financier* ; 
élargissement des formules type épargne-logement i l'achat d'une 
voiture et cf un équipement ménager. 


Priorité à ta reconquête du marché intérieur, coopération avec le 
tiere-monde (crédits nouveaux). 

Défense de nos capacités de production au sein de te CEE. face no- 
tamment à te RFA. 

Garantie des révérais aux exportations des pays en voie de dévelop- 
pement, mora to ires sur tas intérêts ou annulation s de dette* 

Revenu des paysvis revalorisé. 

Crécfit agricole réorienté pour réserver te terre aux agriculteurs : allé- 
ger leurs charges financières ; favo riser l'installation des jeûnes * 
développer de nouvel tes coopérations agriculture^ndustrie {ami 
alimentaire). 


Moderniser tes indus tri es et développer des productions nouvelles 
(élec tr o niq ue et tétécxmmunicatian, acier et biens d’équipements, 
automobile et équipementiers».). " 

Rôle moteur des nationaüséea (recherche et développement de pro- 
ductions nationales). 

Maintenir la (fiversité des formes de commerce*. 

Défense du potentiel nudéaire-cherbon ainsi que te fîière chimique 
et pétro-chimiqua française (carbo-chimre dans le Nord, engrais en 
Aquitaine, gaz de Lscq) ; développement des coopérations interna- 
tionales dans ces domaines. 


- Construction supplémentaire en deux ans de 50 000 logements so- 
ciaux de qualité (locatif ou accession à la propriété, individuel ou 
collectif), réno v ation da 50 000 autres, entraînant la création da 
200 000 emplois dam le BTP. 

- Contrôle par tes comités d'entreprise de la destination du 1 % loge- 
ment. t 

- Réforme des modafités de crécfit 
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Les priorités de la grossesse 
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Le gouvernement vient d'adopter ■ 
trente-six mesures pour améliorer - . 

I Environnement dèsfemme* enceintes 
et des conditions de' PaccôùcketrienL. 
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- ^ «n« -époque où. la 

ss y/l .maternité n’est plus 
" y JL' valorisée, 

être enceinte efest plus, un état 
digne d’intérêt, sinon d'un point 
de vue médical Dans la vie pro- 
fessionnelle, l'employeur préfére- 
rait vraiment ne pas avoir à s'y • 
intéresser. Dans la vie quoti- 
dienne, cela suscite plus d’agrès- 
sMti que d’égards. — ■ en fw< cas . 
ctou /es grandes villes («J. -Ze 
problème est cuhureL Avec ' la. 
disparition des trad itions de rtais- 
sance et le cantonnement 1 dè la 
grossesse au domaine . médical, 
aucun rite n‘a^/œij- /c réais. » A . 
en croire le docteûc Oiitherz, 
auteur «Pim yohnnineux rapport 
qui vient cPêtre rendu public; la 
gr osse ss e et raccouchement: ne 
sont plus ce qu’ils étaicnL / -: 

Tant mieux, si Ton se place sur 
un plan strictement médical — la 
chute des taux de mortalité néo- 
natale et périnatale 'est Hi powr en 
témoigner. Dommage^ u l’on 
considère renvîro nn emerit dans 
lequel sê produisent -des' Mpf 
ments ansa-impôrtaiits. 

Consciente de cette «d^rada- - 
tion », M“* Georgina Dufoix, 
ministxe desaf/àiressocialésétde 
la solidarité, nationale, 'avait 
demandé au docteur ^ Gutijcrz^ le ' 
25 septembre- . 1 985^,. J d’^t»çwarî 
soixnntedix propoôdoos màsà'à 
« améliorer Vensnronnement dela 
grossesse et de l'accouchement,».. ' 
« Je souhaite, avait-elle dit en Jui 
confiant cette mission, que la 
société tout entière se sente soli- 
daire des Jetantes enceintes et 
concernée, par la - qualité de leur 
environnement. ' » 


Même sites trente-six pràposir 
tüons retenues en définitive “par le 
ministre' des affaires sociales, de 
l’àyeu même de cehû-cî, ne boulé- 
verseront pas « du Jour au lende- 
main les conditions dans les- 
quelles, une femme peut vivre sa 
grossesse et son accouchement », 
certaines d’entre elles, de par 
leurs conséquences, pratiques 
immédiates, doivent à l'évidence 
être s^IignéesrPar exemple;' une ‘ 
carte dé priorité- est maintenant 
délivrée en même temps que lë 
'carnet de- maternité rose-par lc 
médecin ou Itr ssgfi-fcmmc. Cette 
carte donne droit, dépuis le 
1 er mars, à voyager en première 
classe (sans^ supplément) dans le 
métro, dans le RER et dans les 
trains de ^”* 1 !*^^- 

De même, une priorité dent 'être 
dorénavant accordée, aux femmes 
enceintes aux caisses dés super- 
marchés, au.x guichets des 
bureaux de poste et dans les admi- 
nistrations. Des caisses rapides 
vont être créées pour.- les femmes 
enceintes elles mères-avec de très 
James enfanta dans les grands 
magasins et grandes surfaces. 

' De plus, des lieux pour changer 
les bébés'vont être installés dans 
lm Jardins puh&cs et dans certains 
magasins.. Quant aux .femmes' 
immigrées, elles pourront -bénéfi- 
cier dans 1m maternités de là pré- 
sence.d^uœmterprête:- 

D’antres mesures ont une 
consonance nettement, plus 
« médicale ». Ainsi M°* Dufoix 
préconise-t-elle, comme lé lui 
recommandait, le rapport 
Gutherz, l’étude en obstétrique 


des effets de I ’auricu îotft érapie, 
de la réflexothérapie, de lTiapto- 
nomie (il s’agit d’une méthode de 
relaxation que l’on appelle égale- 
ment « t rainin g autogène»), des 
activités en piscine et du yoga. En 
outre, « il conviendra de former 
le personnel sur toutes les techni- 
ques complémentaires de la pré- 
paration psycho-prophylactique. 
Des instructions seront données 
pour assurer la formation dans 
les domaines suivants : acupunc- 
ture. sophrologie, haptonomie, 
chant prénatal ». 

En ce qui concerne les suites de 
raccouchement, l’accent est mis 
sur l’importance de la relation 
entre la mire ét le nouveau-né. 
FUr exemple, la mesure» 0 33 indi- 

? oe qu'il convient de « laisser 
enfant avec sa mère tant qu'elle 
le désire ». A cet égard, le gouver- 
nement entend favoriser le déve- 
loppement des chambres où les 
mères peuvent dormir' avec leur 
enfant. Autre recommandation à 
l'adresse des personnels médicaux 
et paramédicaux : « Ne pas se 
substituer à la mère (qui le 
désire) dans les soins quotidiens, 
mais la seconder seulement, y 
compris en cas de prématurité ». 

Frères et sœurs 
indésirables 

. Des mesures, de caractère plus 
social, ont également été adop- 
tées. Afin d'éviter de défavoriser 
les femmes qui travaillent au ren- 
dement, le salaire de -référence 
servant i déterminer les presta- 
tions. de congé matqmité ne sera 
plus .celui du dernier;xnois de trai- . 
tènient, mais Ja moyettné~ des 
salaires des .trois, derniers mois. 
D’autre part, un congé . supplé- 
mentaire flottant de deux 
semaines, indemnisé et pris & tout 
moment de la grossesse, est attri- 
buée aux femmes, enceintes (le 
rapport proposait que ce congé 
mobile soit de quatre semaines) . 


SU est vrai que M* Dufoix a 
retenu un. bon nombre des princi- 
pales mesures figurant dans le 
rapport Gutherz, certaines recom- 
mandations ont tout de même été 
laissées de côté. Par exemple, le 
rapport recommandait d'allonger 
le congé accordé au père de trots 
jours à une semaine. * Ce congé. 
pouvait-on lire, pourrait être uti- 
lisé soit pour s'occuper des autres 
enfants (et éviter ainsi les place- 
ments) pendant le temps d’hospi- 
talisation de la mère, soit lors de 
son retour à la maison. » 

Autre mesure non adoptée : 
celle qui visait à abroger. 
> d’urgence ». l’interdiction faite 
aux enfants de moins de 
quinze ans de pénétrer à l’inté- 
rieur des maternités. « Rien n'est 
plus triste, écrivent les rappor- 
teurs, qu’un petit garçon ou une 
petite fille attendant devant la 
porte d'une maternité, sans voir 
sa maman pendant plusieurs 
semaines (si elle est enceinte et 
hospitalisée pour diabète ou car- 
diopathie), ou bien sans voir son 
petit frère ou sa petite sœur qui 
vient de naître, avant Je cin- 
quième ou le septième jour, ou 
plus encore ». Au ministère, si 
l’on se déclare d'accord, sur le 
fond, avec cette recommandation, 
on indique qu’il n'appartient pas 
au gouvernement de prendre une 
telle mesure, cette autorisation 
relevant de la décision de chaque 
directeur de maternité. • 

Un dernier point : les mesures 
adoptées par M“° Dufoix ont un 
coût non négligeable. Aucune 
ligne budgétaire n'ayant, appa- 
remment, été dégagée pour les 
financer, on aimerait avoir la cer- 
titude que ces mesures de bon 
sens ne resteront pas lettre morte. 
Un souhait qui s'adresse tout 
autant à M"* Dufoix qu'à son 
éventuel successeur au ministère 
des affaires sociales. 


FRANCK NOUCH1. 


La balance et le pëse-bëbé 


Les f eûmes enceintes doivent-elles suivre 
un régime alimentaire particulier ? 

Deux soucis majeurs : : 

le poids du nouveau-né . 

et la clignes de la future mère. 


P ARMI J.es innombrables 
questions que së posent les 
femmes enceintes, ou 
celles qui sont désireuses de Je 
devenir, Q ën est deux /pii revien- 
nent très souvent : faut-il suivre, 
dès qu’on est enceinte, tm régime 
alimentaire particulier qui influe 
favorablement sur la santé -du 
nouveau-né ? Là grossesse expose- 
t-efleà ns risque d’obésité? Est- 
elle compatible avec une « préser- 
vation de La ligne» ? C’est à -ces 
questions - et.à bien d’autres — 
que tentait de répondre un- récent 
colloque international organisé b. 
Paris sous ^ présidence des pro- 
fesseurs Jean Rey (hôpital 
Ne ckcr-E niante malades} . et 
Emile :Papiernik (hôpital 
Antoine^écttce, ClamaitK 
L’enfant d'abord. S’il est vrai 
que la mortalité périnatale est 
(fautant plus importante qne le 
poids de naissance est faible et 
que c'est dans les milieux sociaux 
tes plus défavorisés que l’on 
trouve le plus d’enfante hypotro- 
phiques, on . ne- peut . pas . pour 
autant conclure qu’il existé une 
relation significative ent r e fati- 
mentation de la -mère pendant la 
grossesse et le poids de naissance . 
des enfants.- - 

On sait qu’en période de 
famine se produit une rijmnmticai 
de la fertilité, une augmentation 
du taux d’avortement et des: 
retards de ômasaiK^ fœtale. Et. 
qu’il est possible, grâce à «ne réar 
limon tatïon satisfaisante au cours 
du troisième trimestre de la gros- 
sesse, de corriger ces retards. En 
revanche,. .fl »’a jamais' pu être, 
prouvé - en tout cas dans les pays 


développés , que des apports 
caloriques très élevés ou des sup- 
pléments très importants de pro- 


lien de penser que les femmes 
obèses pourraient limiter sans 
inconvénients Leur prise de poids & 
7kg. 

Une surcharge pondérale peut 
en effet exposer la mère à un cer- 
tain nombre de complications 
(hypertension artérielle, diabète, 
recours plus fréquent à la césa- 
rienne). Outre une surveillance 
médicale accrue pendant la gros- 
sesse, les femmes obèses auraient 
donc tout intérêt 2 suivre un 



téines pendant la grossesse peu- 
vent améliorer Je développement 
de l’enfant. ' ‘ 

Plus encore, le risque serait, 
pour là mèrô cette fois-ci, de pren- 
dre trop de poids. A tel point, 
estiine te docteur P. Rosso (Ponti- 
fical Catholic Unïversity, 
Santiago-du-Chili) , que l'on 
considère qu’une femme correcte- 
ment nourrie prend environ 12 kg 
avant de donner naissance à un 
enfant de poids normal, fl y a tout 


AmeVaKa 

régime alimentaire modéré bien 
supplémenté en vitamines et en 
fer. 

Reste à savoir ri la grossesse 
expose au risque d’apparition 
d’une obésité. Selon le ûoeteur 
Paul Sachet (hôpital Bicbat, 
Paris), pour 20 % des femmes qui 
consultent en raison d’un surpoids 
la cause est entendue : « Cesi la 
faute à la grossesse. » Avant 
d’être enceinte, leur poids était 
normal et c'est la grossesse qui a 
« tout déclenché ». 


En réalité, et c'est ce que mon- 
trent la plupart des études, il sem- 
blerait que ce soient essentielle- 
ment les femmes présentant un 
surpoids lors de la conception qui 
sont les plus exposées au risque 
d'obésité. En outre, 1a prise de 
poids à l’issue de la grossesse 
serait d'autant plus importante 
que rintervaUe entre les gros- 
sesses est long (du moins chez les 
femmes de forte corpulence). 
Quant au viril adage selon lequel 
la surcharge pondérale s'aggrave 
avec 1e nombre de grossesses, il 
n'est vérifié que chez moins de 
20 % des femmes. 

Chez certaines femmes relati- 
vement typées, la grossesse peut 
donc être considérée comme un 
facteur de risque d’obésité. Dans 
ces cas bien précis, il est possible, 
grâce à une restriction «dorique 
modérée (environ 1 800 calories 
par jour), de prévenir - tout au 
moins en partie — l'apparition 
d’une obésité, sans pour autant 
nuire au fœtus. A l’inverse, une 
restriction beaucoup pins sévère 
(de Tordre de 1 200 calories) 
expose au risque de faible poids 
de naissance de l'enfant. Pru- 
dence donc! 


LataiHedupère 

Toutes ces données n'en 
demeurent pas moins encore frag- 
mentaires. Ainsi que se le deman- 
dait le professeur Papiernik, pour- 
quoi certaines femmes enceintes 
prennent-elles plus de poids que 
d’autres ? Le poids et la taille du 
père ne jouent-ils pas également 
un rôle dans cette prise de poids 
dé la mère ainsi que dans 1e déter- 
minisme du poids de naissance du 
nouveau-né ? « Bon nombre de 
régulateurs du poids de naissance 
restent encore à découvrir, 
conclut le professeur Papiernik, ce 
qui oblige à rester très prudent 
quota aux conseils que l’on est 
susceptible de donner. » 


LE MONDE - Mercredi 12 mare 1986 - Page 13 


BIBLIOGRAPHIE 

Des nouveau-nés 
très compétents 


D E même qu’il existe une 
littérature de gare, il 
existe uns litteratuie 
des femmes enceintes ou des 
futures mamans, comme on 
voudra, un genre qui va du livre 
de recettes le plus rudimentaire 
au traité de vulgarisation 
psycho-physioiogique le plus 
ésotérique. Un souci majeur : sé- 
cu-ri-ser : « Tout se passera bien 
pourvu que vous respectiez — à 
la Bgne - les préceptes qui vont 
suivre... ». Des ouvrages que 
Ton se transmet de mère en fille. 
Jusqu'à ce qu'un bréviaire plus à 


Cette aventure mouvementée 
nous est racontée par Marie Thi- 
rion, qui remet en cause un cer- 
tain nombre d'idées reçues sur 
l'alimentation, le sommeil, ou 
encore sur l'importance cruciale 
des relations entre le mère et 
son nouveau-né. 

Marie Thirion s'adresse éga- 
lement aux médecins, leur décri- 
vant en particulier son « examen 
idéal » du nouveau-né qu'on doit 
laisser * souffler un peu » sur le 
ventre de sa mère avant de com- 
mencer le bilan de santé. 
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Dessin d'Anne VsBa 
extrait daBrre de Marie TUrios 


\X 


la mode vienne interrompre ce 
legs et qu’ aussitôt une nouvelle 
génération d'enfants soient . 
élevés sous la férule du dernier 
best-seller. 

De temps à autre, heureuse- 
ment, des ouvrages ont le mérite 
de remettre les pendules à 
l'heure. A l’époque d'un certain 
retour aux pratiques c natu- 
relles set du souri — ô combien 
légitime - d'assurer avant tout 
la sécurité des nourrissons, le 
fivre de Marie Thirion tes Compé- 
tences du nouveau-né. permet- 
tra à ceux que le mystère de la 
vie fascine de mieux comprendre 
ces petits d'homme qui, en nais- 
sant, acceptent « de devenir fra- 
giles. de quitter la sécurité ». 

Qui sont-ils ? Quelle est leur 
histoire 7 Comment les aider, 
eux qui, durant leur vie intra- 
utérine, n’ont cessé de se prépa- 
rer à couler des jours heureux et 
qui, dès qu’ils naissent, ne 
connaissant plus que des ennuis, 
lis doivent alors faire des « mira- 
cles » d'adaptation, de compen- 
sations et de réparations. 


Fait suffisamment rare pour 
être souligné, chaque étape du 
développement du foetus et du 
nouveau-né est longuement 
décrite jusque dans ses aspects 
les plus fondamentaux. Ainsi, la 
naissance du cerveau, cas méca- 
nismes d’une extraordinaire 
complexité, qui permettent 
aujourd’hui de mieux compren- 
dre te phrase de Valéry : « Met- 
tre cerveau sur son hwnme per- 
ché.» 

Comme souvent dans les 
ouvrages rédigés i 1a première 
personne le ton un peu péremp- 
toire pourrait à 1a longue rebuter 
le lecteur. Et d'autant plus qu'on 
aime rarement remettre en 
cause ses habitudes. Mais ce 
livra, qui fourmille d'informa- 
tions, joliment illustré par les 
dessins d'Anne Valla, renouvel la 
le genre des guides de la femme 
enceinte. Agréable et riair, mais 
aussi précis et rigoureux. 


■k Ed.Ramsay,314p^99F. 
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MÉDECINE 


Médecines parallèles : la fin de l’anathème 


Les médecines différentes commencent 
à se faire une place au sein de V institution* 
Non sans provoquer quelques remous. 

H n 9 y aura ni gagnant ni perdant, 
mais un progrès de la connaissance • 


par le professeur PIERRE CORNJLLOT (*) 


I L reviendra sûrement aux 
sociologues d'analyser un 
jour par quel mécanisme col- 
lectif les Français se sont progres- 
sivement persuadés de l'impor- 
tance des médecines différentes 
(naturelles, douces, parallèles, 
convergentes, alternatives—), 
mais, en attendant, le fait est là, 
qu’il faut bien accepter comme 
tel : im nombre croissant de Fran- 
çais, durant ces cinq A six der- 
nières années, reconnaissent à ces 
pratiques des vertus indiscuta- 
bles. 80 à 90 % d'entre eux, au gré 
des sondages, considèrent désor- 
mais favorablement ces méde- 


cines au point de souhaiter 
qu’elles soient reconnues, prati- 
qué» et enseignées. 

Le problème majeur qu’un tel 
phénomène a posé et pose encore 
à la médecine officielle n’est pas, 
contrairement à ce que Ton pour- 
rait croire, les conditions parfois 
surprenantes dans lesquelles se 
développe le débat, voire la polé- 
mique (les affrontements avec 
M* Rika Zaral ou certains arti- 
cles du Monde ont montré que la 
gens medica avait toujours en 
réserve une langue ou une plume 
faciles). Non. Le problème de 


Silence, on tue. 


A PPELONS-LE David, sans 
plus. Pourquoi d'ail- 
leurs lui donnerait-on 
un nom puisque personne ne 
veut plus, aujourd'hui, savoir 
qui fl était ? Il avait sept ans 
quand 3 est mort, en juin der- 
nier. 

David, certes, était malade. 
On avait diagnostiqué chez lui 
une affection du rein dénommée 
par les spécialistes « néphrose 
lipoïdique ». Une pathologie 
lourde qui nécessite l'emploi 
régulier, pe ndant plu sieurs 
années, de médeaments corti- 
coïdes dont on sait qu'ils peu- 
vent, entre autres inconvé- 
nients, modifier la physionomie. 
Mais une pathologie, tous les 
spécialistss l’assurent, 
aujourd'hui totalement curable. 

David habitait dans la région 
parisienne. Ses parents avaient 
un médecin généraliste. La dia- 
gnostic fut fait en son temps et 
l'enfant soigné à la fois à r hôpi- 
tal de Poissy et dans l'unité de 
néphrologie pédiatrique de 
l'hôpital Trousseau à Paris. 

La néphrose Dpowfiqua n'est 
pas une maladie ample à pren- 
dre en charge. Chez les enfants, 
les phénomènes de croissance 
rendent souvent difficile rajus- 
tement de la dose incfispensable 
de corticoïdes. David fit des 
rechutes. On r éé quflib ra it le tnà- 
tement. David allait mieux. 

En 1983, 3 avait cinq ans, 
son médecin générafiste perdît 
sa trace. Il adressa alors aux 
parants une ou deux lettres. 
Sans réponse, e Je le ravie, cfit- 
H, en janvier 1985, dans un état 
c atast rophique, dénutri, n'ayant 
pas grandi. La môm pourtant 

était dans un état euphorique, 
heureuse apparemment que son 
enfant ne prenne plus de corti- 
coïde» a On réussit à convain- 
cre la mère, à hospitaliser 
reniant et tout apparemment 
rentra dans l’ordre. David pour- 
tant (fisparut i nouveau du dr- 


oit médical. On écrivit sans 
succès cette fois. 

Le généraliste découvrit dors 
que, depuis 1983, l’enfant était 
e pris en charge » par un chiro- 
practeur, non médecin. Il prit 
contact avec lui, tenta an vain 
de e reprendre Tentant ». * Mais 
B avait expfique-t-fl aujourd'hui, 
un pouvoir absolu sur la mère. 
L'équivalent d'un mage, a A 
l’impossible, nul mage n'est 
tenu. En mai. Tétât de David 
empira. Le mage alors était 
indisponflfe. On appela le géné- 
raliste au secours. U était trop 
tard et David mourut de son 
insuffisance rénale. 


Pratiques sans nom 


C'était 3 y a bientôt un an. 
« Scandalisé » — ce sont ses 
termes, — le généra fete alerta 
le conseil départemental de 
Tordre des médecins des Yve- 
fines. La. chiropracteur exerce 
dans le Vaf-de-Mame. On trans- 
mit le dossier à Crète*. Le pro- 
fesseur Albert Bensman, de 
l'université de" néphrologie 
pédiatrique de T hôpital Trous- 
seau, apprenant T affaire, fut, lui 
aussi, scandalisé. Mais, secret 
médical oblige, aucun nom, ni 
celui des parents ni celui du 
mage, ne fut donné. Quant au 
médecin généraliste, récem- 
ment installé. 3 préfère que son 
nom ne sort pas dté. Aucune 
information judiciaire apparem- 
ment n'a été ouverte. 

* 9 ne m'est pas possible de 
vous répentke ni sur le fond ni 
sur la forma compte tenu du 
secret des délibérations des 
affaires dtsdpSnaifBS soumises 
au conseil de Tordre, nous a 
écrit le docteur Puülard, prési- 
dent du coma* dép ar t e ment a l 
de Tordra des médecins. Je 
vous prie d'accepter mes 
regrets, a 

JEAN-YVES MAU. 
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FLAMMARION MEDECINE-SCIENCES 


fond pour les défenseurs de la 
médecine officielle, c’était l'idée 
même qu'il puisse y avoir débat 
entre les pratiques médicales 
reconnues par l'institution et des 
pratiques médicales «sauvages» 
émanant du milieu social non 
médical. Prendre part ais débat, 
c’était accepter implicitement la 
partialité de ses propres affirma- 
tions, la remise en cause des 
dogmes et des valeurs établies. 

Refuser le combat, faire appel 
à T union sacrée, agiter l’épou- 
vantail du et de 

Tobscurantisme a paru, dans un 
premier temps, la seule mesure de 
sagesse. Mau le milieu médical 
était lui-même trop hétérogène 
pour que puisse s’organiser une 
telle défense : il s’y trouve tantes 
les nuances, toutes les sensibilités 
depuis le farouche partisan des 
pratiques les pins hétérodoxes 
jusqu’aux toges les plus vertueu- 
sement indignées. Il fallut donc 
bien descendre dans l’arène, 
d'autant que d’inquiétants et dis- 
crets sondages confirmaient que 
le mal semblait toucher le corps 
médical hû-mâme. 

La deuxième attitude de 
défense a consisté à mettre en 
doute la réelle valeur thérapeuti- 
que de ces pratiques médicales, 
sur l’argument qu'elles n’avaient 
pas été soumises aux exigeants 
critères auxquels se plient les pra- 
tiques thérapeutiques officielles. 
Et de développer une offensive 
sur le thème : comment ose-t-on 
enseigner des pratiques dont nul 
ne sait si elles sont efficaces et 
sans danger— Evaluons d'abord, 
formons après, il y va de la santé 
des Français. 

Hélas, hélas, pour avoir placé 
sur ce terrain la discussion, les 
défenseurs de la médecine offi- 
cielle ont permis de mettre en 
lumière des zones d’ombre qui ne 
laissent pas d’être inquiétantes : 

— pour la plupart, tes méde- 
cins français sont peu formés à la 
thérapeutique au cours de leurs 
études et n’apprennent pas à auto- 
évaluer l'efficacité de leurs pres- 
criptions; 

— la formation thérapeutique, 
trop étroitement assimilée à la 
pharmacologie et à la connais- 
sance du mécanisme biologique 
d’action des médicaments, per- 
suade le futur médecin qu'en 
dehors de la chirurgie 1e médica- 
ment est pratiquement la seule 
ressource thérapeutique eu méde- 
cine; 

— l'information des médecins 
sur les médicaments est presque 
totalement dépendante des labo- 
ratoires pharmaceutiques, dont 
les objectifs commerciaux de 


vente et de rentabflisatîan sont 

nécessairement prioritaires ; 

_ fe mise au point des nou- 
veaux médicaments obéît à la 
même logique commerciale et 
donne même, par le jeu de la 
réglementation, use sorte de droit 
exclusif aux laboratoires pour 
mettre ou ne pas mettre sur le 
marché des produits à vertu thé- 
rapeutique sur des arguments 
sans rapport avec la santé 
publique ; 

— selon la même logique ou 
par logique apparentée, des 
moyens thérapeutiques extrême- 
ment prometteurs ont été systé- 
matiquement rejetés, tournés en 
dérision avec l’appui de notables 
plus ou moins conscients ; 

— les conditions mêmes dans 
lesquelles sont effectués les mises 
au point et les essais des médica- 
ments sur l’homme en France sont 
profondément choquantes et 
requièrent à l’évidence des chan- 
gements argents. Certaines de ces 
pratiques sont complètement en 
contradiction avec les règles les 
pins élémentaires de la morale et 
du respect dû aux malades. 


pre, représentera sûrement une 
formulation nouvelle du droit à la 
santé. 

C’est probablement tà que se 


situe la véritable question qu’une 
société est en droit de posera fous 


Respect et écouta 


On ne peut donc que se réjouir 
de ce qu’une telle discussion ait 
pu s’établir sur an sujet aussi brû- 
lant mais il faut bien admettre 
aujourd'hui que l’irruption des 
médecines différentes dans 
Tespace de santé des Français a 
soulevé une série de questions, 
dont certaines interrogent directe- 
ment la médecine en place, ce qui 
n’était pas prévu au départ. En 
fait, de rr iè r e ce plan de question- 
nements réciproques, se 
un événement fondamental : une 
certaine distance mise par les 
Français dans leurs rapports tra- 
ditionnels avec la médecine et une 
prise de conscience de leur possi- 
bilité de choisir et, par là, de 
reprendre une part de décision sur 
des pans entiers de leur histoire de 
vie. 

Ixs temps ne sont probable- 
ment pas loin où il sera 'possible 
de participer à la réhabilitation 
humaine et sociale des « événe- 
ments de vie » que sont la malar 
die, l’infirmité, la souffrance, la. 
mort. Là reconnaissance du droit 
imprescriptible dé chacun d’entre 
nous à connaître son mal, A parti- 
ciper activement au choix de la 
solution thérapeutique qui lui. 
convient le mieux, à la mise ce 
œuvre du traitement et à son éva- 
luation, en un mot A gérer son mal 
et sa mort comme des parts de sa 
vie qui lui appartiennent en pro- 


société est es droit de poser a tous 
ceux qui revendiquent là 
confiance de ses membres au nom 
des meilleurs soins possibles ; 
quelle garantie nous donnez-vous 
de respecter ce nouveau droit A la 
santé, qui pour chacun passe 
avant la rent&bQïsation des âr- 
• cuits éc on o mi ques, la vanité pro- 
fessionnelle ou la curiosité scienti- 
fique ? 

Cette question de confiance 
concerne aussi bien les tenants 
d’un pouvoir médical officiel que 
. les partisans de Tune ou l’autre - 
des médecines différentes. La 
France n’est sans doute ni la pre- 
mière ni la seule démocratie un 
sein de laquelle une certaine idée, 
assez paternaliste, de l’Etat- 
providence, de ses p o m p e s et de 
ses œuvres cède la place A une 
c onc e pti on plus c ommunau taire, 
plus conviviale, plus responsabili- 
sante de la vie sociale. Les méde- 
cins et tes autres professionnels de 
la santé sont-ils prêts A jouer ce 
nouveau rôle où le savoir et la 
confiance ne se mesurent plus en 
tonnes de pouvoir sur la rie des 
autres maïs en termes de r esp ec t 
et d’écoute? 

S*fi en est ainsi, la . crise de 
confiance envers 1a médecine offi- 
cielle qu’implique nécessairement 
un mouvement collectif aussi 
généralisé en faveur des autres 
médecines pourra déboucher sur 
de nouveaux rapports sociaux. 
dans le domaine de la santé. H 
reviendra de plein droit aux usa- 
gers, parce que plus critiques, de 
fane la part du chariatanûme et 
celle de leur véritable intérêt. 


ragagnamsiuvamm 

C’est sans doute A cette seule 
condition que pourront se définir 
les nouveaux termes du contrat 
social «ngnant-patÎExUet dtz« col- 
loque singulier» médecin-malade, 
où l’intedocutear dn professionnel 
de santé jouera ple in e me nt son 
rôle, laissant à « l'autre » sa place 
de conseil et d'expert. Cette place 
que reconnaissent si facOement: 
aux marginaux de la médecine. les 
usa gers qui tes pratiquent, cette 
place que n’auraiéut jamais dû. 
quitter les: reprifeentants de' la 
médecine « officielle »i" : 

Quant A la manière dont -les 
nouvelles médecines feront leur 
place an sein des institutions, 
nristoire est là pour témoigner 
que les progrès delà science et de 
la médecine ne se font qu'à coups 
d'excommunications, de condam- 


Requinquer l’hôpital public 


Onze grands patrons tirent 
la sonnette d’alarme. 

Les performances des hôpitaux publics 
sont insuffisantes pour résister 
à la concurrence du secteur privé . 


L ’HOPITAL public est 
devenu depuis quelques 
années l'objet d’inquié- 
tudes croissantes et, partant, de 
discussions passionnées, malheu- 
reusement trop souvent limitées 
aux questions budgétaires et aux 
carrières des personnels. Pour 
réels que soient ces problèmes, 
ils ne doivent pas masquer les 
imperfections majeures du fonc- 
tionnement des divers types 
d'hôpitaux, dont certaines indica- 
tions laissent craindre une aggra- 
vation prochaine. 

L’objectif premier doit rester 
la qualité des soins distribués 
aux malades, quitte à réfléchir 
de façon imaginative et coura- 
geuse à des solutions permettant 
i d’adapter Ira activités des ser- 
vices aux progrès de la méde» 
l cîne, sans augmenter de façon 
significative son coût déjà très 
élevé. Il devient urgent de réagir 
contre les lourdeurs administra- 
tives et sociologiques, qui ten- 
dent A bloquer le fonctionnement 
de l’hôpital comme celui de tous 
les grands services publics, 
amplifiées, dans le cas de l’hôpi- 
tal, par le conservatisme médical 
et par des contraintes financières 
particulièrement pressantes. 

Ces difficultés rendent 
aujourd’hui quasiment impos- 
sible la création d’activité» nova- 
trices ressenties par l’administra- 
tion comme une dépense 
snpplémentaire plutôt que 
comme une chance nouvelle don- 
née aux malades ou même une 
source d’économies futures. Il 
arrive désormais fréquemment 
que, per souri d'efficacité, des 


malades suivis dans les hôpitaux 
publics soient adressés dans des 
cliniques privées pour y subir 
des e xa mens hautement spécia- 
lisés. Nombre de jeunes méde- 
cins, les plus qualifiés et Ira plus 
brûlants, commencent A rejoin- 
dre le secteur privé où les atti- 
rent des salaires supérieurs et un 
plus grand dynamisme. U y a là 
1e double risque pour les services 
hospitaliers de confier des res- 
ponsabilités exagérées à des 
internes encore peu expéri- 
mentés, et de remettre en cause 
la qualité des futurs cadres. 


dépenses nouvelles, si Fon 
accepte d’évaluer avec rigueur et 
sérénité chaque activité hospita- 
lière afin de mieux distribuer les 
moyens aujourd'hui reconduits 
chaque année d»n« tes mêmes 
proportions entre les services. Le 
problème n’est à priori pas sim- 
ple. On pourrait cependant assez 
aisément s’accorder sur quelques 
critères modulés selon l’hôpital, 
le service ou tes individus, en 
fonction des moyens en présence. 
Le degré de satisfaction des 
m alades^ L’utilité et l’efficacité 
de» actes médicaux peuvent être 
pris en compte. .L’attirance aisé- 
ment quantifiable d’un service 
pour les malades et leurs méde- 
cins traitants est un bon critère. 
Les capacités de formation et 
d’innovation peuvent aussi être 
facilement reconnues: ; 


nations et de savants repKs ; pour- 
quoi vouloir que Ira hérauts de la 
vérité d'anjounThni se complai- 
sent A espérer U vérité de demain, 
au point de céder tenr place? Les 
remous qu’apporte une vérité 
co ntra dictoire font partie des 
moavemeaxfeBanudhqm finissent 
toujours per avoir raison des idées 
en place. A tenue, R n’y aura ni 
gagnants ni vaincus, mais seule- 
ment un progrès des eounais- 


II ue feudrait pas que, vues de 
l'extérieur, ces tem p ê t es fassent 
craindre un quelconque effondre- 
ment de nos "«tfa irians ; tes uni- 
versités et. les ac ad émies, ont été 
co as truites pour résister aux 
' grands' éclata qui acco mpagn ent 
lorô fes événctiients hfociiqûcs : 
leurs locataires y sont coutumiers 
de tels psy ch o dra mes. 


(*) CHU de Bottgay. Itemssité 
Parift-NmL • - - 


Lseqnfe: 

felttqK&âps 

iltenutfra 


La F ondation de recherche 
sur les thér a pe u tiq u e » alterna- 
tives. dont la création vient 
-d'être déridée par M~G*orgina 
. Dufoix, ministre des affaires 
- sociales et de la «pfidarit# natio- 
nale (le Monde du 5 mare), com- 
prendra outra on cxxnaSd’adn»- 
ntaU a Uun de douze membres, 
(Avers eomfrAs- de recherche et 
m comité d'expert» chargé de 
procéder A TévaJuation adantifl- 
qu«i an nuelle des travaux eSnt- 
ques et p h anha eo l oqiquae -et 
des rachardMSiondamencaiaa. 

Dans. ce convié d'expert* 
figureront notamment le prafee- 
seur Hanton ( pr o fe sseur de 
. pharmacognosie à Strasbourg], 
le professeur Pierre Comflkrt 
{CHU d e Bofrg try], M_ Robert 
• Dantzer (INSERM, unité de psy- 
chobiokigie des comportements 
adaptatif al, fe professeur Ber 
nard Dupufc (CHU de Ute};- le 
pro fes seur. Jean-Paul Escande 
{hôpital Tarifer, Paris), le pro- 
fesseur François Grémy (CHU de 
Montpellier}, .le professeur 
Lucien hraS {hôpital Avicenne, 
Bobigny}, le professeur Henri 
Jaborit. M. J ee n -Ms ri e. Peh 
(faculté de- pharmacie de 
Nancy), le docteur Jean-Claude 
Salomon {CNRS VBtejuifl et le 
professeur Jacques Benveniste 
. (INSERM)- . L» profes sé e Roger 
GuHenwn, prix Nobel de. méde- 
cine, a accepté de participer A 
Tévaluation des résultats des 
protocoles d'études pharmaco- 
log i qua s et cBnique». 


mentés, et de remett r e en cause . Ainsi évaluées de façon régu- 
la qualité des futurs cadres. hère, tes activités les phts direc- 

tement utiles " pour Ira malades 

Changement d'état d’esprit 

D faut promouvoir l’hôpital ' ^ et de sélectivité ne se 

public qui rat seul à même de conçcâl pas sans une plus grande 
protéger le libre accès A des prise de responsabilité de la part 
soins de qualité, et aussi le seul de » mé decins et de leurs coUabo- 
capable A Long terme de formez tuteurs an sein de services ou 
les futures générations de méde- d’ensemble» de ■ services. D ne 
cins et de créer les condition» de . . s’agit pas. seulement de leur faire 
l'innovation. Encore faut-il que gérer des budgets restreint», 
rbôpital puisse surmonter ses comme cela leur est aujourd’hui 


public qui est seul à même de 
protéger le libre accès A des 
soins de qualité, et aussi le seul 
capable A long terme de formez 
les futiin» générations de méde- 
cins et de créer les condition» de 


Les. services devraient pouvoir 
participer plus directement à 
four politique de pers onn el, de 
fonctionnement et d’équipe m e n t, 
tout en continuant à bénéficier 
de la .-massa critique des hôpi- 
taux. Cette responsabilité dans 
les. dépenses, éventuellement 
contractuelle,- doit être associée 
A une incitation nouvelle des ser- 
vices A générer des ressources 
propres issues. 3e leurs activités 
de soins, de formation ou de 
re^ertAes- Comme toute entre- 
prise, l'hôpital doit, pour survi- 
vre, savoir' élaguer ses activités 
inefficaces, et consacrer une 
fraction significative de son acti- 
vité à l'amélioration permanente 
de la qualité des' soins et à 
l’innovation, sans lesquelles 
l'expérience Internationale a 
montré que le niveau de la 
médec ine hospitalière et de ta 
formation ne pouvait se mainte- 
nir. 

Ces réformes impliquent plus, 
rép étons- lc; un changement d*n* 
*** esprits que dés ■ moyens nou- 
veaux- E Bcs représentent te prix 
necessaire au respect- de la mis- 
ÏWn *1° l’hôpital qui est soumise, 
comme nombre d'antres activités 
de notre temps, A l'exigence du 
progrès. : - 

® iTIENNE 
BAULEÉU, JEAN-5 EÏOIE BENHA- 


difficultés institutionnelles en 
introduisant la notion moderne 
de compétitivité. Cette compéti- 
tivité, comprise dans 1e meilleur 
esprit, passe par la reconnais- 
sance et la promotion des ser- 
vices les plus performants, qui 
remplissent le mieux la triple 
m i ssio n de soins, d'enseignement 
et de recherche. Ainsi conçue, la 
compétitivité représente une 
source unique d'émulation, inci- 
tant chaque service A moderniser 
ses Concepts, ses techniques et 
son organisation. 

L'essentiel de ces change- 
ments peut être réalisé sans 


comme cèla leur est aujourd’hui - MOU. CLAUDE BÉRvUJn, HENM 

de m andé, mais bien de leur don- C HRIS TIAN CABROL, 

CLAUDE m ... _ 


ner une véritable autonomie en 
harmonie avec l 'ariwiïnî^ y^fiQ^ 


SÉNÉ. PAWENIE, 


XI. : JEA N- YVES 
PAPIEENDEJafa 


LA FONDATION POUR LA RECHERCHE MÉDICALE 

est chargée de ratgributtoa d’une partie dès fonds thwiTIk ™, 
damentales sur lé SIDA, = TOMiniiçs efiniqura ou fon- 


dôsrier soit soumis auConReascaentifiq^ afin que leur 
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Pour la troisième fous, la çré- 

miècc section dela ctmr d’assises 

de Pâtis a entrepris, lundi 
10 mars, de juger-Amadeo 
Mflooe. Ce jeûne homme, fige. ■ 
aujounThtû -de yinphuît MB* 
accusé d’avoir tué, Je; 27= juin 
.1980,\ftaDÇoàe..JL»ochfe 
quaire m renraen, oc bûîWâ sans * 
doute pas son nom à rfiistotre 
k-'ilciaire^ à la. mam&red^iai Lan- 
dru. Mais 3 risque fort deTatta- 
cfaer à:.celie des surpris» X* 

chausse-trapea de la .; procedure 

pénale. ‘ -. » 

Ilse trouve, en effet, qu'cauyi- 
sqn d’une nominaiiou iiri%nuere 
dû juge d'instruction qui a' eu ,à ■ 
connaître le premier m son dos- 
sier, rensranbie des : proc^ vei^ 
baux et des pièces de -l^nfoona- 
tîon établis -par ce .magistrat, . 
M. Roger Daniault % ïurent- 
ffnmilfa par la chambre criminelle 
de la Cour de cassation. Dès- Jars, 
en appication de r article 173 du 
code de procédure pénale, jd te 
magistrats ni te avocats défen- 
seurs de Mikme, ou parties cibles 
k>: mimient (aire état 


AujaurcThui, loin d’être muet, savoir qu’eDe en^^t^torttr. 
*wu>iïn mniraw «Mit volontiers comme en jnm 1985, en deman* 
ySS^jîi^SSi^^'^SS a dant à la cour l’autorisation de 
<fi ? c S tw P® "T naraSt faire état des coupures de presse 


Solde de tout compte au ministère 
de l'intérieur. A quelques jours d’un 
r>. Mnhnimi*' mrilsîre ICTP1 
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Sont fl.a à répimdtê. ensuite* Le 
carçon n’a pratiquement pas 
connu son- porê. - ét i “ 

ni 6e; - JW 

düat ans avec e/fc » B nit un 
mal-aimé, et paraît en avoir sout- 
fert. : -. . . • ... ’ . . 

■ ' Peut-on établir 
la culpabilité 
. ;•... deT accusé - 

sans f aire état 


- r de l'instruc tion ? 

r Â vingt et un ans, à se rétrouve, 
dé son propre aveu, dans nne 
situation' « semi-margtnale ’ qm 

lui a déjà valu deux conÇmim- 


seuxs deMitane, ou partes ci^te yoL C’est au hasard 

contre tai, ne pouvaient faire été* ^contre, qu’fl a connu. 


,'/-*! B-'’* 

•• -{ir •' 




.*K* t-' • • 


4 r-*;-- f «■ 

*. 

jï.+ri:... ,««•• “ * 


de ces pièces. . . _ . •• • . 

Maïs • les uns . ou- Jes^ autres ■ 
pouvaient-ils tourner la -dtfSculté 
par le biais de-la lecture dTartides 
ae‘ journaux, qûL i' i*^P®q QC » ' 
avaient mentûmàé que Mllwie 
passa un moment des aveux ? -- 

An ' nom de * l’une des parties 
civiles, M“ Danièle Mpriim, tort 
du premiér procès le 12 juin f?85* 
avmt estimé devoir agîrjainsi. 

La défense, conduite. "par 
M" Jean-Louis Pelletier, _ pouSsa 
les hauts cris- Et c’est ainri que ce- 
premier procès^ que présidait 
M. Andre^’Gîresse, düt être ren- 
voyé. '11 devait Têtre- unie 
deuxième fois, fc 12 novêB*re 
1985, pour une autre raison. Ce- 
jourià, M“ Pelletier, invoqx^t 
ses obligations, ne s’était PM pré- 
senté « Faodfcncei M. Giresse, 
jugeant le procédé cavalier et y 
voyant une manière .déguisée pour 
tm aocusé-dé -i choisir ses juges *.. 
c'est-à-dire Un «fus; de comparaî- 
tre devant- lui, avait commis un 
défenseur d’office, qui devait se 
récuser.- -• 

rv fut là raison du deuxiMie_ 

.<1 • •--»*-! ■ urtdinri 


nous- puui vui. y w- vr_ 

d’une rencontre, qn’H a connu, 
Hans un restaurant, François 
Lârôche. n iie conteste nullaaaent 
avoir compté parmi ses familiers. 
Comment - pourrait41 en être 
' autrement ? On à retrouvé dans 
^appartement - de- l’antiquane un 
•. pâmer portant le nom et 1 adresse 

«NfiloiMi- ' - ‘ 

Mais ce dermer jure qne | e 
27 juin 1980, jour du crime, usa 
pas mis les pi ods dans le somp- 


UC JTU1WUW. 

Allait-on, du coup, retomber 
dan* l’ornière ? Car autoriser 
cette lecture, c’était ou bien auto- 
riser aussi la défense à y répondre 
et donc & faire état des 
fameuses pièces prohibées , ou 
bien lui interdire toute réplique, 
et porter alors atteinte à ses 
droits. 

M_ Versini flaira le piège : d 
annonça qu’il déciderait après 

l'audition de tous les témoins. 

Autrement dit, il- peut toujours 
rejoindre la position de M* Jean- 
Edouard Bloch, avocat d une 
autre partie civile, pour qui * * e 
dossier, tel qu’il est et les débats 
tels qu'ils doivent se dérouler, 
suffisent à établir notre convic- 
tion de la culpabilité de 
Mllone ». 

Mais sait-on ja mais ? 
jean-marc THÉOLLEYRE. 


JJ 1UmO| — _ _ — — r - 

e nt O T " en suspens, M. Pierre Joxe 

vient de signer cinq rirculaires aux . .... .... 

Commissaires de la République sur Tout Œ ' s nnspirt4it (Tune phHoso- 
les polices municipales. Abordant ■ antique à celle de nGPN, les 
ausri bien le statut des policiers ÛC proposent pas de solu- 

munkdpaux, les pouvoirs de police üons caiégoriques, face au • para- 
fas maires, que les compétences et eu i a risme de mauvais atoi » 
r armement des poüces municipales, dénmicé «u- ieshauts fonctionnaires 
■ Fm» umm o,i ranmrt i! - i . Minictn «le 1 inteneur 


doctrine d’emploi (pratique ^cou- 
rante d’interpellations, de contrôles 
d’identité), a*« dangers enconros en 
raison d’un armement excessif ainsi 
qu’à la confusion parfois entretenue 
avec la poBcc oatiooale (uniformes 
semblables, cartes tricolores) . 


acs maire:*, ira w CUlansme ac mu».-» ; — .. ««.nétences 

r armement des polices municipales, dénoncé par ieshauts foncüpnnmies m. Joxc dflumtc les 

ces textes font suite au rapport policiers. Le ministre de 1 intérieur des agents depoliee ». 

d’enquête remis en 1985 à M. Joxe explique ce décalage e “ lre rappelant qu*g « « sort p ^ a -t a 

Inspection générale de la police ^ ^nàus et la décision eUe-meme lués à procéder a des oMtmtes 

StiooaleCIGPN) (le Monde du ^ nécessité d’une concertation d'identité - et que les 

TcSSre 1985). avec les maires. - La logique delà ftU «de de b route qu “ 

, décentralisation exclut toute déd- droit de constater (stationnement 

Fruit d’une concertation entre Je d’autorité ». souligne-t-on place rn tBmm en tl - ne nécessitent nor- 

nnnistère et les syndicats de poh- Beauvau> 0 ft l’on rappelle que maiemem pas la consultation d* 

tiers municipaux, ces circulaires ryj^ssooatioa des maires de France a documents concernant le véhicule 

...ilnit* n»iAlnn#> n# 1 l ff*fl . c w - - — ri* _ • . F— ■■ ■ f «m fit? ifit 


de service, le port de larme est pro- 
hibé ». « il appartient au maire de 
prendre toutes dispositions utiles 
(installation d’une armurerie ou 
d’une armotrie forte) pour que les 
policiers municipaux puissent y 
déposer leur arme lorsque leur ser- 
vice est terminé ». Si cette règle 
n’est pas observé, le fonctionnaire 
serait «posé à 

pénales pour port illégal d arme *■ 

Dans le même ordre d’idées, 
M. Joxe délimite les compétences 
des agents de police municipale en 
rappelant qu’ils - ne sont P* f 1 **: 
[liés à procéder à des contrôles 
d'identité » et que les contraventions 
au code de b route qn*ijs sont en 


* • — _ rfnir fl QfUltJT i UZ a vuiq/' » - — — a 

ministère et les syndicats de poli- Beauvau> 0 4 l’on rappelle que 
tiers municipaux, ces circulaires rAsaotiation des maires de France a 
sont cependant quelque peu en Téccmmcnt crfé une commission^ de 
retrait par rapport aux recomman- rfflexitm ^ ^ polices municipales, 
dations de 1*1GPN. Véritable réqui- ... . ». 

sitoire contre le - dévoiement - des Aussi M. Joxe a-t-il P^f 


documents , V . 

OU le conducteur; le relevé de la 
plaque d’immatriculation suffit ». 


SI loue conuc ic - irerviHMWM - ^ 

polices municipales par certains 
maires an mépris de la loi, ce rap- 
port s'en prenait aux abus dans b 


Aussi M. Joxe a-t-il préféré fixer n at auss i rappelé que si les 
quelques garde-fous dans le cadre _ rassemblements habituels » dans 

des textes existants, plutôt que ae i. ^ je u cité (foires, marchés, 
modifier radicalement le cadre jun- ^ de l’exercice 

dique dans lequel évoluent les tidien & la police municipale 
polices municipales. S agissant de h ^ ^ revanche, » lors- 

l’annement, le ministre delmté- àg an j s rassemblements 

rieur tient donc un double langa ge . jit™-» « produisent à l’occa- 

i^rTArrl^Zcs inhabt- 

SSlSS'mniwpa^. üprefto ' représentai t à, VEia, ian, U 
S 1=, pratiques exmaMcs. déparr'mtnl : 

• F^r ArtvillfttrRS 


POUR UNE AFFAIRE PE DROIT COMMUN 

Les assises de Haute-Corse 
en manque— de jurés 


a ou s y p«Nii. «« ** -- — r 

hu qui a adressé à la. police, ce 
soir à 21 h 30, un appel qui fut 
enregistré et qnT agjialait qu un 
assassinat venait d’ètre co in mis . _ 

Cet appel, lacobr, le juryjtout 

t . monde à. pu l’entendre. On a 
passé la- bandé -à. cnnq- repmes. 
Ccttç voix qui dit : « Dépêchez- 
vous. Il est peut-être encore 
temps », est-elle la sienne? Un 
antre ami de François Laroche, 
M: Kerre Lubqc, l’a reconnue 
pourttÜe. ■ 

• -À cette- accusation, MiJone 
'oppose son alibi t. le 27 juin 1980, 

. TVtnc nrir-.l 


renvoi, assorti ii&el^Avec qu£?‘0-<lcssùs, 3 


« us — tr-y 7 ^ — - _ . 

la loi dans les yràoires-».fEt 
atniwnçant, poûr fmîr, stm départ 
de b magistrature. ■ V 

L’événement alerta, le Landes .... .. . * 

neau judicnriré, et ne passa pas . ünpwgw 

sans réactions VeMcrndc^cs^*, Contre loi, il: y a encore b 
15, 19, 21 novembre 19»5). ag P iaration d’une aime, qui 
Aujourd’hui, M- Gu-csse^en aî £ mc r avo ir vu, lé lendemain 
congé spécial, a rqjomtrb mwa- ^ ^«rime, en possession dune 
vance du Front nati^L^fi^rat montre d’un grand bijoutier, et 


li s es X Dieu 1WW“ w “ 1 

Gitane (Sicfle), dans sa faimUe, 
Ott <m • fut d’^eùra- surpns de 
cette ^arrivée inopinée. 


La session de b cour d’assises 
. da la Haute-Corse, qui devait 
s’ouvrir lundi matin 10 mars a 
Bastia, n'a pas pu avoir Beu en 
raison da rimpossajîKtô de reunir 
les vingt-trois jurés nécessaires 
pour juger une première affaira 
de droit commun : I accusé, 

• Nicolas Magtni, quaranlMept 
ans, avait tué. eu mois d'août 
1983, près de Bastia, un habi- 
tant de cette ville. Eugène PoB, 
pour des raisons familiales. De 
nombreux jurés n'ayant pas 
répondu à leur convocation, le 
greffe de la juridiction a tenté en 
Min de réunir pendant toute la 
journée da lundi les vingt-trois 
jurés nécessaires,;*. ta constitu- 
tion de ta cour. 

M“ François de Casai ta. 
consoBer général socialiste de 
Haiite-Corae, a dédaré è ta jwrte 

BagmeengaredeAivfey 
TROfâ IITKPQJLATKWS 

Trois personnes ont été interpel- 
lé» dans b soirée du samedi 8 ma» 

en gare de Juvïsy (Essonne), au 
ooo» d'une . bagarre qui, selon b 
police, mettait aux prises deux 
bandes rivales de loubards. 

An commissariat <T Athïs-Mons, 

• L.L vm 


de ce dysfonctionnement judi- 
ciaire : * En continuant de ta 
sorte, le principe même du jury 
populaire . pierre angulaire d’une 
justice démocratique, risque 
d'être remis en cause par tes 
détracteurs habituels de la 
Corse.» 

t La Corse ne peut se passer 
du recours à ses juges naturels, 
garants d’une bonne justice. 
Cette situation est devenue into- 
lérable. Le manque de civisme de 
certains citoyens risque d'avoir 
pour conséquence la paralysie de 
plus en plus fréquente de rtnso- 
wtion judiciaire et cela pourrait 
■amener ceux qui ne rêvent que 
-'de dessaisissement systémati- 
que de b cour d’assises de te 
Haute-Corse, de parvenir à leur 
fin. » . 1'. 


caiia* civ./ - — . . i 

quotidien de ta police municipale 
par le maire ». en revanche. - lors- 
que de grands rassemblements 
d’hommes se produisent d l’occa- 
sion de circonstances inhabi- 
tuelles ». ces événements » relèvent 


Le point sur lequel ces circulaires 
décevront sans doute les fonction- 

i Un pouvoir souverain» 

copier leur apparence et ainsi à 
„ £g gouvernement n’étant pas brouiller b frontière entie lajtoa 
fav ^blfà^terSon de Varme- polices, celle de 
ment des fonctionnaires agents des maires. M. Joxe étend, “effet, » 

^avicM publics ». écrit M. Joxe, il carte profess onnefle asre^ aM 

recommande aux commissaires de la couleurs tricolores aux gardes cham- 
Réoublique d’- attirer l’attention «ares et ne revient pas sur cetre 
des maires qui en manifesteraient faveur accordée aux policiers muiu- 
l’intention sur les inconvénients cipaux depuis 1983. Et 3 n annule 
résultant de l’armement éventuel • fa circulaire du ministre de 
des polices municipales, compte ]>inlérieur de 1972, qui autorise les 
tenu des risques pouvant en risuh à doter les policiers murnci- 

ter». Mais, s’agissant des polices x de tenues d’uniforme identi- 
munitipales déjà armées, le ministre ques à celles des gardiens de la paix, 
souligne b responrâbffité j- « un 

pouvoir sœrvërâth » - dea mmres et E.P. 

prescrit que- en dehors des heures 


congé spécial, a nqoinr b ^noa- ^ possession d’une «lertéTers 

vancc montre ^un giKjou^,« S »FP«^ tél6 ' 

partisan inconditionnel de la secu Fm5(j|S Laroche avait erfeo- ^^onesqn^n^ importante 

rité- _ tivement une montre ae cette ^hauftonrée semant la panique 


M. Xavier Veremi, qui m». a 
succédé, est en charge de 1 aflairc 
Mitone. RéuMira-t-ü à la 
son terme ? Sa- manière, fort. <ur ; . 
férente de ceUe de ^ pirwe, bj 
permet assurément de 1 espétw. Jt 
a attaqué son débat comme » de 
rien n’était, sur le mode ^ 
vivace qui lui est cher. Amadeo. 
MDonc n’en a pas paru^contran^ 
D s’est votontiiers bissé rappeler 
ou’après te dessaisissement du 

“ f: A’îlMitfiintioiL il avait 


.-T-.- - r ^ MF Venûm a -rappeie. wmme u » ponaers, la-vmguunc uc « 

son. terme? Sa.mamère, fort dtt- _ Dpclé l’incUnation de. Françœs encore présents se sont enfuis, et 
férente de celte de M- Giresse, te fas jeunes gens. Et seuls trois dentie eja ont pu^rc 

v^ranet assurément de l’espérCT. Il que btereenb. En Çat dTvreœj ^fcont 

Fantiquairefrtà^l^^fate- 


l’antiquaire fit à l’un de ses lami- 
bers, quelques heures avant sa 
mort : « Je vais recevoir un 


UllCipCUCa. MI.WbBI “ 

été placés en garde à vue, puis remis 
en liberté dimanche matin. 

De son côté, le sywficat CGT des 
cheminots de Juvïsy affirme que 
* quarante individus se réclamant, 
du Front national ont f ail Irruption 
dans la gare de Juvisy et se sont 
livrés à une ratonnade Plusieurs 


mZeV'iip * «ntràrifc : ‘f; . - Tu 

11 ^ coSnab: “ "dl^JSnfc 

premier juge ’^S^i ; pn>c4» Maone deve- (Sris’i^tn toùnuu^ 

refusé tonte » ^ ^ pî^oès comme un autre, usagers ont été blessés. Vnehæm™* 

seur, M- J ean-Louis Dct» . «our longtemps. Dès b fin de a été poursuivi par ces individus. Il 

- aétalt rEïùfn KtMToStoireV M* Danièle n’a elTque le tenir 

forme. M. te président, fêtais e |^ er j ant partie civile, faisait dans un bureau pou 
cassation.» . .. . . 


n’a eu i 
dans un 


que le temps de s 
taureau pour se prt 


APRÈS LE meurtre d-un coll eur d* affiches 

Le porte-parole du PS dénonce 
la << mauvaise foi » de M. Le Pan 


Dans l'Essonne 


M' Georgr^ul Wa^, aro^l 

de M. Jean-Mane ïx Ite rtt&e ^ 

Este du Front national dans te ■ Yve- 
hncs, a 

lundi 10 ma» a VosaiBes, à ^°P“. 
de b mort *i colleur 
socialiste tué par un membre de son 
parti : - Le sang 
coule est un sang qu 
quelle que soit sa couleur po tttt- 
Se.; fa estimé, d’autre part que 
lies médias se sort. rués sur ce 
crime comme des 

nüei. non pas. pour. 
vérité mais pour attimur l f ™™*** 
des idées du Front natiqnaletélcver 
peu plia la barrière médiatique 
enue Jean-Marie le Pen et le peu- 
jde Jrançtds ». 

Le porÛHtartite du PS, M: Jeaa- 
Jack Qûeyrmme. a dénoncé, Pgjf.» 

mauvaise foL U gpta du 

%ensortgt et * ** 

manifestés par M. Le Pen ^|«èx « 

meurtre : - 0n “ 

haine, la violence, f intolérance, 
puis ensuite rejeter tout* 

& dans cet assassinat ma ajté 
commis par un membre du Front 
pmianol », a-trll souligné. 

U fédération sotiaiiste ^ Y^ 
fines s’est indignée, de son côtt. ae 
b dn‘ Front national -« 


maintenir une féûinon flectorale 
prévue mercredi à Mantes-b-Jobe: 

- Dans le contexte manttds. ç.est 
une véritable provocation à l’émeute 
dans la logique du Front national. 

qui cherche à provoquer le désordre 
pour en tirer profit, a-t-eîk indiqué. 
Nous ne demandons pas. toutefois, 
l’interdiction de cette réunion, aussi 
odieuse soit-eUe, car nous sommes 
un parti responsable. Nous ru vou- 
ions ni donner, à M. 
sion d’une nouvelle publicité « ris- 
quer de nouvelles vies face à des 
nervis qui ont fait leurs preuves, ni 
lancer dans une aventure dange- 
■ /ruse ^inw communauté à qui nous 
avons prouvé notre solidarité » L« 
ont demandé aux habv- 
tanu de. MantesJa-JoKe de •P'™- 
ver dans te silence et la dignité leur 
attachement ■ aux libertés et leur 
solidarité avec la victime -, au 

cours d’un «œàxïWanent mardi 
11 mais, à 18 heures, devant le 
momoment anxmorts. 

Â Tûtttoose, tond*, en fin d’après- 

miiti, deux mille cinq cents per- 
sonnes environ ont défilé dans te 
nies pour, protester contre b pre- 
sence dans leur v31e de M.' Le Pen, 
qm était venu préâdor une réunion 
étactbrale. 


TROIS COLLEURS D'AFFICHES 
DU FRONT NATIONAL 
SERONT JUGÉS 
POUR PORT D'ARMES 

Une équipe de six ailleurs d’affi- 
ches du Front national a été interpel- 
lée pendant b nuit du 7 au 8 mars à 
ïgny (Essonne) au cou» de laquelle 
Philippe Brocard, sympathisant du 
PS, avait été poignardé par Régis 
Devaux, membre du Front national 
(le Monde daté 9-10 ma») - 
Trois des six personnes interpel- 
lées ont été déférées au parquet. 
Deux d’entre elles, Eric Lambert, 
vingt ans, et Henri Cossaid, trente 
ans, doivent comparaître le 21 ma» 
devant le tribunal correctionnel 
d’Evry pour part iTarmes de sixième 
catégorie (armes blanches). La 
-comparution du troisième, qm Çrt 
mineur, n’a pas encore fait _1 objet 
d’une décision. Tous ixob ont 

reconnu être propriétaires d» armes 
transportées. 

Dans l’un des véhicules de 
F équipe de colleurs d’aflïcbes, te 
policiers ont découvert un coup-de- 
poing américain, plusieurs manches 
de pioche, tm revolver à grenanie, 
on poignard et un nerf de boeuf. Les 
trois autres membres de l’équipe, 
pourraient uhérienrement être pour- 
suivis pour complicité. 









formes 

D’ATHÈNES A PARIS 

Toute la fougue du prolixe Pradier 


Haubert à Louise Colet, le 9 juin 
1852 : • Ce pauvre Pradier, Je le 
regrette! Aimable et charmante 


Mure! Qu’Il lui a manqué peu de 
chose, à cet homme, pour être un 


homme tout à fait : un peu de 
sérieux dans l'esprit et moins de 
banalité dans le caractère. Il n’en 


restera pas moins comme le premier 
sculpteur de son temps. » 

Le premier? Mais oui. Le pre- 
mier de la Monarchie de juillet, et 
l'on des meilleurs de son siècle, en 
dépit de l'oubli dont il a été victime. 
De ce Genevois, qui se prénommait 
naturellement Jean-Jacques - dont 
il fît, par anglomanie ou anti- 
rousseauisme, un curieux James, — 


et polissait avec la seule ambition 
d’égaler Praxitèle. Ou Michcl- 
Ange : son Polyphime arque boulé 
jetant un bloc énorme, son Ulysse 
enlevant le corps d'Achille, groupe 
admirable, se souviennent du David 
de Florence et du Moïse de Rome. 
C’est héroïque, éloquent et d’une 
colossale énergie. 


Et puis il y a les femmes de Pra- 
dier. Phryné, Ataiantc ou Cbloris 
sont autant d’incarnations de Vénus, 
qu'il déshabille, courbe, redresse ou 
allonge avec une souplesse exquise. 

Goût du temps pour le bibelot 
luxueux ? Economie domestique 
bien comprise? Sans doute. Mais 
devant les bacchantes miniatures et 
les danseuses modèle réduit dont 
Pradier a orné trop de cheminées 
louis-philippardes, l’accusation de 
banalité revient en mémoire. Le pro- 
ducteur alors humilie le poète. 

Mignardises sottes, charmantes, 
trop charmantes Naissance de 
l’Amour ou Femme ôtant sa che- 
mise. quel mal avez-vous fait au pro- 
lixe Pradier! Après avoir donné 
forme aux songes nobles d’une géné- 
ration éprise de Pîndare, le voilà qui 
satisfait la fantaisie d’une foule de 
voyeurs concupiscents. D fait du 
Panthéon un « peep^show» où Léda 
aguiche et Lcsbte minaude. 

Le portraitiste a plus de puis- 
sance, et moins de respect, qui mon- 
tre Rousseau en butor et Maxime 
Du Camp en bellâtre. Ou Louise 
Colet en coquette apprêtée. Celle-ci 


il n’est guère demeuré qu'une répu- 
tation de viveur. Amant bien avant 


tatxm de viveur. Amant, bien avant 
le grand Victor, de la chère Juliette 
Drouet, mari de la belle Louise, dont 


la plastique et la légèreté faisaient 
une des femmes les plus aimables de 
Paris, n n'aurait été que ce fortuné 


coureur de beautés qui préférait la 
mollesse des chairs à la raideur du 
marbre. Un épicurien dépravé en 
somme. 

Mais être épicurien, c’était encore 
un moyen d'être grec — et nul van 
n’a plus obsédé celui qui finit par 
signer son nom avec un epsilon et 
qui n’a taillé ou modelé que héros 
homériques, nymphes d'Arcadie et 
déesses de l’Olympe. Praticien passé 
par le Prix de Rome, Pradier courait 
te risque de se contenter de succéder 
à Canova dans le cœur des amateurs 
•classiques*. 

Cet académisme, dont on l’accuse 
par ignorance, il l'a évité grâce à sa 
fougue et à sa force. Il faut le voir 
dans ses morceaux de bravoure, 
marbres pentéliques qu’il attaquait 


surnommait pourtant le sculpteur 
Phidias. Excès de zèle? Sans doute. 
Car ce Phidias moderne, admirable 
par moments, fut néanmoins gâché 


CALENDRIER DES ADMINISTRATEURS 
DE CONCERTS 


14 mars 
À 20 h 30 
VALMALÈTE 


GA VEAU 
Samedi 
TBmars 
(pm. Modifiai 



dictai de violon par 

TAKAYOSHI 

WANAMI 

Concertiste international 
Mineko 

TSUCHIY A. piano 
MOZART, BACH 
TAKEMTZU. FRANCK 
CO-PHOPUCTIOII HAPP-FRAHCE 
J.-M. FOURMER PRODUCTMIS 

ORCHESTRE DE CAMS 

««-coter™ 

Direction :PMUPK 

BENDER 

Matas : l_ SUBRAMAMAM 
Bruno PASOUB1 
Michel IE1HEC 
BBMSTHN 

SUBRAMAMAM-BRUCK 


T JAP. Dm le cadre de Marina 

SÏÏST ROSSINI 

ORCHESTRE CANNES 

i 18 II 30 PROVENCE- COTE D’AZUR 

(fie. VsbnaUts) £Hr. : PtïHippe 

BENDER 


Soi. : PhSppe 
CUPER, clarinette 
«faction. (farine at variai 


Sala 

GA VEAU 
Vendredi 
ZI mari 
420 h 90 
(fia. Vahnriètsl 


L'Acdeamuricria 

PMUPMORMS 

préaama 

YvanCHfffOLEAU 

violonoala 

Pierre REACH 


CHOPH. STRAUSS 


ÉOJSI 

DE 

n 

Premier prix da cnnccm 



B8i£l 

Dtan 
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As 


MARGUERITE LONG 1983 

Ma 

ThAhra 

Netkmalde 

MEUT! 


AOUBAKIROVA 

I0ZABT - CHOn - PHOKOFEV 


Salle FAVART 


CONCERTS 

LAMOUREUX 

Dhr. : Gaarga 


23 mars 
A 20 heures 
(fia. VrimaiAtri 


lUSTEÎfferOPÉRA 


Iflirera Dir. : Gaarga 

s~* HURST 

MUSOOOR SoL : Pierre 


Violon sok»: 
Hervé LE FLOCH 
Benoît Fromengé 
PhOppa Chirac 
«Ota* 


AMOYAL 


MOZART. BRAHMS 
TCHABCOWSKY 


TJAP- 

CHATELET 

LUKfi 


INGEISSEN 


Sala 

GAVEAU 
Vendredi 
21 mars 
A 20 h 30 
(pa-VahnriAta) 


PHBJPMOBillS 


YnaCMFFOLEAU 

violoncelle 

Pierre REACH 


17 mare 
A18h30 

BASTIDE 


CHOPM. STRAUSS 
RACHMANMTOFF 


Sgfinda 

LAMADHBNE 



m s p sya 


26 mare 
A20h30 
Loc. Agence 


DURAS. SCHUBERT 
MOZART, DOMZETT1 


S, plaça de 


l.-s. BACH 

Passion selon 

ST-MATTHIEU 

Chœur et orchestre 




TiL 42-80-68-31 

(pm. VatariAta) 




SABEL GARCISANZ 


PRMCSPAUTÈ 


David ABRAMOVTTZ 
HAYDN, SCHU8SIT 
VERNE. OURDI 
SAGUBi. GMASTERA 


PRINTEMPS 
DES ARTS DE 
HONTE-CARLO 


SCHUBERT 

le Voyage d'hiver 


^-u|SCHREIER 

«CONCERT 


SaBa 

piEra 

Ltanfi 

17 «ara 
20 h 30 

ba. VahnalAta- 
WarnerJ 



GAVEAU 

Mercredi 

19 mare 
A 20 h 30 
I|re.Ki«9«l 


Dir. : Pterra 

DERVAUX 

SoL : Abdel RAHMAN 

EL BACHA 

stravinsicy 

EL-KHOURY 
RAVEL DURAS 


I JU| Fr imlar ITaiii ila - - ** - 

ruuiiep rTOOtEtiOQB 

MEUSANDE 


RÉCITALS 

Maria Jtoao Pires (2/4) 
Plero CeppaecH (8/4) 
Ketfa RlocfaneB (17/4) 
ho Pogoreficii (10/4) 
Nathan NSstsfc) (20/4) 

. MUSIQUE SACR& 
DaBar Conaort (28/3) 
(pAUantfri MUSIQUE IX CHAMBRE 

Muriqoa) fl Dhartfananto 

NaœhAtri (4/41 
Quatuor Tafich (9/4) 
MUSIQUE SYS&HOMOUE 
OrofaMtre phffiannonique 
daMonto-Cario 
Or. : Lawrence Foatsr avec 
Sahatnra Accorde (6/4) 
Brlgme Engorar (1 1 /4J 
BALLETS 

Compagnie de Bafiata 
de Mante-Carie 
(20-31/3. 13-16/4) 

3 pro g r a mmes cfi ifH rm aa 
THÉÂTRE 

kSavaanri) Bq», de AL Dm 
wae K Renaud, B. Qgiar (7/41 




piano 

RAVEL MESSUtav 
U8ZT. SCHUMANN 


k Sapa (5/4j, C. Bade (12/4) 
PHOTOGRAPHE 
ExpMUonintagPNM 
121/3-13/4} 
flRrtfrt 

128/3-20/4) 



MUSIQUE 

s MAOMETTO II », de Rossini an Châtelet 

Un détective nommé Sciinbne 


Après le Siège de Corinthe, es 
novembre à l’Opéra, voici donc 
pour la pre m ière fois en France 
Maomeiio II. au milieu (Tune plé- 
thorique saison Rossini 2 IngnHU- 
ont concouru tous les théâtre? 
lyriques de Paris. La mode frise 
l’indigestion. 

Ce Mahomet avait disparu 
depuis les représentations napoli- 
taines de 1820; déjà re mani é 
pour Venise en 1823, il fut éclipsé 
par te Siège de Corinthe, où le 
sujet et la musique étaient com- 
plètement bouleversés, recomposé 
sur un livret français, lui-même 
retraduit en italien... La résurrec- 
tion de la version originale est un 
vrai roman policier, qui aboutit à 
une oeuvre de haute qualité, bien 
supérieure à ses dérivés, comme 
on a pu le. constater en écoutant 
l’enregistrement réalisé par le 
«détective», Claudio Sàmone 
(voir le Monde des 5 octobre et' 
17 novembre 1985). 


CecSia Gasdia en particulier, 
dans le rôle d’Anna, déployait des 
lignes d’une admirable. pureté, où 
les vocalises et lés agréments 
mèm esétaienr inspirés, avec 
l’aisance de la jeune sse et une 
expression dramatique concen- 
trée, 2 laquelle répondaient la gra- 
vité profonde du timbre, et le style 
très noble de Margarita Zimmer- 
mann (Calbo), la vaillance -écla- 
tante de Chris Merritx (Photo 
Erisso). la grandeur et la cruauté 
quelque peu pompeuses de 
Simone Alaimo (Mahomet). 


Une virtuosité 
terrifiante 


La poésie légère 


par son temps. Flaubert n’avait pas 
tort. 

PHILIPPE DAGEN. 


•k Musée du Luxembourg, 19, rue de 
Vaugirard. Jusqu’au 4 mai. 


Celui-ci en a donné, lundi au 
Châtelet, une interprétation d’une 
finesse, d’une précision et d’un 
frémissement qui ont métamor- 
phosé l’Orchestre Colonne, ainsi 
que les excellents chœurs, retrou- 
vant le véritable souffle de cette 
partition brillante, vivante et 
expressive. Rossini y atteint 2 une 


Osera-t-on dire cependant que 
ces opéras donnés en version de 
concert sont une épreuve qui va 
contre la nature mène du théâtre 
lyrique ? J’avoue que, vaincu par 
tant de noblesse, de vertu, d’abné- 
gation et d'héroïsme, je n’ai pu 
aller jusqu’au dernier acte quica 
promettait plus encore^. - 


JACQUES LONCHAMPT. 


k Maomeito U est redonné ea concert 
les 12 et 14 msn an TMP/CMtdet 
(20 b 30). L'enregistrement «Erigé per 
Sczmone a paru chez Philips (trois A* 
qoes, 412.148). 


NOTE 

VARIÉTÉS 

I Muvrini à l’Eldorado 


PATRIMOINE 

UN GUIDE POUR LES ÉLUS 


Qui, que, quoi, 
dont, où? 


La vogue des musiques régionales est passée depuis près de dix 
ans mais le groupe corse I Muvrini continue Imperturbablement une 
aventura qui consiste 2 reconstituer la mémoire d’une communauté à 
travers ses chants. Après la publication d'un nouvel album ILscrime). 
où les voix et les sons des septs musiciens et chanteurs, profondé- 
ment enracinés dans la culture de 171e, surprennent par la beauté des 
harmonies, lé groupe donne deux concerts 2 l'Eldorado mardi 1 1 et 
mercredi 12 mars. 

I Muvrini en langue corse signifie les mouflons, les animaux vivant 
en Ifeerté dans les montagnes d'Europe. Formé I y. a onze ans, le 
groupe a travaillé à partir d'une tradition orale encore vivace, notam- 
ment du chant polyphonique la pagfÿsHa, autrefois improvisé a cgpetla 
au hasard des vefflées dans les villages. I Muvrini a su collecter les 
chansons anciennes, s’ouvrir è d'autres traditions méditerranéennes 
comme la polyphonie de Sardaigne, et plus largement au folksong 
d'aujourd'hui, par exemple celui du Catalan Luis Uach et du Guinéen 
Mory Karrté avec qui les musiciens corses ont donné des ooncerts. 

En regard d'une renaissance gâchée des musiques tracfitiormeiles 
dans d'autres régions de l'Hexagone par suite du jeu de la mode ou 
d'une approche trop superficielle, le travail effectué par I Muvrini est 
exemplaire et se compare avec bonheur aux entreprises réussies en 
( Hongrie, en Mande et en Siefle. 

C. F. 

* A rEkkvado ks H et 12 mais, i 20 b 30. 


Le Patrimoine, mode d" emploi, 
tel est le titre d’ooe brochure fart 
bien venue, éditée par la Direction 
du patrimoine an ministère de la 
culture. En une. cinquantaine de 
-pages illustrées, colorées, les 
cinquante-quatre questions que le 
maire d’une commune française 
peut se poser en. matière de préser- 
vation, de misé en valeur où 
d’archéologie sont brièvement trai- 
tées sur le ton du conseil pratique. 

Le mode d'emploi répond, avec 
les adresses, des différentes direc- 
tions régionales de l’action cultu- 
relle. Cette formule pratique exclut 
bien sftr les aspects historiques, 
légaux, administratifs dont on trou- 
vera une bonne présentation Ja ne la 
collection «Que sais-je?» (les' 
Monuments historiques, par Jean- 
Pierre Bady). 

F. E. 

*. Diffusé par la Documentation 
française. 


Geographies Musicales Européennes 

Rencontre avec les Compositeurs 

Gyorgy Kurtàg 
Georges Couroupos 
ElZBIETA SlKORA 



THEATRE 

A 

TOULOUSE 


mas 


exceptionnelle densité musicale, 
avec un mouvement dramatique 
qui enchaîne les airs, les ensem- 
bles, les chœurs, dans . une' conti- 
nuité 2 couper le souffle, en impo- 
sant de plus 2 ses interprètes une 
virtuosité assez tcxiiGaôtc, jamais 
gratuite cependant 


42 VOLUMES EN TRENTE ANS 

La mise en route 
de 1’Edition Rameau 


***** 

- m. 


lit Mwioi fleuret cfiractaur 
delà m ua iq u e au mn é at è ni de la 
culture, a uon as cri furet une 
' conf é rence dé pi a utai i fa poéti- 
que menée depuis 1891 en 
■ faveur dn petrimuire momcaL On 
retiendra <T abord la né» en 
roolmdeln montananteleédfâdn 
Rameau, qui comprendra 
quarente-dtax ■ yofume», étalés 
sur trente ««*, et dont to premier 
volai»a, leeifoCMai,pfaaftrasauB j 
peu; récfitioo Debussy (trente- : 
deux vO u me rt ne dewft daman- i 
dur que dût ans ât débute oer 
jùunhçf par ta ptm Scetion don j 
Préluda* pour piano. Deux j 
inmMN travaux : critiques qui j 
éviteront i notre patrimoine | 
d’être exploité à l'étranger, j 
D'autres projets concernant des ! 
éditions graphiq u e» ou phono- 
graphiques de Faoté, lato. Ber- 
lioz ff i nt ég rel e de.se* fouW at o n e 
de critique . môaicale^ Chebriar, 
Mag n ant Canqxa» Lufiy. Coup e- 
tin,etc. 
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Mata l'événement fa phe 
specrecufaira. est rachat par 
TEtat de.fa coRactigh musicale 
André-Meyer, deux mile cinq 
cents pièces (manuscrits , docu- 
ments iconographiques, «stm- 
nunts anciens) d'un intérêt 
e xc eptionnel pour «ne somme 
globale de plus de lO mHfooede 
francs. On y remarque ert pani- 
ouSor las manuacri» du Sacre du 
. printemps ac les esqirêies de 
Pal Mm et Mêtiaanda. ainsi 
qu’on» épinattB dé ftückws 1 

raffine da Dtane de Pcxtiars at de 
Catherine de Médfcfc. , 

Parmi lea (panda chapitres de 

- cette action figure aussi Finveo- 
-taêe national dés-orgues de 

France, décidé en 1990, actuel- 
lement achevé. dainé te plupart 
des légiorie, qui donm San è des 
pubfiçitions ectentifiq u es tris 
p ré ci e usea CTAIa ece , per «xem 1 - - 

- pie, n'a pas recensé moins - de 
raide quatre cents otguesL Dans 
ce domaine, ta dhectfon du patri- 
moine a considéreWa m ent accru 
les sommes con s a crées aux 
orgues classés par Isa Monu- 
ments historiques (de 4,5 mé- 
fions de francien 1981 è 16 mê- 
lions . «n . .1985), auxquelles 
s'ajoutant codes que la dractian 
delà muaique «Houe 2 la restau- 
ration ou i te constr u ction des 
mstrunants non demis (soit 
plus de 20 rnffîons de francs 
depuis 1981). -v 
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Ensemble InterContemporain 
Présentation Philippe Manoury 
avec 

Pierre-Yves Artaud, flûte, dans "Mutations" de Georges Couroupos 
VENDREDI 14 MARS 18 H 30 

Centre Culturel de la Communauté Française de Belgique 
46 rue Q uincampoix Paris 4 r - ENTREE LIBRE rens. 42 60 94 2 7 


TIÎÉATREOES CHAMPS-ÉLYSÉES 

- Vredre«821 un, 20 h 30 

Réotal : 

' -■ ALFBED 

BRENDEL 

UCT: tasiw éiWlntagn 

— Loc. : 47-23-47-77. 


. Tvéfe-»' 

... ■*•! *W- J 

«•■'te. 

« ^ mim 


Concerts Radio France 
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EN TOURNÉE EN FRÀNCE 

Lé magicien Elton John 
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Elton John *■ repris la. rcnzte. 
Après la'Qrmd&Braagoe, te voici 
en France,' dauâèinc £tapc d’une 
tournée mondiaie qrn s'achèvera fin 
décerabrâ en Ausùaüe.Pori£par m 
nouveau pfeisâ - de jouer, Ehoa John 
était an Fiakis des sparts de lÿaga, 
lundi. H sera successivement cçtte 
semaine à MarsdBe, . Montpeffier, 
Nantes, Brest, lillc, avant de.se’ pro-' 
duire à Paris tânq jouiï durant i par- 
tir du 18- mars- dans un Palaif' de 
Bercy qui affiche tfeurs et déjà com- 
plet. . ■• ■/ ••- 

Ehon John est ah fidèle à l imag e 
surchargée de rocjc-êtàr extrava- 
gante et de showman étincelaht, de . 
clown' illuminé et de ^ednÿôsitéér 
raffiné, de piahistt fon ^utfliant A- 
h manière (TET. et de magîcjén 
prompt à saisir les obsessions' dit 

iw nwwff " .-.' , , •; 

Tout chez hn tient de Tcscès, de 
raccumularion - déÜrante. L'appa- 
rence : des vêtements multicolores 
sous une queratfochevzd rooàse de 
style Louis XV,- un catogan âétno- 
sirré noué à l’anôre des cheveux. La 
musique : une ex traordin aire aqski^ 
skm die fantaisie avec une variété de 
styles surroltéa, un rock brûlant* de 
grandes botifféeS de Jyrisnw, toutes 
une série de. mélodies flamboyantes, - 

THEATRE 


de ballades qui êdateut Kttérale- 
ucat d’mventioa.et dé richesse hsr- 
tiKmkqe. ; ... 

Ri^maW Kcrtnetb Dwight, -«fit 
Elton John, a trente neuf ans. C’est 
A Ttabe des armées 70 qvH s’est 
inqros&'cQmbiant à r^wqne «t vide 
Erias^par les Beatttes. De cëttx-cà, 3 
avpît hérité la perfection dans la 
fa bric a t ion, un âettisme, et une for- 
midable çapacttfc d'adaptation, un 
tâtent qw. irradiait Avec .Brame 
Tadpîn, parolier fidèle,' auteur de 
textes sur mesure, 'sensibles et sub- 
tils, Bton John allait offrir quelques 
titres magnifiques : Chloé, BrtüJdng 
dawn Barriets, 4he Fox,ct rejoindre, 
ce qqTl y a de phu pw dans fa tradi- 
tîoa de là musique populaire 


. ■ Da-tept ans' après les débats de 
sem aventure,' Elton John est 'resté un 
homme fibre. 0 a évité d*étre broyé 
par l’industrie jéangrâphiqne. H a 
$a échapper au rock stérile^, fono- 
tkàmely qui a tué tant de mûaîcîens 
et -de groupes. Plus que jamais 3 
affirme sa prfeénce ; son pubBc ras- 
semble A présent plusieurs généra- 
tions. Bt craie qui a entré dix-huit et 
vij^t-çm^ ans n’est pas la moins 
raithoQsiaste 4 recevoir les vieux 


dasriquex : le fougueux F. ttil stan- 
ding, Fémouvant Bitte Eyes, et m» 
de ses plus belles ballades Sony 
seems lobe the hardesi Word. 

Au Palais des sparts de Lyon le 
concert a été euphorique de bout en 
bout. Cent trento-cinq minutes 
éblouissantes. Ouvrant au piano solo 
sur une musique limpide, puis mon- 
tant là tension jusqu’au pa rox ysme. 
Elton John a déversé des torrents de 
mélodies, d'harmonies et de swing. 

Soutenu par un groupe trans- 
formé en une puissante T*nM»fijiv> de 
précision (deux' guitares dont le 
fidèle Davey Johnstone présent A 
côté, du chanteur depuis quatorze 
ans, un synthétiseur, deux percus- 
sions, une section de cu i v res et trois 
choristes), 3 a jeté son énergie tout 
son saoul, porté A bout de bras une 
salle à la fora survoltée et étrange- 
ment calme, fas c inée par la rigueur 
et la sophistication de la musique; 
par la générosité de l'interprète, 
capable de présenter une chanson 
récemment écrite (Parts) non 
encore enregistrée. 

Comme tou jouis dans les concerts 
d’Eîton John, ta mise en lumière est 
splendide et die suit avec invention 
et finesse les pulsions de la musique. 

CLAUDE FLÊOUTER. 


Quarante paysages fixes pour piano 


La bombe Bob Wihoa au milieu 
des années 70,1a mode Bob Ashleÿ 
un penpfus tard, semblent' avohrsûs- 
cité un genre hybride, « wüsbno- 
aahleyen», dont toux les ingrédients 
se retrouvent, plutôt bien agencés,, 
dam ces Puarame pttysajgtx fixes 
pour piano qu'accueille pour: que l- 
ques semaines le Théâtre delà Bas- 
tille. ' 

Commo chez Bob .WOsoa, tout 
Tait de la muse en scène de. Carol 
Miles (elle a travaillé The O Hpl 
Watt ) est' de déplacer Fintérét dû 
«qu'est-cé qui m passe*. au «com- 
ment ça se passe*, rcxtrÊme ltttteUr 
dès nkwvwneara, Aà : mocfe'a^drâ 

jubüdoùc r pranitee paroe q u'on a 
le temps de regarder ef le lranr.de 
penser à antre chose. Le décor de 
Dominique Pichou découpe- nn 
espace superbe; ttoss ' «fntérieius 
nuit» vus w rexiérictncommedatB 
Fenêtre sur cour, tiras tahîeaux au 
carré de la solituxlequcÛMliéniw,nne’ 
femme s’habille ' ; pour aortavrim 
homme termine nu puzzle, un autre 
mange. Suspense pervers quand 
l’une des fenêtres s’etbetine A rester 
obscure on quand Fmi des stores se 
baisse. . =’ 

Comme dsez Ashley ( Aialama ) , 
ces dïgnotcmems d’action (ou plu- 
tôt d’inaction) saisie par imernrit- 
tence se détachent sur une 'trame 
musicale s err é e, ininterrompue, 
d’aflnrc frénétique comme -dans un 
certain cinéma muet et, chargé de 
symboles ■ lisibles». Gymnopédien 
pour le poétique, atonal; pour le 
bizarre, pentatomque pour le japo- 
nais, be-bop pour, frire gai, façon 


IQO*. — PRESSE UNAISME 

X Tout ta mendè wt d'accord-. 
Enfin uni apactsci» qui fait rtrm 


Sibelius, Keith Jarrett ou Sakamoto, 
ce ne sont pas des tableaux, mais des 
rignaux qü*YVan Bbmlceü et Serge 
Korjanevski ont empruntés aux 
mnriqœsV branchées »du temps. 

Et, bien que ks «tapetua A gage » 
soient A, Famère pian — Carole 
Etori&r; Fabrice Boulanger, pia- 
nistes de fbod, - ce sont finalement 
ces images sonores stéréotypées 
: entrelardées d’un bel ramtn parrafi- 
que,'qtû creusait un semblant de 


Spectacle animé derrière le visuel 
fixe et plat. Au total, quatre-vingts 
minutes techniquement sans 
bavures: cette salle-studio est une 
aubaine pour un théâtre où règne te 
son. 

ANNEREY. 

★ Théâtre de la BastiDe, jusqu'au 
23 min, 21 heures (A 23 heures, 
Insùie: Nigki. spectacle sus image 
iFYvxd Btonkei]). . . 


CINÉMA 


mort de Ray Milland 


. Mtmmstim&im ttttÊKÎ 
tiafsVkiDr5AU6fiM0 

Cralym HUMDr-Nswi NÉ» 
hMéTHOttW - BtaM VlttU 
e CC qwetaels rira rira. > LEtaOMX 
19 DERMERE9— 


Ifactaur et réâfisatèur Ray M3- 
land est morthmifi, aâ centre médi- 
cal dé Tôrrence, ' près de 
Los Angries, des suites (Tun cancer. 
R avritsçixaùnteriix-hiiit ans. 

Reginald Triiscott-Jones, ué le 
3 janvier 1905, au Pays de Galles, 
débute éatw le cinéma »n gfak en 
1929-soua Je pseudonyme de Spikc 
Mlll&nd qnù . devient ensuite Ray 
Milland. D va courir sa chance A 
Hollywood en 1931, mais n'obtient 
que des rôles insignifiants jusqu'en 
1935.. Lancé alors dans Aller et 
retotirde Wieriey Ruggles, 3 est un 
jeune premier élwânt (Trois Jeunes 
FUlesàlapajge. fa Vie facile) on un 
héros de films d'aven tores (Hula, 
fille de là brousse ti Toura. déesse 
delà Jungle, avec Donothy Lamour; 
le Voilier: maudit) r .B cherche à 
dépasser ce genre de persoimages. 

En 1941, Cec3 B. de Mille, avec 
tes Naufrageurs des mers du Sud, 
•et; surtout -Bahr- Wüder, avec The 
■Major and the Minor, changent 
enfin ron image. En 1944, grâce A 
Fritz Lang (Je Ministère de le 
pemr)^ Ray Mühuxl accranptit une 
mutation nnportante vers le füm 
noir psychotonique. L’année sui- 
vante, son iôle dakoolique luttant 
contre la déc hé an c e dans le Poison. 

iPnbHdti p - - 

Les épreuves publiques du 
(ponéo ui s nadonri de piàncycréé 
par C3ude . Kahn, mm a recruté 
cette «nuée 600 candbdats dam la 
France entière, se poursuivent salle 
ADYAR,- 

les 15 i'l^usde?b i 19 h 


de Billy Wüder, M vaut un Oscar et 
divers prix. H a atteint la quaran- 
taine, 3 est consacré grand acteur. 

U compose alors des personnages 
ambigus an charme trouble, tourne 
fréquemment avec MîtcheO Lciscn, 
Lewis Allen; John Farrow. En 1954, 
Alfred Hitchcock le dirige dans Le 
crime était presque parfait où, en 
mari de Grâce Kelly pr&xtraat un 
meurtre machiavélique, 0 prend la 
dimension d'une force du mal. Il est 
ensuite l'architecte pervers de la 
FiUe sur ta balançoire (Richard 
Fleîscber, 1955). 

A cette époque, Ray Milland 
passe A la réalisation : un Homme 
iraqui (1955); western insolite, 
L’Honune de Lisbonne, curieux film 
d’aventures et d'espionnage (1956). 
Il .pertiste dans, cette voie et, après te 
Perceur de coffres (1958), signe en 
1962 iin drame d’anticipation sur les 
conséquences d’une guerre aumû- 

? ue : Panique année zéro, fi est 
interprète de ses propres œuvres. 
En 1968, 3 réalise encore Hostile 
Witness. Peu A peu, ses rôles devien- 
nent moins importants. On retiendra 
pourtant, jusqu’en 1980, ses appari- 
tions dans Love Story et Olrver’s 
Story, la Montagne ensorcelée, le 
Dernier nabab et Galactica. la 
bataille de l 'espace. j.s. 
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llùte 

avec Philfip Moll piano 
mardi 11 
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j eudi 13 
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DIGRESSIONS , par Bernard Frank 


rri PAULHAN 

1 ET LES ASSgTTES 

E N attendant la Correspondance générale 
de Jean P&ulhan qui pourrait paraître en 
Pléiade par exemple, Dominique Aury, 
Jean-Claude Zylberstein et Bernard LeuiUiot, à 
des titres divers, viennent d’éditer chez G&Ui- 
. mard le premier tome d’un Choix de lettres 
(plus de 500 pages, 150 F). Deux antres 
volumes sont prévus ; Traité des jours sombres' 
(1937-1947) et le Clair et l'Obscur (1948- 
1968). 

Cinquante ans de Panlhan, c’est un bonheur 
et on cadeau. Comment se pas éclater de rire 
quand Jean Panlhan, dwi* use lettre adressée A 
Roger Martin du Gard et datée du 6 juin 1932, 
émit : « (~) Quand le jeune Claude Gallimard 
était boy-scout, on l’a vu. un soir, se lever de 
table, tout püle et inquiet. H avait oublié sa 
- bonne action » de la journée (c’est un principe 
boy-scout). H s’est donc jeté dans ta direction 
de la cuisine, d’où Ton a entendu s'élever, quel- 
ques instants plus tard, un grand fracas : il 
avait voulu aider la bonne à porter une pile 
d'assiettes* Le rive de Guêheano est d'aider 
toutes les ' bonnes, évidemment, à porter toutes 
les piles d’ assiettes. Je suis pour les assiettes. 
Et quand vous me dites que les temps ne sont 
plus à éborgner les mouches et qu'il y a plus 
urgent à faire, vous me jetez dans l'horreur. Les 
■ temps ne sont à rien du tout, il n'y a rien de 
plus argent, aujourd’hui comme hier, et comme 
U y a mille ans. que de ne pas se laisser bourrer 
le crâne (...). * 

Cette défense des assiettes contre les mala- 
droits ne doit pas nous égarer. En 1936, PauH 
han, devenu conseiller municipal sur une liste 
socialiste; est, comme 

on dirait aujourd’hui, - — — -- - — 

du «bon côté», pense 
«bien*. Il dénonce les 
fronts, qu’ils soient 
populaires ou natio- 
naux. Q pense qu’un 
parti sans science 
- (je veux dire sans 
foi précise J est plus 

porté qu’un autre à la | / 

traîtrise*. Pour Paul- 

han, le front remplace J — e 

ta pensée. D lit sur la 
figure de Laval ou de 
Chiappe «une évi- . , 

dente ' ignominie*. Il O TTA “M 

parle sans ambages djf I I L / I I 

« de l'immonde Grin- ^ ^ 

goîre». A Marcel Jou- 
handean 3 raconte, le 
.9 novembre 1935 
•Comme je suis élec- 
teur sénatorial, je 
reçois des photos de. 

Laval : à deux ans , il 
était fin, délicieux, 
juste assez potelé *. 

Et Panlhan de regret- 
ter alors que personne — 

ne lui enseigne la 

façon de voter pour Laval quand il avait cet 
Sge! 

Mais ces drôleries ne doivent pas nous cacher 
l’essentiel : la franchise de Jean Pauthan. Il ose 
dire à ses interlocuteurs, qui sont souvent des 
chapitres de la littérature française, ce qu'il 
pense de leur talent et de leurs livres. Paulhan 
passe pour paradoxal : entre 1917 et 1936, c’est 
son bon sens qui m’a surpris. Dans notre époque 
de pénurie mentale et d’inflation verbale, où, 
quand on avance pourtant avec prudence de 
simples évidences, 'elles paraissent aussitôt 
énormes, elles suscitent courrier colérique, la 
rectitude de Paulhan nous manque. 

Je remarquais l’autre semaine que le succès, 
les situations acquises, n'admettaient pas qu’on 
les envisage. A partir du moment où il. y a 
tirage, la critique devait s’imposer & « présentez 
âme ». Jean Paulhan tenait compte des positions 
et de ce qu’elles avaient souvent de mérite, 
mais, chaque fois que Foccasiou se présentait, il 
les mettait à jour. Ainsi, au jeune Raymond 
Guérin, qui n’avait encore rien publié de mémo- 
rable et qui, en août 1936, jugeait Montherlant 
« nécessaire *, Paulhan répondait : •C’est un 
curieux garçon dru et qui a toujours l’esprit 
serré (comme on dit les dents serrées). Sans 
doute a-t-il du génie : c'est ce que pense Grenier 
(et aussi Htndenburget Poincaré). Je suis gêné 
chez lut par un côté pacotille Mais j’ai ton 
sans doute (entre nous). * 


En 

attendant 


méat que les autres en fassent autant Et les rai- 
sons qui nous incitent à délaisser cette façon de 
omis exprimer, je les comprends. 

E n’empêche, cette disparition du tissu litté- 
raire n’est pas sans conséquence- Les livres ne 
sortaient pas de rien, ne vivaient pas en l’air. La 
correspondance était une espèce de flore intesti- 
nale dans laquelle Us reprenaient des forces. 
Aujourd’hui, les livres sont devenus des 
« coups * plus ou moins préparés. Un tel a loupé 
■son affaire, n a mis la plaque à côté. On s’exta- 
siera sur le parcours sans faute de ce «jeune 
loup ». Disons que, jusqu’à Sartre inclus, la lit- 
térature était fondée sur l’idée d’eeuvres com- 
plètes. Chaque livre était un maillon, un 
démenti, une succession de retouches. Les 
ouvrages de l’écrivain se parlaient les uns les 
autres, même avec agressivité. 


I 3 j NOUVELLES BRÈVES 

L ES journaux se demandent, avec une 
inlassable patience, s'il y a encore des 
maîtres à penser. Bien sûr ! Mais n'espé- 
rez pas les trouver parmi les deux ou trois pelés, 
les quatre ou cinq tondus que l'on place périodi- 
quement sur le devant de la scène en vne d’un 
ultime essayage. Cherchez plutôt du côté de 
Bernard Tapie! 

11 n’est pas grave de bredouiller chez Pivot. 
C’est sympathique de ne pas avoir envie de clai- 
ronner ce que l’on s'est donné le mal et le plaisir 
d'écrire. Mais serions-nous encore capables de 
nous exprimer d’une façon intelligible sur nos 
projets et les travaux de nos pères ? Le balbutie- 
ment a envahi notre for intérieur : l'écrit. 
a) Si vous n’avez jamais lu Emmanuel Bove 
et si vous ne connais- 
- -i sez pas encore les Edi- 
tions du Dilettante 
(11, rue Barrault, 
Paris 13 e ), commen- 
cez par Astalion. 
Alexandre (avec une 
prière d'insérer de 
Raymond Cousse). 
Cette nouvelle d'une 

n cinquantaine de pages 

est d’une désolante 
• tristesse. Dieu merci, 
elle n’a été tirée qu’à 
999 exemplaires. Je 
jJ a l’ai beaucoup aimée. 

fit T Elle a été publiée 

-V-F ^X -XJ- L pour la première fois 

en 1928. C'est une 
bonne date. Ce n’est 
pas 1925, ni 1936. 
C'est l’époque entre 
tes deux f&tes. Bove, 
d’ailleurs, c’est un peu 
ça. Ce sont les 
années 30 qui, comme 
certains bordeaux, ne 
sont pas très bonnes, 
ni connues. Elles font 
1 — — ■ songer A ces vieux 

murs sales de Paris 
ennoblis par les publicités de Çassandre. 

b) L'Autre Journal (numéro 2). Il faut 
acheter l’hebdomadaire de Butel. Ou mieux 
encore, s’abonner. C’est un journal que l’on sent 
capable de tout, comme une image qui bouge, 
comme un cliché manqué. Quand on s’ennuie, 
on se dit que c’est parce qu’on avait oublié de 
mettre la pellicule. Bref, F Autre Journal, c’est 
l’espoir. 

c) Chez Larousse, le premier tome du Dic- 
tionnaire historique, thématique et technique 
des littératures : qu'elles soient françaises ou 
étrangères, anciennes ou modernes (sou s la 
direction de Jacques Demougin). Avec un titre 
pareil, on ne pouvait que se casser la gueule. 
C'est fait et pas si mal fait. Il sera beaucoup 
pardonné à ce dictionnaire pour avoir signalé, 
môme en cinq lignes, Cyril Connolly (1903- 
1976), qui est un des meilleurs critiques anglais 
du vingtième siècle. Mais pourquoi avoir l'air 
d’être au courant, cette manie de professeur 
saisi par la débauche et la modernité. Ainsi, à 
l’article de Déon (Michel) : « Il entre dans la 
revue de Roger Nimier, la Parisienne. » Nimier 
n'a pour ainsi dire jamais écrit dans ta Pari- 
sienne. Et la Parisienne n’a jamais été sa revue. 
Mais le Larousse des littératures est incollable 
quand il s’agit de sémiotique et de Julia Kris- 
teva. 


| 2 I PARENTHÈSE 

E N lisant ces lettres, on s'aperçoit que, en 
littérature, la générosité, c'était la cor- 
respondance. On se lasse des chefs- 
d'œuvre. Leurs beautés sont attendues, réperto- 
riées. Qp se dit qu’ils ont été écrits pour nous en 
mettre plein la vue. Les chefs-d’œuvre ne pen- 
sent qu’A eux. Les grandes correspondances sont 
la divine surprise du cher disparu. L'héritage 
inopiné de ronde d'Amérique. Nous n’en reve- 
nons pas que ce monsieur, qui, après tout, n'était 
pas vraiment notre parent, nous lègue tant de 
richesses. Il nous aimait donc en cachette ! Nos 
enfants ne doivent pas se bercer <Tun vain 
espoir : une fois morts nous ne leur ferons pas 
signe de vie ! 

Qu’ils profitent bien de nous, iis n’auront {dus 
de nos nouvelles. Les seules lettres que nous 
écrivons encore sont ouvertes et payées 
d’avance. Il est perdu le secret de s’adresser à 
quelqu’un en particulier pour le plus grand bon- 
heur de tous. Il n'est plus question de gaspiller 
gratuitement son précieux talent. N’écrivant 
pour ainsi dire jamais de lettres, j’admets faeüc- 


1 4 1 feLEcnows 

O N dit que tes élections ne passionnent 
personne. C’est injuste. La surprise 
n’est plus la même, c’est tout En 1981 
nous avons eu la victoire de l’opposition : c’était 
un événement. Maintenant, si c’est l’opposition 
qui gagne, ce sera tu rappel. Nous serons défini- 
tivement vaccinés. Ces législatives sont d’autre 
part use partie de billard : une boule en cache 
une autre. Il faut jouer fin, par la bande. 

Au contraire de la légende, nous sommes une 
nation trop politicienne pour ne pas retenir nos 
co mment ai r es, comme on retient son souffle. Si 
nous faisons semblant de ne pas entendre les 
propos de nos têtes d’affiche, c’est que nous 
attendons en amateurs les résultats définitifs de 
ce superbe carambolage. Pour nous distraire, 
Dteu merci, nous avons eu un Montant! qui a £t£ 
parfait. Non seulement 3 serait capable de mor- 
dre sur f électorat des partis traditionnels « ras- 
surants *, mais encore sur celui du Front natio- 
nal et du Parti communiste. Quand O a parlé de 
Reagan qui jouait à la profession d'homme 
d’Etat, c’est-à-dire qui était plus véridiquement 
un homme d’Etat que ceux qui s’étalent efforcés 
de l’être, j’ai cru retrouver Diderot et son para- 
doxe. 



û* iXSo 
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SPECTACLES 


théâtre 


LES SPECTACLES 
NOUVEAUX 

LE COMPLEXE DE STARSKY, 
Lnceraake (45-44-57-34) ,21 h 45. 
L’ASSAUT, Escalier d’or (45-23- 

15-10), 20 h 30. 

MADAME DE SADE - Gémkr (42- 
27-8 1-15) ,20 fa 3a 

PASSIONS - Tempête (43-28-38-38), 
20 h 3a 

TECHNIQUE POUR UN COUP 
D'ETAT - Sabt-Dente. TCP (42- 

43- 00-59). 20 h 3a 

ACAMEMNON - «n-* (48-74- 

44- 30). 20 h 30. 

LA FEMME ASSISE - Aafatrr lHk n. 
tbéfitre de la Commu ne (48-34- 
67-67), 20 h 3a 


Les salles subventionnées 

OPÉRA (47-42-57-SO), 19 h 30 : la Ti* 
vtata. 

COMÉDIE-FRANÇAISE (42-96-10-20). 
20 h 30 : la Tragédie de Macbeth. 

CHAXLLOT (47-27-81-15), Giaml TM3 
tre, 19 h 30 : le Pare; Théfcre Ghsitt, 
20 h 30: Madame de Sade. 

ODÊON (43-25-70-32), 20 fa 30 : te* 
Justes, «PA. Camus. 

TEP (43-648080) , 20 fa 30 : Onde Vania. 

THÉÂTRE MUSICAL DE PARIS (42- 
61-19-83), 20 h 30 : Ballet de l'Opéra de 
gunpKnT (Leg chants dn Phénix sur le 
momTdn)- 

THÉATRE DE LA VILLE (42-74-22-77), 
20 h 45 : le Dragon ; 18 fa 30 : James Gal- 
way (flûte : Schubert, Fauré, Prokofiev). 

CARRÉ SL VIA MONFORT (45-31- 
28-34), 20 h 30 : B^jazeL 

Les autres salles 

AMANDIERS DE PARIS (43-46-42-17). 
20 h 45 :Terminm HâpitaL 

ANTOINE-SIMONE BERRIAU (42-08- 
77-71). 20 fa 30 : LBy et Lüy. 

ARCANE (43-38-19-70), I : 20 fa 30 : la 
Presque innomée. 

ARTS HÉBERTOT (43-87-23-23), 21 fa : 
le Sexe faible. 

ATHÉNÉE (47-42-67-27). Salle Ou- 
Bfnud, 20 fa 30 : L'Indien cherche le 
Bronx. 

BASTILLE (43-57-42-14), 21 h : 40 pay- 
sages fixe* pour piano; 23 II : Loti de 
Nights. 

BOUFFES DU NORD (42-39-34-50), 
20 h : le Mahabharata. 

BOURVXL (43-73-47-84), 20 fa : Pto deux 
comme elle ; 21 h 30 : Y*ea a marriez 
vous. 

CAFÉ DE LA GARE (42-78-52-51), 20 b : 
Rififoin dans les labours. . 

CARTOUCHERIE, Tempête (43-28- 
36-36). 20 h 30: Passions. 

ÔTÉ INTERNATIONALE (45-89- 

38-69), La Rcssem. 20 b 30 : Yea, 
peui-Btre ; Galerie, 20 h 30 ; La Casa de 
Bemada Alha. 

COMÉDIE CAUMARTIN (47-42- 

43-41), 21 b : Reviens dormir à l’Ely- 
sée. 

COMÉDIE DES CHAMPS-ÉLYSÉES 
(47-20-08-24), 21 h : L’Age de mouleur 
est avancé. 

COMÉDIE ITALIENNE (43-21-22-22), 
20 h 30 : Ica Intrignes (T Arlequin et 
Cotombbre- 

COMÉIHE DE PARIS (42-81-00-11), 
20 h 30 : Richard Wagner ; 22 b : Inter- 
vioove. 

DAUNOU (42-61-69-14). 21 h : An 
accoure, dlc me veut. 

DÉCHARGEURS (42-3640-02). 

20 h 30 : Procès d'intentions. 

DOC HEURES (464647-48), 20 fa 30 : 
Femmes; 22 h : l'Homme de paren- 
thèse. 

EPICERIE (42-72-23-41), 20 h 30: La vie 
est nn songe - Charlotte la gourmande. 

ESPACE KIRON (43-73-50-25), 20 fa 30 : 
Frcncfa Kits. 

ESSAION (42-78-46-42), 19 b : Un amour 
infini ; 21 b : Chute libre. 

FONTAINE (48-74-74-40) ■ 20 h 30 : les 
Vieilks Dames. 

GAJTfc-MONTPARNASSE (4822- 

16-18). 20 b 45 :la Gagne. 

GALERIE 55 (43-26-63-51), 20 h 30: The 
Fanta rti cte. 

GRAND HALL MONTORCUEDL (42- 
964446), 20 h 30 : an Dessin d'Eury- 
dice. 

GUICHET-MONTPARNASSE (43-27- 
88-61). 21 fa : l'Issue. 

HUCHETTE (43-26-38-99), 19 b 30 : la 
Cantatrice chauve ; 20 h 30 : la Leçon ; 

21 fa 30 : Rhapsodie Béton. 

LA BRUYÈRE (48-74-7649), 21 h : 
Largo Desobta 

LUŒRNAIRE (45-44-57-34) : L 18 h : 
Les larme» amères de Petra von Kant; 

20 fa : le Chien sous la minuterie ; 

21 fa 45 : te complexe de Stanky. - IL 

19 h : Enfantillages: 20 h 45 : Témoi- 
gnages sur Ballybcp. Petite sade : 
21 fa 30 : Ceux qui vivent ceux qui lut- 
wnl- 

MADELEINE (42454749). 21 fa : 
Comme de mai entendu. 

MARAIS (42-7803-53), 20 fa 30 : TEter- 
nelMari. 

MARIE-STUART (454817-80), 

20 h 30 : Souvenirs de soleil ; 18 fa 30 : 
le Président ; 22 h ; Casse-Pipe. 

MAR1GNY (42-56-04-41 ), 20 h 30: Napo- 
16oo. 

MATHURINS (42-654040). Grande 
SaBc.21 h : le Résident. 

MICHEL ( 42-65-3 S-02), 21 fa 15 : Pyjama 
pour BÜL 

MK3HHHËRE (47-4245-22). 20 fa 45 : la 
Prise de Berg-op-Zoam. 

MOCADOR (42-85-45-30), 20 fa 30 : ta 
Femme dn boulanger. 

MONTPARNASSE (43-2889-90). 
Grande Selle, 20 fa 45 : le* Gens d’en 
face. Petite SaBe. 21 h : Frédéric et 

Vohaire. 

NOUVEAU THEATRE MOUFFETARD 
(43-31-1 1-99). 20 h 30 : La panthère 
repentie. 

NOUVEAUTES (47-70-52-76), 20 fa 30 : 
De doux dingues. 

ŒUVRE (487442-52), 20 h 45 : TEsca- 
fiec. 

PALA1S-ROYAL (4247-59-81 ), 20 b 45 : 
Venia, voisine. 


POCHE (45-484247). 21 fa : rBeocni- 
fleur. 

PORTE DE GENTILLŸ (45-80-20-20). 
20 h 30 : Deux trous rouges au cote 
droïL 

POTINIÈRE (42-61-44-16), 21 h : Mînde 
en quête d'hauteur. ' 

SAINT-GEORGES (48784347), 

20 h 45 : Faisons un revu. 

SPLENWD SAINT-MARTIN (42-08 
2143). 21 h : Nuit d'ivresse . 

STUDIO DES CHAMPS-ÉLYSÉES (47- 
23-35-10). 21 fa : le Confort inteDeCtueL 
T AI TH. DRESSAI (42-781879). I s 
20 fa 30 : l’Ecume des jours; D : 
20 h 30 : Huis Cto. 

TEMPLIERS (42-7841-15), 20 h 30 : 
HdtdAzur. 

THÉÂTRE D’EDGAR (43-22-11-02), 

20 h 15 : les Babat-cadrc* ; 22 b : Nous 
on fait où on noos dit de faire. 

THÉÂTRE DE L'ESCALIER DDR (45- 
23-15-10). 20 fa 30 : L'asant ou qua- 
rante ans d’absence. 

TH. 13 (45-881830). 20 b 30 : le Veffleur 
denniL 

TH. NOIR (43-489143). 20 h 30 : Bee- 
kett de trois cêiés. 

TH. PARIS-CENTRE (4847-50-50), 

21 fa : nous parlaient d’amour. 

TH. PARIS-VHJLETTE (42-0242-68), 

21 fa : Finalement, quoi. 

TH. DE LA PORTE-SAINT-MARTIN 
(46-07-37-53). 20 fa 30 : le Tombeur. 
TINTAMARRE (48-87-3882); 20 ta 15 : 
le Bal de Néandenfaal ; 21 fa 30 : Lime 
crève récran. 

THÉÂTRE DU ROND-POINT (42-58 
70-80). Grande SaBe. 20 h 30 : Ofa les 
beaux jours ; Petite Suite, 20 h 30 : 
Pour un oui ou pour un non ; 18 h 30 : 
Voyage au bout de la unit. 

TH. DU TEMPS (48581088). 20 fa 30 : 
Electre. 

TOURTOUR (48-8742-48). 18 h 30 : 
G ringoire ; 20 h 30 : Agatha : 22 fa 30 : 
Sale affaire dn sexe et du crime. 
TRISTAN BERNARD (45-22-08-40). 
21 h : les Aviateurs. 

VARIÉTÉS (42-3809-92). 20 h 30 : ks 
Dégourdis de la 1 1 1 . 

Les cafés-théâtres 

AU BEC FIN (424829-35). 20 h 15 : 
Tohn-Bafaut 2; 21 ta 45 : An suivant; 
23 b : Les jeux de la nuit. 
BLANCS-MANTEAUX (4847-1544). L 
20 h 15 : Areufa » MC2; 21 h 30 : les 
Kamikaze de POncle Sam; 22 h 30 : 
l’Etoffe des blaireaux. — IL 20 fa 15 : ks 
Sacrés Monstres; 21 h 30 : Sauvez ks 
bâtés femmes; 22 fa 30: Deux pour k 
prix d’un. 

CAFÉ D’EDGAR (482045-11), L 

20 fa 15 : Tiens voilà doux boudins; 

21 h 30: Mangeuses d'hommes; 22 b 30: 
Orties de sectaire. IL 20 h 15 : Çfa ba- 
lance pas mal ; 21 h 30 : k Chromosome 
chatouilleux ; 22 h 30 : Elle» noua ventent 
toutes. 

PETIT CASINO (42-783850), 21 b : Les 
oies sont vaches; 22 fa 15 : Nous, au 
sème. 

POINT-VIRGULE (42-7847-03), 

20 fa 15 Moi je craque, ma parent* ra- 
quent; 21 h 30 : Nos désire font désordre. 
SLN HER DES HALLES (483827-27). 
20 b : La baignoire qui venait du froid. 

Les chansonniers 

CAVEAU DE LA RÉPUBLIQUE (4878 
44-45), 21 fa : Touche pas A mon vote. 
DEUX-ANES (480810-26), 21 h : h 
France au dair défunte. 

Le music-hall 

BOUFFES PARISIENS (4298 
60-24) .20 h 30 : k Grand Orchestre du 
SpfeodxL 

CAVEAU DES OUBLIETTES (4854- 
9447), 21 fa : Chansons française». 
CENTRE MANDAPA (45480140), 
20h30: A-Carrega. 

DEJAZET TLP (488747-34), 20 fa 30 : 
Talüa. 

ÉGL1SE-SAINT-MERRL 20 fa 30 : 
A. Parra, Groupe Aleph. 

ELDORADO (48082850), 20 fa 30 ; 

L MnvrinL 

GYMNASE (484879-79), 21 h : 
Th. Le Luron. 

OLYMPIA (47-482549). 20 h 30 : 
P. BacbekL 

PALAIS DES SPORTS (48284040). 

20 h 30 : Hofiday on Lee. 

PIGEON DE LA BUTTE (42485745). 
22h : A. GonJdL 

TROTTOIRS DE BUENOS-AIRES (42- 
604441 ). 22 fa 30 et 24 h : Cuartcte del 
Centenario. 

ZENITH (4845-1 1-22), 20 b 30 : Renaud. 

La danse 

CAFÉ DE LA DANSE (4857-0835), 
20 fa 30 : k Cœur suspends. 

PALAIS DES CONGRÈS (486820-75). 
20 fa 30 : k Concoure 

Opérettes 

Comédies musicales 

CASINO DE PARIS (424820-89), 
20 fa 30: Black and Bine. 

Les concerts 

MARK 11 MARS 

Radfe-Frxac*, Grand Aadtorira 18 fa î 

(Taire, Florentz, Lachartre) ; 20 h 30 : 
R- Ourgxndjian (Usa) ; 22 h 30: Kagel 
(Cage, Apergbîs). 

Ecfiac St-Ttanra-d'Aams. 21 h : 
HRogere W. ChristieSE*. MeLeod. 
SdfaGmu, 20 fa 30; Ensemble arebes* 
trai de Paris. 

Centre caltarel ca aa Ben. 20 h 30 : T. Gîb- 
son (Bach, Berg, Debussy—). 

SaBe Cortot, 20 b 30 : P. et T. Mooty 
(Bach, Viney, Proknfiev_). 

Th. de la Bastffie, 23 h : Inskk NighL 
EgBre St-Loub en FZk, 20 h 30 : Orchestre 
de chambre P. M*net (Vivaldi, Bocche- 
risi.Rossm-), 

Tfa. d« Cta^i^EljMes, 18 b 30: Quauor 
W. Byrd (Byrd, Mouton. Marenzîo). 
Noovean Théâtre Monflctard, 20 fa 45*. 
A.-L. Musse (Liszt, Vah*Lebai). 


[LeMonde Informations Spectacles] 

42 - 81 - 26-20 

Pour tous renseignements concernant 
('ensemble des programmes ou des salles 
. (de 11 h à 21 H sauf dimanches et jours fériésl 

| Kèswvotfon a* prix préfénmHeb avec lu Corte Qiibj 


Mardi 11 mars 


Jazz, pop, rock, folk 

BAINS (4847-0140), 22 h: CL A lvarez. 
CAVEAU DE LA HUCHETTE (4828 
65-05), 21 h 30: J. Mfiliet. 

CHAPELLE DES LOMBARDS (4857- 
24-24). 22 h : VWa Maria. 
MONTGOLFIER (48544540), 22 h : 
S. Gueraah. 

NEW MORNING (48285141), 21 fa 30 : 
Big Band Onricar. 

PETÏT JOURNAL (48282859). 

21 fa 30 : Fonsèque and Co. 

PEUT JOURNAL MONTPARNASSE 
(4821-5870). 21 fa 30 : Art Farmer 


(43-21-54 

Quartet. 


SLOW CLUB (483884-30), 21 h 30 : 
J. Stringk Quintet- 

SUNSET (42414860), 23 h : Jazz Ra- 
phaël Fans Quand 


En région parisienne 

AUBER VILLZERS, TK de la Commune 
(483447-67). 20 fa 30 : k Femme assise. 
BOBIGNY, MC (4831-1145). 21 b : 
Marat-Sade. II : 21 fa : l’Homme gris. 


cinéma 


Lca fibre marqués (*) saut int e nte amt 
mutas de trafic ans, (•■) aux moins de «Hx- 
fatatan. 

La Cinémathèque 

CHÀILLOT (4744-24-24) 

19 h. Hommage A Bette Davis : The Star, 
de S. Hexskr (w) ; 21 h, Paoarema du ei- 
néma hoBnndatt*. A Strange Love Affsir, 
de E. de Knyper et P. Vcretraicn (vo-stf) 
(en avant-première). 

BEAUBOURG (42-78-3857) 

Les exclusivités 

A DOUBLE TRANCHANT (A, va) : 
Forum, 1“ (4247-5874); HamefcaiDc, 
8 (483879-38); Marigmn. » (4859- 
9882); Parnassiens, 14> (483821-21); 
14 JuiDet-BeaugrenelIe, 18 (4875- 

79-79) ; tX ; Français, 9* (47-70-3888) ; 
Nation, 18 (43434447) ; Fauvette. 18 
(4831-5886) ! Pathé-Cfichy. 18 (4828 
4801). 

ALLAN QUATERMAIN ET LES 

; du i 


MINES 


ROI SALOMON (A-, 


Normandie. 3 (45481816) ; vX : Rex, 
8 (48364343); 

8 (48749494) ;f 
8" (4347-3843); Paramouat-Opéra, 9- 
(47485831) ; UGC-Boukvard, 9* (48 
744840) ; UGCGare de Lyon. 1> (48 
4341-59); Galaxie, 13* (4540-1843); 
UGC-Gobciim, 13- (48382344); Mis- 
tral, 18 (48385843); Montparnasse- 

■ Pathé, 14* (4320-1246); Ccûiveution- 
Saint-Ch tries. 18 (4879-33-00); 
UGCConvuntkn. 18 (4874-9340); 
Maillot, 17* (47-58-24-24) ; Path8 
Wepkr, 18 (48284801) ; Secrétan, 19* 
(4241-7749); Gambetta, 2» (4838 
1096). 

AMADEUS, (A- ta) : Gnocfacs, 8 (48 
381042). 

AMERICAN WARMOR (A^ vJJ : Mari- 
vaux, 2* (42488040) ; FarifrOné, 10* 
(47-7021-71). 


L'ANNÉE DU DRAGON (A, va) : 
UGC Danton. 8 (48281830) ; UGC 
Ermitage, 8 (45481816). - VJ. : 
Arcades, 2" (42-33-54-58). 

ASTÉRIX ET LA SURPRISE DE 
CÉSAR (Fr.) : Saint-Ambroise. 1 1* (47- 
0049-16). b. sp. ; Grand Pavois, 18 (48 
544645); Calypso, 1> (4340-1843). 

LE BAISER DE LA FEMME ARA8 
GNÉE (Bi6l, va) : Samt-Ambnnae, 
11* (474049-16) ; Riaho, 18 (4648 
8741). 

LE BARBIER DE SÉVILLE (AO, vxl) : 
Refkt-BaJzaoOpéra, 8 (4541-1060). 

LE BATEAU-PHARE (A, va) ; Gau- 
mont HaBes, I- (489749-70) ; Colisée, 
8 (48532946); MJuflkt Bastille, 11* 
(48574041); EacuriaL 18 (4747- 
2844); Oaomoot-Pamvfflr. 8 (4838 
3040); 14 ImUeL-BeaugreueOe, 18 (48 
7879-79). - VX : Gaumont Opéra, 2* 
(45486033). 

BIRDY (An va) : Quintette. 8 (4838 
79-38). 

LES BKOUNOURS (A^ vX) : George V. 
8 (48684146) ; Mistral. 18 (4339* 
5243). 

BLACKOUT U, vX) (•) : Marivaux, 2* 
(42488040); Chp-lriomphe. 8 (48 
624876). 

BRA23L (BriL, ta): Parnassiens, 14» 
(482030-19) ; vX : Lumière, 8 (4848 
4947). 

CANEVAS LA VILLE (Fr.) rUtnpia.8 
(482644-65). 

CHORUS UNE (A^ va) : UGC Danton, 


8 (48281030) ; UGC Champs-Elysées,' 
8 (45432040). - VX : Rex, 2* (4838 
8393) ; UGC Mcntpeznasse, 8 (4878 


9444) ; Tourelles, 20" (48685146). 
COMMANDO (•) (A, ta) : City Triom- 
phe (ex-Puamoimt). 8 (45-624876). 
- V.f. : Rex,. 2* (42-36-83-93) ; 
Paramount-Opéra, 9> (4748583 X). 
CONTACT MORTEL (A, vX) : Galté- 
Boukvurd, 2- (43089845). 

CUORE (II, ta): Les Trarâ- 

Lttxembourg, 8 (483897-77). 

LA DERNIÈRE LICORNE (A^ tX) : 
Saint- Ambroise, 11* (47-00-89-16) ; 
Grand Pavait, 18 (48544885). h. tp. 


LES FILMS NOUVEAUX 


LES CONDORS NE MEURENT 
PAS TOUS LES JOURS, film 
colombien de Francisco Nontea 
(ta) : Forum Orient-Express, 1* 
(48334826) ; Quintette, 8 (48 
3879-38). 

CONTES CRUELS DE LA JEU- 
NESSE, fifan japonais de Nagàs 
Oshmm (va) : 14 Juillet Parnasse, 
8 (48285840) ; 14 JtriOet Racine. 
8 (43-2819-68) ; 14 JuÜLet Bastille. 
Il* (48574081). 

ELENL film américain de Peter Yates 
(va) : Gaumont Halles, 1" (4247- 
49-70) ; 14 Jnütet Odéon. 8 (4828 
59-83) ; Pagode, 7* (47-081815) ; 
Publiés Champs-Elysées, 8 (47-20* 
7823) ; PubBcà Matignon, 8 
43-01-59) : G tro n wn r 
(43383040) ; vX Gaulant 
Opéra, 9* (4742-60-33) ; UGC 
Gare de Lyon. 12* (434341-59) ; 
UGC Gobefins, 18 (48382344) ; 
Gaumont Convention. 13 (4828 
4827). 

ENEMY, fifan américain de Wolfgang 
Pe tersen (va) : Forum, 1* (4898 
5874) ; 14 Juillet Odéon. 8 (4828 
59-83) ; Mari gnu n. B> (4859- 
92-82) ; Pubbcâ ChampfrEyito, 
3 (47-20-7823) ; Bienvenue Mom- 
pâmasse, 13 (4844-2542) i.vj. ; 
Saint-Lazare Buqnier, 3 (43-88 
3843) ; Français, 9* (47-704888) ; 
Maxfcvfflc, 3 (47-70-72-86) ; UGC 
Gare do Lyon, 13 (484341-49) ; 
Fauvette, 13 (4831-60-74) ; Mb- 
trai. 18 (4839-5243) ; Montpar- 
nasse Pathé, 18 (4820-1806) : 
Gaumont Cenveatûn. 13 (48-28- 
4827) ; Maillot, 17- 147-5824-24) ; 
Ptthé W épler.13 (45-224641) ; 
Secrétan, 19* (4841-77-99) ; Gam- 
betta, 23 (48381046). 

LE JUSTICIER DE NEW-YORK 
r’Lfihn américain de Michel Wm- 
ner (va) : Forum, 1» (42-97- 
5874) ; UGC Danton, » (4248 
10-30) ; George Y, 8* 
(48624146) ; UGC Ermitage, 3 
(48681816) ; VX : Rnx. 2* (42- 
388893) ; UGC Montparnasse, 8 
(48744444); Marigam, 3 (48 
594242) ; Paramount-Opéra, 9* 
(4748583 J) ; BastOk, 11- (4807- 
54-40) ; Galaxie, 13« (4880- 
1843) ; UGC Gobeîma, 13 (4838 


2344) ; Miramar, 14*. 
(4820-89-52) ; Mistral. 14> (4839- 
5243); ConraKionSaintrOjariea, 
13 (4879-3800); UGC Couver», 
lion, 13 (48744340) ; Images. 13 
(482847-94) ; Secrétan, 13 (48 
41-77-99) ; Gambetta. 20* (4838 
1096). 

LINE, fifan britannique de Richard 
Fnmkfin (ta) : Gaumont-Halles. 
I* (489749-70); SaintrGenmrfn 
Hachette, 8 (4833-63-20) ; 
FobEor Saint-Germain, 3 (4828 
72-80) ; Ambassade, 3 (4859- 
1948); Parrmsnow. 18 (4820- 
30-19) ; tX : Gaumont Opéra. 3 ■ 
(47486033) ; Bretagne, » (4828 
57 r 97); Faavette. 13* (4831- 
60-74) ; Gamnond-Sad, 13 (4827- 
84-50) ; Ganmont Conve nt ion. 18 
(48284827) ; Images, 13 (4828 
.47-94). 

M ON BE AU-FRÈRE A TUÉ MA- . 
SŒUR, film français de Jacques 
Rouffio : Forum Orient -Express; I® . 
(48334826) ; Richelieu, 2* (48 
385870); Impérial. 2- (4748 
7852) ; Hauiefeoifk. 3 (4838 


7938) ; CoEsée. 3 (48592946) i 
Bastille. Il* (43-07-5440); Fau- 
vette, 13. (4831-56-86) ; Galaxie 
(Gx-Panunoant), . 13* (4880* 
1803) ; Miramar, 14* (43-20- 
8852) ; Mistral, 18 (45-39-5243) -, 
Gaumont Parnasse, 6* (4838 
3040) ; 14 Juillet BcangrenoOc, 18 
(487879-79) ; Pathé Cbchy. 13 
(482246-01). 

4YSTERE, filw» de Ckxlo Vu» 
rina (ta) : Mercury,* 3 (45-68 
75-90); MaxévOle. 9* (47-70- 
72-86) ; Paramonnt Opéra, 9* 
(4742-5831) ; Galaxie (ex- 
P*MB»uiit)f, 18 (45-80-18-03) 
Psramount Orléans, 18 (4540- 
4891) ; Pamattkm. 18 (4338 
21-21) ; C on ve nti on Sajat-Omites, 

13 (4879-3800). 

L'ORCHESTRE NODL fifan belge de 
e Lejeune : Utopta, 8 (48 

FESTIVAL DU HUAI FANTASTI- 
QUE an cinéma Rnx . (Paria), 3 
(St rtporMr à lu 


BOULOGNE-ffiLLANCOURT, TBB 
(46-086441 ), 20 fa 30 : fc Caft 

CERGY, Th. des Aria, 21 h : Phèdre. 

CHATEKAY-MALABKY, Th. da Cam- 
pagnol (4861-3833). 20 fa 30 : Van- 
trin/Baizac. 

CHOJSY-LE-ROL Th. PÆ*a»d (4890- 
89-79) , 20 fa 30 : k* Oitomanckanes. 

CLAMART, CC J^Arp (46481X47). 
20 b 30 : S. Kbisis, F. Doubüra- (Mozart, 
Verdi. Rosâm)- 

CRÉTE3L, Maison des Arts (4899- 
94-50) . 20 fa 30 : fc Monstre Ttaqnia. 

GENNEVHJJERS. Théâtre (4748 
2830), 20 fa 30 : Aden Arabie. 

ISSY-LES-MOULINEAUX, Bateau 
Gabèfl (4854-7816). 22 h : Nana and 
Co. 

LE BLANC-MESNIL, Centre musi cal 
(486544-58). 20 fa 30 : C Spaagiro 
(Kdady, Dcgli Amoni, VivaldL-) . 

NANTERRE. Th- dca AmamBoa (47-29- 

80-00) ,20 fa 30 :1a Ville. 

SAINT-DENIS, Th. O-PUBpe (42-48 

17-17), panée aaDe, 20 h 30 : Technique 
pour un coup d’Etat. Petite aalla, 
20 h 30 : Entretien de M. Descaria. 

VINCENNES. Th. IL-Sanaa (4877- 
64-04), 2! h: ta Guéguerre. 


L'EAU ET LES HOMMES (Fr.) : La 
Géode, 19* (4245-66-00). 

L’EFFRCEVTÉE (Fr.) ; Alcades, 3 («8 
3854-58) ; C ta 6 Drautaau i.-.3 (4871- 
52-36} ; UGC Daimn. 8 (482810-30) ; 
UGC Btarzttz. 3 (45-62* 40) ; UGC 
Boulevard. 9- (4874-9540) ; UGC 
Gobetan, l> (48382344) ; Fhreao- 
stens, (43-3821-21). 

L'fiLU (A.vA) i Oofe-Be aub oarg. >«2- 
71-6836) :Treb-Lc ramb a m g.8(4838 
97-77); linooia. 3 (4859-3814): 
Reflet-LaJayene. 9- (4874-97-27); 
EscnriaL 13 (47-07-2804) ; Pamaaskra. 
18 (4835-21-21). L 

ESCALIER C (ft-ï Ü UGC MsrbeaL 3 
(45-61-94-95). . _ . .. •; 

LES FOLLES ANNEES DU TWK5T 
<&aaoo«lgériea) : ? Axcadcs, 2* («208 
54^)VCia8Be«ab0Br*. 3- <4858 
42-34); UGC-Rotoade, 8 <4878 

- 94*4); UGC-Btalritz, 3 (4862-2040); 
Studio 43, 3 (484801*59): UGC- 


(4822-47*94). 

LA FORÊT XyÉMERAUDE (A, TA) : 
L ace maïrs.8 (45-44-57-34). 

LES FEUX IFHIMATSURI.Ptah, ta) : 
Çjiif fhlLiIi a m z. 3 (42-7852-36) ; F3 
nassicas. 14e (483821*21). 

GENGER ET FRED (tu ta). : Haate- 
femDe, 8 (48387838); Pa»>de.>(47- 
0812-15) ; Cofiléc. 3 (48592846); 
BtasvcaOe Mo rTpmmt mo, 18 (4848 
. . 2802) ; PLM Samt-Jaoqucs. i8 (4819- 
6842). 

LA GITANE (Ft) : Forum Orirot- 
Exprcat, 1- (42*334826) ; Rlcfaefien,> 
(48385870) : Marigmn. 3 (4859- 
92-82) ; Français. 9* (47-70-33-88) ; 
Narion. 12* (43-480447); Oanmwa 
Sud. 18 (4827-84-50) ; “ 

Pathé. 18 (4820-1 2-06) ; 

CoQvôtian, 18 (48284827) ; Maffia, 
17- (47-582424): GBdqr Itat&é. 13 
(4822-4801).- ’ 

L’HISTOIRE OFFfUKlXS (A«,W) : 
Forum Orient-Express, 1— (4838 
4826): 14-Jaffiet Psmsaae^8:.(4828 
5800) ; George V, 3 (486241-46) ; 18 
Jaükt Basilic, 11* (48589041). 
L’HONNEUR DES N1ZZ1 (A, va) : 
Actictn-Ecalcs. 9 (48287207); UGC 
Bianîtz. 3 (48682040). .. , 

SL ÉTAIT UNE FOB IA TÉLÉ (Fri) ; 

lAjuilletrPuatrae. 8 (4326-3800). . 
LES LONGS MANTEAUX (Fc> : Os»- 
mont HaBes. 1* (48924970); .Grat- 
inant Opéra, > (47*486033); Riche- 
lieu, 2* (48385870); Bretagne. 8 
(4822-57-97); 14JniBct Odéon. 8 (48 
2859-83); Ambasssdc, 3 (43-50- 
1908); Gemgo-V, » (4S6241-46); 
Nafiou, 12> (43-43-0467) ; Faavette. 13* 
(430100-74); Gommât 'Sud, 18 (48 
27-84-50); GaamoaS-Coovcatiaa, 18 
(48284827); Maillot. L> (4858 

24- 24) ; Pathé Clichy, 18* (4528 
4601). 

MACARONI dt : Impérial. 2» (47- 
487852) :-Cfa>é Besubom*. 8 (4871. 
5836) ; Studio de ta Harpe, 5* (4638 

25- 52) ; UGC Odéon. 3 (4825-1830) ; 
UGC Rotonde, 9 (45-7404-94) ; UGC 
Biarritz. 3 (456820-40); 14-Jmüet- 
BastOk. Il* (4857-9001); 18Jiti0et- 
BeangraaeOe, 15- (48787979) ; May- 

.r*îr, 13 (45252706). - Vi : UGC 
Boulevard, 3 (487405-40); UGC 
Gobdms. 18 (43382304) ; Gamnonc 
Parnasse (ex-Paramoum), 8 (4838 . 
3040) ; UGC Convcnttao. 13 (4878 
9840). 

LA MAIN DANS L’OMBRE (ÀB. ta) : 
RéptibCc Cinéma, 11- (480851*33). 

LE MÉDECIN DE GAFIRE (Malica- 1 
Nigérien, ta).: R épu h fi c . Il* (4808 
5123). 

MUSC LORCT SHE-SA LE SECRET 
K LtPÉE (A-, ?*f.) z MirtJjpbwl 
18 . (483891-61) ; Bette 1 fifan» 17* 
(48284821), h. sp . . 

NATTY GANN (A. VA) : George V, 3 
. (45-62-4 1^46). - VX : Richebeu. 2- (48 
385870) ; Français, 3 (47-783880) ; ' 
Fauvette, 13 (4831-60-74) ; O— - 
Convcatkm, 15* (48284827). 

PADRE NUESTRO (E^x, ta): Reflet 
Log ea. 9 (4 854-4834). 

PAULETTE (Fr.) : Fora».. Orient 
Exprera. 1>. (48334826) ; Georges V, • 
3 (54-62-41-46) ; Français. 9 (47-78 
33-89),; Maxévfik, 9*' (47-70-78 66); 
Gsmuact Parnasse, 8(43253040). 
PEAU D’ANGE (Fr.) : Utopia.5* (4828 
84-65). 

BLENTY (A, ta) ï UGC Marbeni; 3 ; 
(4561-9895). 

RAMBO D (A-, vX) : Optra 
(48986856). 

RECHERCHE SU8AN, DÉSE SPÉR É- 
■ MENT (Æ. ta) : Onocfaes, 8 (4638 
10-82)) ; UGC Nocmandie. 3 (4568 
16-16). V.f. : Lumière. 9* 

. (42464907). 

RETOUR VERS LE FUTUR (A^ vX) : 
Cagri, 2 1 (45081 169). --- 

LA REVANCHE DE FREDDY (A^ va) 

Î UGC Odéon. 8 (482810-30) ; 
Biarritz. 3 (54682040) y UGC 


SECVÉKADO CA.) VX :0p6ra FSgtfa. 2* 

(489862-56). 

SOLEIL DE NUT (A_ ta) ; Semt- 
Germant Sfrafin. 9 (48386820); 
Ambassade. B* (43-39-19-08) ; 
Geor»: V. 3 (45484146); Parera* 
- skoa, 18 (4820*30*19) : X8Jnilkl 
ilnamnrnrgr, 15* (487879-79) ; vX : 
GsHmontOpéra.2* (47626833). 

LE SOUliES DE SATIN (franco- 
portagsis. ta) : g CmpHte. 8 (4828 
1812). 

STOP MA&NS SENSE' (A. ta) : 
EsGurwl Faaumnm, 2> (47072804), 

83 *. .. 

SUBWAY (Ft) : GaamouC HaBes, 1* (48 
97*4900) ;-Gaamora Opéra. 2> («748 
6833) ; Stadta de I* Gatraracarps, 9 
(48287837) ; Qnama-V. 3 (4568 
41-46) ; Oavmata SmO, 13 (48X7- 
WéO). 

LES SUPERFXJC5 DE MIAMI (A, 
. vX) : Rax, 2 r (48389303); Chy 
Triwnphr, 3 (486845-76) ; Gaîté 
Rnrtmrtaiaart ,» (487861-77). . 
TAtAM CT U CBtfBRON MAO- 
vX) t Ha pa ll u u. 17* (4868 


f3c : 

Erinkaga, 3 (45-681816) ; vX: Rés, 3 
(48360893) ; UGC Montpanrassa.-»; 


UGC Boulevard, 9* (4874-9540) ; 
UGC Gobefins. 18 (483823-44) ; UGC 
Convention, 18 (4874-9340) ; Imya 
. 13 (54-2247-94). M 

Révolution (a. ta) : Ga umon t 
Halles. 1* (42-9749-70) ; 14-JuîHet 
Odéon- (êz-Paramotun), 3- (43-25- 
. 59-83).; Gaumont Cbamps-Elyséra. 3 
(43-5804-67) ; .Kinopsnorama. 18 (48 
0850-50) ; tX : fanmomr Opéra, 3 
(47485661):; Miramar; 14*^(4820- 
89-52). 

“S MW» (Fr.) : Laocrntire. 8-(48 

^W7-34), 

ROCKY IV (Art ta) : UOC Nconawfie. 
3 (45681816) ; t£ : Ras, 3 (4268 


83-93) ; Gaîté Rnefandrouart, 3 <4878 

81-77)4 Para a ao ua t Optes, 3 (4748 
S83I) ; UGC Gobnlina. 1 3- 


3 (4748 


(43682344) ; Gstunrart Psrnasae. 8 
(4835-3040). *7** - 

LA RÔ6E POURPRE DU CAIRE f* . 
vStiaûo de ta- Harpe, 9 (4834- 
2852) ; G aum o nt Ambasrâde. 3 (4859- 
1808) ; tX : HaS» (SS 
«MO) -.Galaxie, 13 (48881883)r^ 

ROUGE BAISER (Fc.) :Ctaodiet, 8 (48 
381062);. UGC MarbraX^MI- 

5WP5|, . ... 

SANS TOIT NI LOI (fr.) i Latfaa. » 
(4878046) : 14Jd£t OdSnJfoa- 
Pbramonat), 8 (482859*83) t UGC - 
MarbeuL 3 (45616465). ■ 

SHQ^a (Ft.) : (Mymp»c, 18 (4348 


THE SBOP AffiOUN» TTHE CORNER 
(Art v-a) : AmiaaCfacâctac, 8 (4828 
. 1160)- . : : 

TOKYO GA (AL ta) î Ssâ»Aadr8 
draAxts. 8 (48288825J: 

TROCS HOMMES ET UN COUFFIN 
(Fr.) -.Fanon, P» (48985874) ; lumè- 
xtaL 3 (47487852) ; Curai, 2- (4508 
11-69); Qrirarcte. 9 (4838790S); 
AataBÉk» (43-59-1808) ;GeoiR»V. 
3 (4S424I46) ;S*iac-Larare ftsquier, 
3 (4887-35-43); Nation. 12* (4348 
0467); Paarette, 13* (4361-5886); 
- JtaaaMMte Orifiara. M* (45404561); 
CoBventios SatahCkratas. 15r (4879* 
33-00) ; Yiotqr Hugp. 18 (47-27* 
49*75) ; PatM CUcfay. 17- (4822- 
4601). :*■ 

TLKTLE DtÀRY (A. Va) : CSnC Bêan- 
bo«v. > (48785836): UGC Odéon, 8 
(4828X8309: UGC Roconde. 8 (48 
74-9464) ; VOC Btani ^ 3 (4548 
2040). . 

Ttrm FRtrm OL.ta) : léaâgran. 3 
(48599262) ; Km* BA 18 (4838 
21-21). .... 
UNECRÉATI»BT«RBÊVB.(A«ta) : 
Gty Triomphu. 3 (4562487 Oi *X : 
. Marisanx, 3 (48966040). 

L’UNIQUE ffltl: fe roai Orient Exrms, 
I* (48334826)J: ShtateMklbeL 9 
(482879-17) ; fient V, 9 (4868 
:.4I4«: Mra frrata 
PtaamoM Opte*. 3 (48486831); 
Bastffic. )K (4807-5440) ; hflriref, 18 
• (485962431; Mu t dp a manwi PUU, 13 
(4828180$ ; 14 MBel Rencnrafie. 

18 (487879-79) ; Pathé CBâqv 13 
(48224661). 

VAMPIRE» VOUS AVEZ DCT . VAM- 
PMET (Art *6.) (*>•: Srira MjcbtL 5» 
. (48287817) : Gerages V. 3 (5462* 
4146) ; tX : Gaîté BraMant. > (4808 
964 5); M tailpatraa ra Pathé. 13 <48 
204806). 

Les festivals 

WÜSTESC KEAXON (ta). Raadaÿk, 18 
(42686444), 21 h 45 : taOniritae A» 
Narigatac. 

CINEMA NON STOP (an raaflt 
4BAarawly taétrastiiraQ, Utopta a»m- 

22h :Poaanère d'empire. 

VIVE LA REPRISE (va), Stedm Ber- 
trand. > (47636466). TT fa 20 t Punr 
lai j’ai tne ; 19 b 30 : fcs Chsuriaa de la 
hante riBe; 21 h 15 î ta Rae mus joie; 
22 h 35: To re ri* gage . . 

■ KUROSAWA (va), Suétanten, 15* 
(48329168), 1S fa 30: DodesCadem 

Rétrospective manuel de ou- 

• VEWA (ta), Bonaparte, 8 (4828 
1812) ; 16 fa 15 : Acte de printemps ; 
18h 30:BeahBdcoutaVïeigeintie. 
OSHIMA (TA), otympie, 18 (4848 
994 1), 21 b 30: ta Pendaison. 
RÉTROSPECTIVE ULRIKE OTTIN- 
' GER (va), Oiympx>EtSrep9t. l8 (45- 
439941 (faorams et p«« ( r™ ) ta 

•. salle). • 

PROMOTION DU CINÉMA (va). St*- 
tB o28, 13 (48083807), Sâverada. 

XV* FESTIVAL INTERNATIONAL DE 
PARIS DU FILM FANTASTIQUE 
(TA). Grand Rex, 3 (48364363). 

19 fa 30 : TAbygène (cjn.) ; 19 fa 45 : 
Hrase; 22 h : Superaatnad (svam- 
frennèremoodiak). 

TARKOVSKT (TA), Deafert. 18 (4821- 
-.4141), 21 XuStaQoer.: 

Lies séances spéciales 

MXL I SSBH A Ol. ta) : SaûfrLasdwrt. 

13(483291-68), 21 fa. 

CABARET tà> : CÙdfrVktote, 
^ (48089814), 20 h 3tt 
LES CHARIOTS DE FEU (Brit, «Al : 
BjbUe^i Films. 37» (482244-21), 

LANUIT^ PORIE-JARRETELLES (•) 
(Fr.) Cfaiickt-Yictnria. J* .(4568- 
’ ^ b.;'Répofafie Càtera, il» 

(48 6851 -33) . 22 h 3q 

PALE RIDER .(Art ta). rCUvniA 
(4880-30-11), «fa 45. 17 * 

PARS, TEXAS (A. va) : Onocfaes St- 
Germain, » (48381042), 19 b 20. 

(BriL. ta) : Tem- 

Pbe», > (487294-56). 22ta 
Rqgnf. H O RRo a ticxuRE show 

s SJÆS).^ï: <«- 

TÆpDUVER (jt. va) : eu»**: 
Vtootm; 1»(480894-14), 22 h 3g 
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Les pigeons de la plume 

' . J.. nairir faM rwtRS C 


météorologie—— 


SITUATION LE 1T. 03-6/6 A O h G.M.T 


Passion, ivrwse, wokn tftogroB, 
récriture leur tient iw corps. Charma 
année, prés <fuan*on deux ynt. 
irife Français mettent la point ww 
à une couvre écrite- De cet», multi- 
tude de manuscrits, tro* peuflavv 
rontTes wtriftèft «JaB-Bxwet Mon* 
encore partfeom «ouete **?*?** 
de ir» éréiayra. Gu adwierH afais 
de toute cette cohorte rf aytau» . 
vouésàrncognto? Abandonnent- 
2s pou autant, leur, réve effare un - 
kxirpuhttés? Le reportage de Fran- 
çoise Laborde et de Dominique 
Cîsinski, réafieé pour ia m aflaa w 
«bifoviaion» deTFl, now.cqrakflt 

sur le* trace» da-qoekf**»* 1 * » 

oes écrivains dot ombre. ; 

Assorti (furie poirt» dlunw, 
ce document révèle f envers de là 
ntédaSe d" ur univera dont on ne 
montre' habitueflement vgu e^-la* 
nobles aspects. Bonne. idée, don* 
de le cSWuser » quek^jow» de 
r ouverture à Paris, *i Salon du 


l lWW S i , ? 
. i ,ik f Uf «r 



Bourrés d'espoir, convaincus du 
bien-fondé de teir cMmani^ sou- 
vent nafe, les enrages (te tel*» 1 ” 
sont des proies idéales pow nomwe 
dé professionnel» auxquels ■ 
n'échappe pas l'import ance de ce 
marché- Ûn opticien ténwgna - 
vitair d'un premier rom an, ■ . 50 
bisse séduire par les prom*** 

ribcbames d’immaaond'eawn a 

.compte tfautew, la Pensée wwar* 
"selle. Coût de son contrat . 
34000 F pour la piMcattan de tras 
mOe exemplaires etfasavwoera» 
réditeur se chargera de la vente oe 
son roman pendant deux ami. 
Rémitat de l'opération : 
ivres vendus 

A^ourtfhui, tes deux mite nerfoen* 
quatrevirigt-seize votemes reatanra 

• «ncombi^talo^deoeromanaer 

' amateur.' ■ ' ) . ' 

Chie *» encore de SO S Man u» 
dits,.: .carte offidnè f 8 . 

cfentèle en 'lui- promettant do m 


Mardi 1 1 mars 


ouvrir tes portes des comités de leo- 

Dure des grands écéteus. La gamme 
êtes services rendus va da l a ampte 
rebcture au remaniement comptât 
d’un texte, en pessant par ta» cor- 
rections cf orthographe et de syn- 
taxe. Aux pigeons qâs'Y 
prendre, 8 en coûtera de 5000 F a 
35000 F. Quant aux créateurs q a 
ne se sentent pas de talents d* écri- 
vons, te peuvent s'adresser à des 

maisons apédafefes qui anreg«t re- 

.iont tours propos, las mettront en 
forme et tes pubSeront Une ja» 
femme y a eu racou* : eHe a paye 
40000 F pour trente exemplaires. 
Juste de quoi en tfistribuer aux 
membres de se famflto. 

AMTAfOND. 

* « Infovfeion » : la Ra# é’tawe, 
TF 1, jeudi 13 obus » 20 h 35 ; à côté 
de ce reportage, rénrixsion 
aussi la Guerre de Hvoire, Fragfle 
Tunisie et Pbffippines : Tétât de 
grice. 
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“ làÉregt ÉSgfey 

mé*avoirure» rf'i« restaurateur, face à la 

22 sj*2rŒWWa^^.:? : 

?à^SS’jes conquérant Dendire imânon qui trtdu 
da eâJèûx du oSS^mau industriel -• la quesaonde 
. ra^MH.tUrbtd^mdauce. 

23 h JounteL 

2» ts IB cretrtté*^;. ■ 

DEuxiÈiÆçwf^^y : V: ÇC' • v’C 

^g T55Jg^.i-rf ■*; -»■ * “ />“• 

viaatoutbotdereescr. 

22 h 10^ 

SSHEF*-*"" 

23 h 20 Jouirat . 

TROISIÈME CHAINE :FR3 

20 h 35 On^ré tlaeDrettedetarner. . . , - 


ram américain de S«^ Spielbere(197S), awc i 
- R.Schekier. R. Shaw.R- Dreyfm», L. Gar?. 1 

[A*e jWriOrt balnéaire est terrorisée par un requin 
.. TZSTl* grand frisson de la peur collective amên- , 
çalne. avec «fl monstre quasi symbolique. 

22 h 40 JoumaL 

23 h 10 Emissions régionales. 

-Oh 3 Prélude à la nuit. 

FR 3 PARIS^ILE-DE-FRANCE 

I7h.i’â*eea Heur ; 17 li 15, Série : Dynastie ; 1* h. Effrach 
tirau 18 K55, Mighty «nouse ; 19 h 5, Infonnauons. 

CANAL PLUS 

2ïS?~rKrrdni de M. «ne : 

MOœHammer ;2 h 3B, Soperstars : Valéne Kapnslqr. 

LA «5» 

20 h 30 Fantastique marefi : Star Trek. 

Film de R. Wise (1 939) . 

. 22 h 30. Jonathan. 

23 programmes de te sorrôe. 

tVB- 

Del4hè 2 h, programme musicaL j 

FRANCE-CW.TURE 

. 20: h Mreépre -o* '“l" : Yvoo “ Lcfaare P“ 

: ‘ eUe-méme. . . .■ ■ ■ 

' 22 h 30 Nnits magnétiques. 

0 Ü 10 Da jararauk a d msta 

FRANCE-MUSIQUE 

^SSSlSt^^R 

0 UssohétsdeFrence-Muaiq». 


EreMton iwobsUe du temps ea 
France entre le mardi 11 mars à 
0 heure et le mercrerH 12 mars a 


Mercredi 12 mars 


Un thalweg situé sur r Atlantique 
s’approche lentement de dos côtes ; ü est 
associé à des perturbations dont racti- j 
«ité pluvieuse est modérée. 

Mercredi matin : Un temps frais et ( 
souvent peu nuageux prédominera. ] 
excepté de la Bretagne aux Pays de te 

Loire oû les nuages seront abondants. 

Quelques gelées se produiront sur le 
Nord-Est et l'Est, et les quelques bancs 
de brouillard formés localement an 
cours de la nuit dans les vallées de te 
Garonne et de te Loire, ainsi que sur le 
Nord-Est, se dissiperont rapidement 
dans la matinée. 

An cours de la journée, les nuages 
s’étendront vers l'ouest pour atteindre 
en soirée les régions situées de la Nor- 
mandie à l'Aquitaine ; as seront accom- 
Humés de quelques pluies dés midi sur 
la pointe de la Bretagne; ces pluies 
s'étendront le soir de la Basse- 
Normandie au Bordelais, et le Y5*V“*! 
sud se renforcera ; elles s'intensifieront 
par Pou est au cours de la nuit de mer- 
credi à jeudi 

plus 1 l’est, nn temps ensoleillé et 
doux se généralisera, malgré quelques 
nuages instables pereistant sur la Corse. 

Les températures, ttritaMc» tfafr 
dronl7à 10 degrés sur te Nord-Est, 13a 
16 degrés pré* de ta Méditerranée, -10 a 
1 3 degrés sur ks autres r égions. 

Évolution pour la fin de semaine : 

La perturbation qui abordera notre 
pays par l’ouest jeudi se fiOTtalueia en 
ïïwsant la France vendredi dans un 
champ de pression en hausse. La fin de 
3e verra U prédominance de 
conditions pnticyctomqiies sur noue 
pays avec un flux s’orientant peu a peu 
au sud. , 

Prévisions 

jeudi 13 mars : Les nuages préseow 
' b matin des Alpes à T Abare disparai- 
1 août rapidement. Sur le Nmd, ta Nm- 
mandi t, la Breragne, tas-Fq» de ta 
Loire, ta Charnue, le Poitou et 1 Aqi u- 
. urine, le ciel restera toute tajonrmetres 
nuageux ou couvert. Il pleuvra 1 aprés- 


oiîdi sur la Bretagne et prés de rAüanli- 
qne. Aîllems, après disparition de 
brouillards matinaux (fréquents dans le 
Centre et ta Nord-Est), la journée sera 
bien ensoleillée. 

La température approchera au peut 
matin 4 a 6 degrés de ta Breu g® 6 ** 
l'Aquitaine ainsique prés de b ■ M &**“£ 
raate, 1 & 3 degrés ailleurs. Elle altein- 
Sîrapréfrmidi 10 à 12 degrés sur ta 
moitié nord, 13 a 16 degrés sur ta moitié 
sud. 

Vendras 14 mars : Une zone de 
temps très nuageux traversera la 
France Elle donnera encore de la pluie 
le matin sur ta moitié ouest ; air ta moi- 
tié est, qu'elle atteindra rapres-midi. la 
pluie sera beaucoup plus rare et ta cou- 
verture nuageuse plus discontinue La 
température évoluera peu. 

c — «h 15 et «finmnehe 16 mars : Le 
,«™Ts«a bien ensoleillé sur tout le 
ravs* après dissipation de brouillards 
matinamefréquems sur l’Aqiuimne. te 
Centre, ta Bourgogne et les régions du 
Nord-Est. U température sera en 
légère hausse. - 

Températures (le P«m.er ctafTre 
indique le maximum enregistré dans la 


Occlusion 


journée du 10 mars, le second le mmi- 

Wurnde la nuil d “ L°,?hÜ“ 

11 mars) : Ajaccio, 12 et *0 degrés. 
Biarritz, 1 1 et fa ; Bordeaux, 12 « t - }• 
Bréhau 9 et 4 ; Brest, 10 et 4 , Cann», 
13 et 9 ; Cherbourg, 8 et 4 ; Clermont- 
Ferrand, Il et - 5 ; Dijon- 7 et - |, 
Dinard, Il et 3; Embrun, 13 et z, 
Grenoble-Si-M.-H., 14 et — • 

Grenoble-Saint-Geoirs, 14 et - 3 . 
La Rochelle. 11 et 4; Lille. 10 rt 0. 
LimoRcs, 10 « 0: LonenL 12 et 2 . 
Lyon, 9 et - J ; Marseille-Mangnane, 
J6 et 7; Nancy. 9 et - 4; Nantes, 12 et 
2; Nice. 13 et 9; Paris-Monlsouns, 12 
et 1 : Paris-Orly. Il et - 1 ; Pau. Il « 

4 ; Perpignan, 15 et 8: Rennes, 11 et 2, 

Rouen, 11 et 2: Saint-Euenne. 10 et 
- 4 ; Strasbourg, 9 et - 2 -.Toulouse, 13 
et 3 ; Tours, 12 et 0. 

Températures relevées à l'étranger : 
Alger, 14 et 6 ; Genève, 9 et - 2 ; Lis- 
bonne. 15 et 7; Londres, 9 et 3 ; 
Madrid, 12 et 0 ; Rome. 16 et 7 ; Stock- 
holm, 0 et 0. 

{ Document établi 
avec le support technique spécial 
de la Météorologie nationale.) 
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PREMIÈRE CHAINE : TF 1 : . 

20 

hommes- _ 

SsSSîBSSsSiïffi- 

^^In^^NaàTacttvili icouormque. Devis 

rZÏÏZJXSSiZg Uhmrvrni <*«• *** » ** à 
Baroun Tazieff 

22 

UgéopaiitietairvaLo^ fulguration au Centre 
'âatnou. I* sar mime ac & partir de 

zpTir . 

^0^1880-1938. 

23 h Joumré*. 

23 et G. CteU, O m O» V*. 

sage de ta comète). 

DEUXIÈME CHAINE,! A 2 
20 

23 |T 16 JotrirrâL - - * ' 

TROISIÈME CHAINE : FR 3 ^ ; 

20 h 35 Aù nora lot * 22 h SOL 

Emtari on je ^^^^^^gsdùeation découverte, vers 

dpt pan rétablir la fonction 

f&JZL structures nerveuses semer 

Ssfi 

de hâHtiême. Une méthode ncùrt memutue 
enfm»c«.- - • - • 

21 HaSssa»**^ 

Dominique DucMuau. 


Æwsa=ïssîssaï= 

' images et des acteurs. 

“0 h 40 PréHKteàtanuit. 

CANAL PLUS 

£«Si,iS&M^D«wüle: 

LA « 5 » 

20 h. 30 Feuilleton : Flarmngo r»«I- 

21 h 30 Série pondère : Inspecteur Derrick. 

22 h 30 BigBang- 

23 h^^R^SœiSn des programmes de la sorée. 


TV 6 

Do 14 h à 2 h. programme muwcal. 

FRANCE-CULTURE 

6 h. Boris Vhm, h 30, £îSi!S?i 

î^fshsssn r.u^su 

damtemoodeia^^que. li ■^ ri ?^ ((ai | in : ta 
O.-A- Goldschmidt . 14 h M. dmmbie: 

- SSque. Structures et conversiaos ; 20 h, Moetagne* mo« 
iTmadoi s Yvonne Lcféburc. 

»ÎÎ8 

22 h% NSs magnéU^ ta nurietta rmxncnL 
O h 10 Du jour an lenocnmta. 

FRANCE-MUSIQUE ^ 

_ -, . .j .c a réalise Saïnt-Germain- 

20 h 30 ramer) • le Jugement dernier, oratorio 

SSSiawfSBS 

. ^CMllgoire, soi. P. Cantor, Poulenard, A. Mellon, 

■iKsaiESas-**; 

“-5?sî'sîSïîïîfS S!: 

(le Monde du 8 mars) . ~ 


TRIBUNES ET DÉBATS 


MARDI 11 MARS 

- M. Lionel Jospin, premier 
secrétaire du PS, est invité a 1 émj^ 

sion «Le & ad 
Afomfc»,surRTL,a 18 n 13- 

_ Af. André Lajoinie. prfaident 
du groupe communiste à 1 
j blée nationale, est «Fac® à la ' r 
tion », sur Europe 1, à 19 heures. 

- M. Didier Bariam, tête de liste 
UDF pour la Seine-Saint-Denïs. par- 
ticipe au journal de 22 heures, sur 
RTL. 

MERCREDI 12 MARS 

- M. Lionel Jospin, premier 
secrétaire du Parti socialiste, répond 
aux questions des journalistes, sur 
RMC, à 8 heures. 

- M. Pierre-André Wiltzer. can- 
didat UDF dans l'Essonne, est reçu 
à rémission «Parlons vrai», sur 
Europe I. à 8 h 20. 

- M. Georges Marchais, secre- | 
taire géntal du PCF. «* invité u 
l’émission «U grand jury _RTL-/e 
Monde », sur RTL, à 18 h 1 5. 

- M. François Léotard, secré- 
taire général du Parti républicain, 
député UDF du Var, est « Face a la 
rédaction », sur Europe 1, a 
19 heures. 

- M. Roger-Gérard Schuiartzen- 
bere secrétaire d'Etat chargé des 
universités, candidat PS-MRG dans 
le Val-de-Marne, participe au jour- 

I nal de 22 heures sur RTL. 


La frêle pensionnaire de 
l'orphelinat avait des dons... des 
f fige de huit ans. Intfira, de père 
hindou, émigrée an Algérie, pré- 
disait l'avenir et redistribuait le 
fruit de ses visions - bonbons et 
poupées - à ses petites cama- 
rades. Aujourd’hui, la petite 
orpheline est devenue M" lnd*ra, 
soixante-trois ans, * la plus 
grande voyante de France ». 
salon le marabout royal d'Arabie 
Saoudite. Elle a fait son chemin. 
Elle garde le sourire d’une enfant 
pauvre soudain couverte d'or. 
Elle donne et elle gagne beau- 
coup d'argent. Que de clients 
célèbres eut en effet M"" Indira. 
Et que d'intuitions fou- 
droyantes... En 1936, elle prédit 
le départ de Léon Blum et meme 
la déclaration de guerre pour 
1939. Quelques années plus 
tard, elle lit tes lignes de la mami 
au prince Fayçal et lui annonce 
qu'il sera roi. 

Globe-trorter revenant au port 
- Paris depuis 1972. - 
M"» indira voit pour 1986 le 
retour des «années folies» : 


fêtes et plaisirs. François Mitter- 
rand garde sa bonne étoile : 
santé, deuxième mandat, etc. Le 
président, avant tes législatives, 

« annoncera des mesures concer- 
nant la télévision, dont une très 
spectaculaire » (dénationalisa- 
tion ?!. L'opposition fera un 
score de 55-56 %. le Front 
national de 14 à 17%. Le mws- 
tre Georges Fillioud reste. «Pr- 
être à un autre poste. » 

Pour son quatrième Festival 
de la voyance, organisé à Paris 
du 3 au 16 mars (1I.M- Indira a 
rassemblé, après tes avoir tné 
sur te volet, cent cinq voyants, 
médiums, astrologues, ta roi o- 
gues. cartomanciennes, numéro- 
logues, radiesthésistes et chiro- 
manciens. 

La consultation ne coûteque 
155 F - le prix d'un aller-retour 
dans l'obscur avenir... 

D. R. 

(1) Salon de l’Etoile, hôtel 
Napoléon, 38, avenue de Friedland, 
75008 Paris. 


PARIS EN VISITES 

MERCREDI 12 MARS 

. Musée Picasso : pourquoi Picasso 
esi-il génial? Introduction à l’œuvre de 
l'artiste». 18 h 30, hôtel Sale, 5. me de 

Thorigny (Paris passion). 

■ La peinture française au Louvre, le 
dix-neuvième siècle», 14 h 30. hall j»ne 
Denon (Hauts Lieux et découvertes). 

• Ingres et Delacroix», 14 h 30, Lou- 
vre, porte Denon (G. Leblanc). 

• L'abbaye et l'ancien bourg de Saint- 
OCTroahvdes-Prfs». 14 h 30, porche 
f gike (Ans et curiosités de Pans). 

■ De l’Ancienno-Comédie aux Conte- 
bers». 14 h 30. porche église (Pare pit- 
toresque et insolite). 

• Louvre : obéis d’art Louis XVI et 
Empire». 14 h 30 et -L’école des 
SSx-Am». 14 h 30. TH. : Cite 47-34- 
25-15. 

-Le Palais de Justice en activité». 
15 heures. 4, boulevard du Palais 
(AITC). 

• Exposition Rembrand, graveur-, 
14 h 30, Petit Palais, avenue Wilson- 
Churchill (Approche de l’an). 

• Les Maîtres de Barbiaan accueillis 


par l'Institut néerlandais -, 15 heures, 

1 21, me de Lille (Paris et son histoire). 

• Hôtels et jardins du Marais, place 
des Vosges-, 15 heures, sortie métro 
Saint-Paul. 

• Hôtels et églises de ffle Saint- 
Louis». 14 h 30. sortie métro Saint-Paul 
(G. -Boileau). 

CONFÉRENCES 

26, nie Bergère, 20 h 30 : - La Cab- 
bale. ou tradition cosmique-. Institut 
d’études germaniques. Paris-lV, Grand 
Palais, cour la Reine, amphi Est, 
17 heures : -La Prusse de Frédéric 1I-. 

21 bis. rue N«re-Dame-des- Victoires, 
15 heures et 17 heures • Pierre le Grand 
et la Fondation de Saint-Pétersbourg». 

Maison de l'Europe , 35, rue des 
Francs-Bourgeois. 18 h 30. -Journal 
parlé» sur le thème «L’Europe & ta 
veille ei au lendemain des élections 
législatives», par M. Jean-Pierre Gouzy. 
président d'honneur de l'Association des 
journalistes européens. 



, o 

■ _'_r OOCPTAPI Cl 1 

20 h 15 Football : “FRANCE-ESPAGNE” 

CoupB d’Europe des Espoirs en direct. 

22" 30 Action : 

“L'ANTI-GANG" Latdé 

avec Burt Reynolds. Vnmrio Gassman. pas comme lésantes. 





âge 2 



n 

t; * - J) !» I; 


MOTS CROISES 

PROBLÈME N° 4180 
12 3 4 5 6 7 8 9 


TRANSPORTS — CIRCULATION — 



HORIZONTALEMENT 

I. Se fait souvent épingler par la 
mondaine. Attaque de front. — 
11. Bassin pour la flotte. Incapable 
de progresser ou parvenu à un 
niveau supérieur. — III. Comprend 
des cheiks au compte en banque 
bien garni. Cœur au ventre ou esto- 
mac. - IV. Célèbre caboteur. Celle 
qui fait payer l'amour vend ce 
qu'elle n’a pas. - V. Pépin de poire. 
Commune du Nord. - VI. Néga- 
tion. Hommes de caractère, mais 
toujours prêts à composer. - 
VII. On peut en crever sans en mou- 
rir pour autant. — VIII. Qui pré- 
sente un carré produit du croisement 
d'une fasee et d’un pal. — IX. Baie 
du Japon. Déesse matinale. - 
X. Emission hors programme. Ber- 
ceau d'une marquise qui fit carrière 

TÉLÉPHONE 

France-Etats- 

La direction générale des télé- 
communications (DG T) et la com- 
pagnie américaine ATT viennent 
d'ouvrir un service « USA direct • et 
«France direct» simplifiant les 
communications téléphoniques PCV 
entre les deux pays. U est applicable 
aux communications établies par un 
opérateur (PCV, cartes télécom ou 
cartes de crédit). «USA direct» 
permet d'obtenir directement et gra- 
tuitement à partir de la Fiance un 
opérateur américain et d'avoir accès 

JOURNAL OFFICIEL 

Sont publiés au Journal officiel 
du mardi 1 1 mais : 

DES DÉCRETS 

• N» 86-331 du 5 mais 1986 
complétant certaines dispositions do 
livre des procédures fiscales rela- 
tives _ aux conditions d’octroi des 
intérêts moratoires 

• N" 86-334 du 6 mais 1986 por- 
tant création de la réserve naturelle 
de l'ïle de la Platière (hère. Ardè- 
che, Loire). 

DES CIRCULAIRES 

• Du 6 mars 1986 modifiant la 
circulaire du 9 août 1973 relative à 
la domiciliation et au paiement des 
importations et exportations de mar- 
chandises. 

• Du 6 mars 1986 modifiant la 
circulaire du 22 mars 1974 relative 
aux comptes ouverts à des non- 
résidents et aux dossiers étrangers 
de valeurs mobilières. 

• Du 6 mars 1986 modifiant la 
circulaire du 9 août 1973 relative 
aux frais de voyage à l’étranger et 
au contrôle douanier des moyens de 
paiement transportés par Ira voya- 
geurs. 


à Versailles et école à Saint-Cyr. — 
XJ. Armait d'anciennes phalanges. 
Perso nneL 

VERTICALEMENT 
1. Ses rossignols sont souvent très 
déplumés. - 2. Oiseau ou requin. 
Langue morte. — 3. Nom grec d’un 
théâtre français aux confins do 
Luxembourg. Parti à prendre pour 
éviter d'être pris à parti — 4. Pied 
tordu responsable de bien des 
démarches incertaines. Pas menus. 

— 5. Chasse nt. — 6. Présentation en 
deux mou d'un GalQéen au pilori. 
Un lien les unit. - 7. Le masque de 
fer. Prénom masculin. — 8. Se 
déclare, mais ne s’impose pas tou- 
jours. A cette heure. - 9. Intermé- 
diaire entre le directeur et le sous- 
verge. Repos de « repus » après le 
repas. 

Solution du problème n° 4179 

Horizontalement 

I. Garrot Au. — II. Aguichant — 
III. CieL Evoe ! — IV. Ho ! Lurons. 

- V. El Etain. - VI. Test. PrèL - 
VII. Tu. Thé. - VIII. Erie. Uelc. - 
IX. Tsé-tsé. — X. Ino. Messe. — 
XI. Noueuse. 

Verticalement 

I. Gâchette. In. — 2- Agioteur. 
Nô. — 3. Rue. Itou. — 4. Rillettes. — 
5. Oc. Ut Emu. - 6. Thérapeutes. 

- 7. Avoir. Esse. - 8. Anomie. Les. 

— 9. U tes. Tue. El 

GUY BROUTY. 


Unis en direct 

aux services manuels offerts par la 
compagnie ATT sans coût supplé- 
mentaire. Les communications sont 
facturées sur un compte américain 
PCV ou cartes de crédit. On obtient 
«USA direct» en composant le 19- 
00-11. «France direct» permet 
d'obtenir directement et gratuite- 
ment à partir des Etats-Unis un opé- 
rateur français et d’avoir accès à un 
abonné français. Les communica- 
tions sont facturées sur un compte 
français (carte télécom ou PCV). 
• France direct» est obtenu en com- 
posant le 1-800-33-1 1-323. 

Ce service permet un gain de 
temps en supprimant la communica- 
tion entre les opérateurs des deux 
pays et facilite le paiement. Des ser- 
vices similaires devraient être créés 
prochainement avec de nombreux 
paysj notamment européens. 


AIR FRANCE OUVRE UN VOL 
NON-STOP PARIS-TOKYO 

Air France inaugurera le 4 avril 
un vol transsibérien sans escale entre 
Paris et Tokyo, qui réduira de deux 
beurra et trente-cinq minutes la 
durée du vol actneiteznem le plus 
rapide (avec escale à Moscou). 
D'une durée de onze heures qua- 
rante. ce vol, baptisé « Le soleil 
levant», quittera l'aéroport Paris- 
Charics-de-GanlIe à 1S beurra, cha- 
que vendredi, et il atterrira à Tokyo 
le samedi à 9 h 40. 

Dans le sens Tokyo-Paris, le vol 
partira le samedi à 11 h 45, et se 
posera à Paris, le même jour à 
17 h 25. La durée du voyage sera 
ramenée à 12 heures quarante, infé- 
rieure de deux heures à la durée 
actuelle du voyage le plus rapide. 

Avec l’introduction de ce hui- 
tième vol hebdomadaire. Air France 
aura doublé en quatre ans le nombre 
de ses vols entre la France et le 
Japon. Quatre d’entre eux desser- 
vent également la ville d’Osaka. 


REGLEMENTATION 
DE LA VENTE 

DES VÉHICULES ^OCCASION 

Les vendeurs de voitnres d’occa- 
sion de pins de cinq ans, qui doivent 
soumettre leur voiture à on. contrôle 
technique depuis le I er janvier 1986, 
serait tenus, à partir du 6 mai, de 
remettre le relevé détaillé du 
contrôle à l’acheteur de leur véhi- 
cule. Le décret a d’ores et déjà été 
publié au Journal officiel du. 
6 mars. Aucune obli gation de répa- 
ration du véhicule n'est cependant 
prévue. L'acheteur doit simplement 
fournir aux autorités une attestation 
de passage devant un centre de 
contrôle agréé pour obtenir un certi- 
ficat d'immatriculation. 

'Le but de cette nouvelle mesure 
est d’assurer une meilleure informa- 
tion du consommateur et aussi de 
favoriser r assainissement du parc 
automobile français et donc d’amé- 
liorer la sécurité routière. 


BREF 


ASSOCIATIONS 

DIALOGUE FRANCO-QUÉBÉCOIS. 
— L'Office franco-québécois pour 
la jeunesse offre aux associations 
françaises et québécoises la possi- 
bilité de nouer des relations entre 
elles et de s'ouvrir ainsi à la coo- 
pération franco-québécoise par 
l'échange jumelé d'un ou deux 
membres qualifiés de chaque 
association. L'Office se charge de 
mettre en contact las associations 
françaises et québécoises avec 
des partenaires de (‘autre commu- 
nauté. li privilégiera les associa- 
tions françaises qui n'ont pas 
accès à la coopération internatio- 
nale. Les dossiers de candidature 
doivent présenter un projet de 
séjour bâti sur la découverte, 
l'échange et l'intégration. Ils doi- 
vent être remis avant le 31 mars 
pour sélection en avril. Les 
échanges devraient avoir fieu en 
septembre ou octobre. 

* Renseignements «après de 
l’Office, S, ne de Logefimcb, 75847 
Paris Otex-17. Ta s 16 (1) 47-6 6- 
04-76. 

IMMIGRÉS ET VIE LOCALE. - Le 
dernier numéro de la Lettre 
d'information de la FONDA (Fon- 
dation pour la vie associative) 
s'intitule : < Les associations 
d'immigrés et la vie locales. Il 


ino ^bre I 
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reprend les débats du colloque qui 
a eu lieu sur ce thème en novem- 
bre 1985. 

* FONDA : 18, rue de Vareuse, 
75007 Paris. Ta : 16 (1) 45-49- 
06-58. Le numéro: 45 F. 

ATELIERS 

LOISIRS A LA CARTE. - Créée en 
1 978, à r initia rive de M. Jacques 
Chirac, r Association pour le déve- 
loppement de ranimation cultu- 
relle de Paris (AOAC) ne compte 
pas moins de quatre cent cin- 
quante ateliers ouverts à tous et 
offre la possibilité cf apprendre et 
de pratiquer toute Tannée Tune 
des cent soixante-dix disciplines 
qu'elle propose selon les goûts. 

Dans le domaine artistique, on 
peut s'initier à la peinture (sur 
soie, émail) au dessin, ft la minia- 
ture persane ou européenne, è 
l'art floral japonais (Ikebana) ou à 
celui du vitrail, à la tapisserie japo- 
naise (« K'o-Sseu »). ou à r enlumi- 
nure. etc. Ceux qui préfèrent les 
activités manuelles peuvent 
apprendre le tissage, la vannerie, 
la marqueterie ou Tébénisterie. 
Les amateure de beaux livres, la .. 
reliure, la typographie. 

Une brochure générale regrou- • 
pant les ata Sers - par arrondisse-.' 
ment* et par disdpSnes est tfispo- 
mbie è l'ADAC, 27. quai de te 
Tournelle, 75005 Paris. T*. : 43- 
26-13-54. . 

VIE ARTISTIQUE 

DANSE SACRÉE EN AVIGNON. - 
Devant le succès obtenu par tes 
deux premières semaines, le Théâ- 
tre de la danse en Avignon 
accueêlera du 13 au 18 mars sa 
troisième semaine de dense, 
consacrée à l’expression du sans 
du sacré dans 1a danse orientale et 
occidentale. On pourra également 
assister le 13 mars à une 
conférence-débat : Symboles, 
fêtes, liturgies. Des a te Sera pour 
enfants leur feront connaître l'Inde 
à travers ses histoires, ses gestes. 

' ★ Resseigeemeats et réserva- 
tiees : Théâtre de fat daâu, 1 Ms, m 
Sahde-Catheriee, 84000 Avignon. 
Ta : 16 (90) 90-86-01-27 
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LADREXTAtlACHABKIERK, 

Jérénrie. Eléonore. Béraagère. 

~mî 11 jnîf ri- fin** irrn rlr ?■ mri—n 
de 


te7ma»198&. 

42. nie Halte. 75014 Pari*. 


— 02 Suns-iucaaaracnL - 

ieodarteBntai • 
et Rcné-Piene Breton 

iactpzrtda décès de - ■ . - 

Marie BRETON, 
néeGateby» 

motte dans b Toi catboBqoe. 1 
1986, à Pbôpital de Guise (Ai» 




•dsMfirica, ■ 
jt max e 4e la Mahpré c e . ' 
cnrâdctnma 19394945. 


le 5 mais 

œ). 


Sdoo sa wkmzt, cÜe a été exhumée 
dan l'intimité de ses proches, le 8 mais, 
au cimetière de Genn&gny (Safioe-et- 


- Maric-Lomse ChOMOuncry. 
Ses enfants et pdlu-cafants. 

Le Père Charles ChcMonnny, 

P ar e n t s et amis, 

ont fat douleur de faire port du décès de 
M. Paré CHOSSONNEHY, 
«nrvesu à Lyoct, le 9 mats 198& • 


— Panle D u mtchri. 
ses enfants et petits-enfants, - 
M. ex M"* Yvaa Andmand, . . • ’ 
leurs enfants et petits-enfants, 
ont b tristesse d'annoncer le. décès de 

Jcia DUMICHEL - 

survenu 'dans sa scàxantedxx-scptième 
aimée . 

L'inhumation a eu Seo te 4 mais 
1 986, à Miremom-do-Goyennc. - 

2; avenue de la Porte-Brunet, 

75019 Paris. . 

Saint-R ar do u x-Isaac, 

47800 MûaaHnt-dnGsyeflne. * 


k9ms»198&. . 

Laeérémorée niïjirmi aéra cflébréc 
te m er c redi 12 mare, i 14 heure», eu 
régfeç-Samt-PlâbppeduRoBie. 

Ni fleura râcourauré. 

Priez pour kL ‘ 

<raede Béni, 

75008 ftrâ. ' - - ' 


fran rkenjrii Pnrrrrei . 

M. et M“ Panai Adresse 

H Un i, « mfmtl , 

M. et Michel Agkr 

et kazs enfants, . 

M— Cbarics Gcaerob. ' - 
M. JeanGaotret, 

M. et Mr Gratine Maraâoe Ange*. 
Ettouteb&au&cv . 
ont h tristesse de faite part du déoia, 
survamte8mm i986.de . - 

■' M. U a m 


reMj gm i I f » 1 . ■ 




— bèoe et Andréas Fitiblkh 
et leurs enfants. 

MïreîDe Karâm. 

Les faurillr» Kanun, Tuazi, FrOhfich, 
Hacbemet Rhaîm . ; ^ ^ 

ont b vire douleur de faire part du rapr ' 
pd à Dieu dé leurtrès cher 


- n y a cinq ans, le 12 mm 1981. 


Fouad Ghattas KARAM, _ 

officier de Tordre du Cèdre, . 

ancien haut fonctionnaire , • 

derUNESCO, I AwtOOmMSO* 

fondateur et chef de la cfiviriaa 
de langue et de presse arabes - - Pour te septième ararëosaire du 

derUNESCO. décès de 

fondateur de b dzvisM» arabe 

de la FAO i Rome, Maryse CHOISY, 

prfedentcd ^ bta m e m 
derAffiancè mondiale de» rcligioni 

survenu à Paris, k 7 ma» 1986. (fondée par cite eé 1965), 

U cérémonie re&gieuse sera cfiâvéê «ne messe sera tfite le 21 ma» 1986, 4 
le jeudi 13 mars, à 15 h 45.cn Téglâc 1 1 heures, j»r les RRPP Mtchei Rimiet 
NttfreDame .du Liban, 17. tue d’UIm. a et Rancis Damne, en b chapelle des 
P»»-*- jésuites, 42, rue dcGreacfle, i JW>. 

Les condoléances senau reçues Am 
le hall de relise. 

Ni fleure m couronnes. 

8, rue Dupleix, 

75015 Paris. 


- JUbcrtSAINT MAXEN. 

Une pa ri e (âne prière) est deman- 
dée en ce jour i ceux qœ Tout coma ex 


survenu à Paris, le 7 ma» 1986. 


reçues dans 


ebpani r. bénêfidoM d‘aae 
rvdaetfoHSMr les bornions da - Cornet 
■ ^ '*"* priés. de joindre A 

ienr entai Se texte taie des dernières 
Mandes pour justifier de celle tptaUsi. 


lUÊgTlSl 


LE HAVRE 


NOMBRE DE 
JEUX GAGNANTS 


15 bons résultats 39 ' 730 965,00 

15 Dons résuBats 1 059 8 030.00 

14 bons résultats 15 904 530,00 

13 bons restais 118 905 71,00 

Bons résultats aux _ M __ 

7 Ntirwos de la Chance" 264 567 l4 f 00 


Tirage des " 7 Numéros de la Chance " 
du Vendredi 7 Man1986 : BBHHEEIB 


15 bons résuBats 


14 bons résultats 


13 bons rêstâats 

Bons résultats aux 
7NunénsdelaQanc8 


1 059 
15 904 
118 905 
264 567 
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COMMUNICATION 


UN ENTRETIEN AVEC M. JEROME SEYDOUX 

Le PDG de la « 5 » prépare une société de production européenne 


Us sont ton les deux ari)liftrdaJre&, 
«sodfai depuis pea dans mt grande s w art nr e, 
et «etnhls d'essayer des vend farts qa*Bs 
■* prfvofafcpt pas.' Le premier est Mies, 
*&facte, cabotin, habit* des ffatearoc de 
tftértsbB^dle.pfco^ rompu sâ jaii^ÿr «k* 
pnMkitabes q»Tl fascine. U second «t 
fruçaw, dfeent, m fartai «stère, estimé de» 
les nillenx d’affaires. Mis incoonn u 
tetefflon do show béton. Ei trois appari- 


tions sar le petit écran, des interviews 
répétées dns in presse écrite, et quelques 
pitreries» Huttes s’est vite fait m non dans 
respritdcs Ekaaçais, gui, fascinés, ont même 
ônnâdé jMÎt Toccask» l'adjectif «beriusco- 
den»V L> français* an c o a tra a re, de sa tse 
peu «sot, est resté pow le grand pobUc 
quasiment façonna. B fallait sans doute le 
dnqiiëne ctale pour réunir des hommes 
aossi différents smon opposés. «Cto starfeorf 


bia^ aimeot-fti i répéter, déjouant quelques 
rameurs. On se compiète et bobs savons tous 
deux décider très très ritt.» 

Petit-iBs de Marcel Schhnnberger, et héri- 
tier d'osé des |d«s grandes fortunes de 
France, M. Jérôme Seydoux, PDG du groupe 
des Chargeur» réunis et de France S, 
jusqu'alors fort discret, fait le point sur h 
premi èr e télévision commerciale en France, 
trois semaines après son grand lancement. 


« Votre Carrière dans ta 
tence, la banque et notarié 
ne wmb avait guère préparé à là 
tféétiriOB. Pomqnoi cette aven- 
..tare?, - 

- Et pourquoi pas? Ce D'on 
pas a première fois que je jne 

• bnoedans un secteur-iioaveaa, et 
différent du reste de «b 
affairés. H oY* pa*, je crocs, de 
domaine# réserves. fermés*. U»? 
bordabks. La télévision conunter- 
cûb en France est une opportu- 
nité, fantastique pour “Wn~ 
entr epre n eu r. XJoc dé ces. occa- 
sktts tuuques qu’on ne peur là* 
ser passer. Akws j’ai Toocé. Mais 
eda fait longtemps que je pensais 
i b télévision, que j’en pariais 
autour de moi, et’ dans les 
griBe ux de. la pressa. C'est un 
métier passionnant, un diateigué 
permanent aréoles gens. Chacun 
ainmen disetfter,- doîiQer un avis. 
-. Rien à voir avec Tîsdiffércace 
générale qui est -je. lot dertobte 
autre activité industrielle-! ■ ; f 

La parti* cette fois, est 
tout de mftne pliB. risquée. ' . ' 

— Cen’éstpâstisèr.Cen’ecûcaa 
tout cas, pas le nique le phte.grand 
que je prends dans ma vie! Ét mon- 
ter une tfiérisiaa, accrochée essen- 
tiellement sâr les Chargeurs et le 
groupe Berlusconi coaf&e tout’ de 
même des atouts importants.. ; 

- Dès ta dgutwc de -fai 
la -5- a suscité 

et pelÉMégnan^. Aven» 
été ampris par ces réac- 
tion? • • 77: 

— Oui. l' im por ta nce de ce jotdè- 
vement m’a -surpris et noos a fut 
perdre beaucoup de temps.. J’ai sur- 
tout été très choqué par ta xénopho- 
bie contenue dans . {es . attaques. 
C’était sidérant et puticafiètemeat 
désagréable. Et -c’était, ignorer 
qu’aujourd’hui, quoi; qu'on lasse. -.3 
faut penser au. airéan^ européeriuu 
Mais nous n avions guère Je lcatir^de - 
nous. hisser- distraite paf les procès, 
et polénuqàrâ. Nous avions an ' 
calendrier étroit, un challenge précte 
et un uayad fou; et non» ganfiôos 


lès yeux pointés atr Ja date du 
20. février. .Nous étions dans une 
logique d'entrepreneur,' i fonds sans 
faction. Optimistes, par nature et 
-par obligation. Alors, ks. déchaîne- 
tnents des journaux— / 

; . --i'Fj Hd#uea rare ucem- 
laahrioa.deJhates en de sah- 
dans la procédure saévie 


— Ah ! Si on pouvait refaire nds- 
toireî MHis Ia vre rTest pas ainsi. 
Quelle que soit 6t procédure suivie, 
le ebmx d'un oonccsrioctnaxre aurait 
soukVé un tcdlé. La France est un 
pays jtimservâteur, spontanément 
xniéüïant àTégard de ceqtii est nou- 
véau.;Et oq œ. boüscule pas amsi 
tieans aimées de service public. 

- : — Où' eu sent, ns rapports 
lès- pr gaatasfin a t prâfes- 
(t i lév fai o a et cteéma), 
offusquées dan»- an premier 
là ternes de votre 
2 

•*”— Nos dhcnssiocs p rog res s e nt. 
De part et «fautre, les points de vue 
ont évolué et je suis très confiant. 
Nous ayons préposé aux sociétés 
(fauteurs de noos. limiter à. quatre 
coupures pubtiatetres. dans les films 
françù, et nous noos y -tiendrons. 
Quant an^ cinéma; il n’est pas impos- 
rible que nous armoodons un accord, 
dansks joua qtâ viennent. 

- Owvom «Mead emto at sur 
.le terrain de la prodactioa ? • 

- C*est anssi ce qui m’importe le 
{dus: Mais attentioa ! Ne faussons 
pas' le dialogue. Ne eomptabdisons 
pas les «boucs de programmes» 
comme on comptabilise des • heures 
de présence au burean». CeU ne 
voudrait rîen'tfiré. La seule chose 
qui m’intéresse, c’est la qualité, et la 
qsàfité coûte née cher. On ne-pent 
phœ prodmre dé fictions à mob» de 
3^ müBons dé-francs rheure. Et c’est 
v iàimèn t un mimmuni. D’où ftdée 

— ia nécessité — de cons tr u ir e des 
programmes sur une base euro- 
péenne, de recbercber des alliances 
avec au moins quatre télévisions de 
nationalités différentes pour monter 


i«, POINT DE VUE 


Pacifier la télévision 


par JEAN CLUZEL <♦) 

N OUS nommes dans le 
deuxüm* gge.dé la tuMyi- 
sion. Le premier, da.sa créa- 
tion à 1986, est calul du.pubfic cap- 
tif. Les téléspectateurs, n'avaient la 
choix qu’entra uni puh .deux, puis 
trois program m es de la mime vaine. 
Le sanies pubfic était - sauf aux 
frontières de l'Hexagone — r unique 
fournisseur d’images «t de sons. En 
1985. et pour Quelques armées seu- 
lement, s’est ouvert» une période de 
transition, marquée par. la début de la 
cooodnehce avec ramyéa de- jCanéT 
Plus, rfuna chaîne commerciale si la 
main» -de l'Etat, qui. conserve le 
monopole de dSfusion. le choix des 
opérateurs et la possdafité d'édicter 
des réfltememgtions^prot e ctrices. Ce 
second âge est celui de. ta fiberté 
contrôlée. 

Le troisième âge est pour la fin de 
cette décennie. Las saiatttes: de çfif- 
fijsion (firecte nous feront entrer dans 
l'âge adulte de raudknésual celur de 
la fiberté incontrôtebie. Les images et 
les sons parviendront du monde 
entier aux téléspectateurs qui choiai- 
ront en toute indépendance. .. _ 

Toute h poétique dlntervention 
active de l'Etat qui a consisté à pro- 
duire. puie i réfpsmemar. va donc 
prochainement s’effondrer; T usager 
choisn et de ce fiût .orientera les 
programmes tout en arbitrant entre - 
les supporte.’ Nous nous trouvons 
ainsi à l'aube (fune prodigieuse com- 
pétition audîovisueile. La France, 
comme les autres nations euro- 
péenne* ne préservera son identité 
qu’en sachant produire des émis- 
sions de quaT/tédans des concStions 
tinanoères coricurrentreHes. mais à 
condition que les. programmes pro- 
posés soient eùfRrarivnèntanractite. 

En cbbàbititioh àvec. le. secteur 
privé, le secteur pubfic — qu'a n’est 
pas. question dé marginaliser, diffu- 
sant huiri dix créhe. heures de pro- 
grammes par ah — sa devra donc 
d'être en position dé défendre et 
(fiHustrer h langue erh cubure fran- 
çaisès dans^ ' une compétition interna* 
tionéle qui se jouent i 36 000 Km au- 
dessus de nos têtes. Un tel enjeu 
n'est-4 pas detaâle à mobttser tous 
ceux pour qui ta France a encore 
quelque chose a dre? . 

L’arrivée de la tâévisioR commeé- 
ciata était inéluctable Cinq enseigne- 


ments doivent être tirés des remous 
. provoqués per la « S.». . 

- t. - Définir on cadre législatif 
et réglementaire permettant Té pa- 
nouh aa ment de la création cinémato- 
graphique -et aucSovisuefle (seuils de 
programmation propre; règles 
concer nan t ta . diff u sion des films et 
respect du droit moral dae auteurs, 
salon tes termes' de ta loi du'3 juil- 
let 1885). Ces règles ne devraient 
.pas, comme c’est le cas actuette- 
ment, être négochblee, mais bien 
; d’ordre public. 

2. — Imposer une certaine 
régulation du mwché publicitaire, 

. afin de ne pas exacerber ta concur- 
-ranceet-de ne pas pénaSser ta presse 
écrite. H s’agirait, par conséquent, de 
-définir des plafonds horaires de diffu- 
tiorut puhBrjtnrrmr 

3. t— Limitar les abus de posi- 
tions dominants en allant plus loin 
que ta ioi.de.jteUet 1977.. Ces règles 
oonqèrneraient tous tas mécSas et, 
bien au-delà. appeH eratant la mise en 
place d’une légiriation anthnists, 
corollaire indispeosable à ta $>éra&- 
sètibn et à la réduction du rôle ges- 
tûnnaîre dé l’Eta t 

4w — . Conserver un service 
pubfic fort et concurrentiel, afin 
d'offrir ta choix d’un certain niveau 
de qualité, et do proposer une alter- 
native à ta tNériskm commerciale. 

.6. - Mettre ta secteur audiovi- 
suel Ù Tabri des luttes politiques, 
.d'où, ta consécration d’une autorité 
indépendante .chargée, d’opérer ta 
régulation du. -secteur privé et le 
contrée du secteur public (Haute 
Autorité de ta comriiurfiçation audiô- 
vtsuellel. prvot du système, doté de 
moyens juridiques ot financiers jndta- 
permMas.au bon exercice de ses 

miss<ooa> 

. La France a fort bien réussi son 
entrée dans Tère de la télévision, 
inais eHa n'a pes eu, au montant 
voukC de grand projet de communi- 
cation audfovtSueOe. Mata è partir de 
ta ribnnalisatibn qcê vient de s'amor- 
cer, 1e temps perdu pourrait être rat- 
trapé, pour peu qu’une volonté affir- 
mée de la part des pouvoirs pub&cs 
rencontre ceBe du monde culturel et 
celle des médias. Le tohu-bohu de 
rhiver 85-88 n 'aurait pas été inutâe. 
Avec de» règles do jeu de ires, ta 
guerre des télévisions pourrait certai- 
nement caswr- 

(*) Sâaieuf (Urûoo- centriste) de 
fAlSer, vice-bréfixiemdehi coB Unta w on 
de» finances du SâiaL 


et produire des fictions de qualité 
cspables de soutenir la comparaison 
avec les prodoits américains. Nous 
travaillons actuellement sur une pro- 
duction à 5.5 miUions de francs 
l’heure, et noos avons beaucoup 
d’autres projeu européens. 

Rapatrier d'urgence 
les émissîoRs faîtes à Milan.» 


— Nous les . rendrons publics 
après les élections. Ce qui compte 
c’est le type de schéma que nous 
essayons d’élaborer. Nous prévoyons 
de monter deux types de structures. 
L’une, temporaire, sera constituée 
ponctuellement autour de chaque 
projet, pour organiser et gérer ta 
production, traita- avec les liera, etc. 
L’autre, permanente et stable, sera 
une société européenne an capital 
important formée par un groupe- 
ment de télévisions commerciales 
d’Europe et destinée è chapeauter 
ressemble des projets. 

— Quelles soat ttjwrfhâ 
vos priorités? 

— Il y en a beaucoup, mais 
l'urgence c’est évidemment famélio- 
ratioa de nos programmes et ta pré- 
paration de ta grille de septembre, 
sans doute très (Efférente. Il faut 
rapatrier en France le plus vite pos- 
sible ta totalité des émissions qui 
sont actuellement enregistrées à 
Mitas et trouver des stndks à louer 
avant de pouvoir en construire nous 
mêmes. Et puis, 3 faut roder, adap- 
ter, franciser quelques émissions 
trop, proches encore de leurs 
modèles italiens. Enfin, mettre au 
point de grandes émissions de 
variétés qui oui tant battrait pour le 
public et préparer: des magazines 
d'informations. Une chaîne qui a, 
comme la nôtre, des ambitions 
importantes ne peut se passer 
d'informations. . 

• ' Comment se prése nte n t les 
' réactions des sanoacenrs ? 

— Elles sont très bonnes. Nos 
rntrfr* de commandes dépassent 


. BOUVARD-COLLARO : 
DEUXIÈME ROUND 

« La Petit Bouvard Hustré a 
face à « Oocoricocoboy » ! Phi- 
lippe Bouvard revient sur la A 2, 
té 17 mais (le lendemain du jour 
des élections), avec une nouvelle 
émission destinée è concurrencer 
celle de Stéphane Collera sur 
7F Y. Pari difficile— 

L'émission, qui commence à ta 
même heure, ou plutôt quelques 
minutes avant — histoire sans 
doute de lancer l'hameçon avant 
les « Bébétes », - va-t-elle tenir 
la routa ou suivre ta même moo- 
' vemànt que « le Petit théâtre », 
dont ta formule s'était essouflée 
après avoir battu des records 
d'audience 7 (Bouvard avait dé- 
cidé lui-même de 7 arrêter en juin 
damier.) On sait (pie l'enjeu est 
important’: l’audience de cette 
tranche horaire a des répercus- 
sions quasi mathématiques sur 
l’écoute du journal de 20 heures. 
L’frnistiorH»t> » ta Trappe a. qui 
avait fait suite au « Petit théâ- 
tre ». avait fait plutôt du mal au 
journal. 

Phifippe Bouvard, qui a donc 
une tâche de t locomotive ». e 
choisi, (fit-il, de faire rire < tous 
azimuts » en transformant le pla- 
teau en sa De de rédaction d'un 
magazine aiKfiovtauel dont ii sera 
le rédacteur en chef . 

Entouré de comédiens- 
joumaAstas (an partie ceux du 
« Petit théâtre ») et (T assistantes 
sexy, il suivra factuafitâ. mais 
pas à chaud : sketches, gags, 
chansons, les émtations sont en- 
registrées trois semaines i 
l'avance, -un handicap. Pour ta 
17 mars par exemple, Bouvard a 
dû prévoir deux versions pour ta 
jeune et. jofie journaliste chargée 
d'interviewer l’actuel premier mi- 
nistre (interprété par un comé- 
dien) : il reste ou I s'en va. 

an 



largement nos objectifs, et j’ai déjà 
gagné on pari sur Tun de mes homo- 
logues (Tune chaîne publique, per- 
suadé que mus n atteindrions pas 
200 tnülîoos de francs de recettes de 
publicité dans l’année. Non seule- 
ment le chiffre est déjà atteint, 
devrait dépasser 500 millions de 
francs cotte année, 1 milliard en 
I9S7. 

— Ea Itafie. M. Bertuscom a 
toujours considéré les dates de 
service public comme ses enne- 
mies les phs inquiétâmes. Que 
se passerait-il en France si, 
comme le snggérest certains, les 
trois chaînes publiques vous 
opposaient aa front commua 
organisé ? 

- Ce pourrait être redoutable. 

— S Fou « croit les partis 
d’opposition, le paysage aodkm- 
sad pourrait bien évoluer dans 1 
les procfcams mois. fir«y»ie 
voyez-vous Faveoir de le « 5 » ? 

— Je suis confiant et serein. 
£t ce n’est pas une façade. Trois 
contrats de concession — ceux de 
Canal Plus, ta «5* et TV 6 — ont 
été conclus sur (a base d’un pay- 
sage audiovisuel stable avec un 
service public à trois draines. Si 
une pièce du décor devait évoluer 

— en raison d’une privatisation 
d’une chaîne, par exemple, - 
c'est tout réquQïbre du système 
qui serait remis en cause, et c’est 
trois concessions qn*3 faudrait 
doue entièrement réviser. 

- Dans qnd sens ? Vous 
veniez-vons ouvrir un droit à de 
lourdes inde mn ités ? 

— Ce ne sont évidemment pas les 
indemnités qui ra’intéressenL 

- Certains parlent de casser 
ou de taire anmder p u r ement et 
simplement votre contrat de 


— J’ai conclu an contrat avec le 
gouvernement français. Et je res- 
pecte sa signature. 

Propos recueDKs par 
ANNICK COJEAN . 


DU 16 AU 23 MARS A PARIS 

Deuxième Semaine française 
de la communication audiovisuelle 


La deuxième Semaine française 
de ta oommuntcation audiovisuelle a 
lieu du 16 au 23 mais au CNIT de 
ta Défense : tas premières journées 
sont destinées aux professionnels 
(du 16 au 18) le grand public étant 
aocueSti du 19 sa 23. 

La Semaine, que préside cette 
aimée M. Pierre Desgraupes, ancien 
PDG d’ Antenne 2jest organisée par 
ks syndicats professionnels du sec- 
teur de ta communication (matériels 
et programmes), par des sociétés 
spécialisées et par des organismes 
publics (DGT, TDF, Carrefour 
international de ta communication, 
missk» TV câble). Le délégué géné- 
ral esc M. René Bezard, vice- 
président et délégué général du Syn- 
dicat des industries de matériels 
audiovisuels électroniques (S1MA- 
VELEC) et secrétaire général du 
Groupement des industries électro- 
niques (GIEL). 

La Semaine regroupe d M abord 
plusieurs salons : le Festival interna- 
tional son et image vidéo, Médtavec 
(salon professionnel audiovisuel), 
Parigraph 86 (images de synthèse) 
et Rue des écoles (information et 
orientation des jeunes). Mais c’est 
aussi plusieurs forains et rencon- 
tres : TV 86 (convention des télévi- 
sions privées), FM 86 (convention 


des radios locales privées) ; Inte- 
rnet 86 (convention de te communi- 
cation interactive) tous tirés orga- 
nisés par Tassodation Forum média, 
animée par M. Jean-Michel Sau- 
vage ; la mission TV câble organise 
de son côté un ooüoqœ sur l*avanoo- 
meat du câble. 

D’autre pan. le Carrefour inter- 
national de la communication - 
dont les locaux sont voisins du 
CNIT, met en place un vaste centre 
de presse, daté de moyens modernes 
de communication, avec des débats 
qu’anime F Association des journa- 
listes médias, que préside Patrice 
Lestrohan [l'Evénement du jeudi). 

Ceite grande manifestation, qui a 
accueilli Tan dernier plus de deux 
cent mille visiteurs, propose sus» au 
public un réseau câblé intérieur 
avec Quinze chaînes françaises et 
étrangères, des prix, des animations, 
des vedettes de la télévision, du 
‘cinéma et du - show-biz »_ Un pro- 
gramme attractif malgré les dates 
retenues, liées & la disponibilité du 
CNIT. Le Monde publiera dans le 
supplément Monde Aujourd'hui 
(édition datée 16-17 mars) plu- 
sieurs pages consacrées notamment 
à P économie du secteur de la com- 
munication. 


Le CNC A réclame davantage 
d’émissions scientifiques 


« La science serait-elle interdite 
de télévision ? » C’est la question 
que pose, dans son dernier avis, le 
Conseil national de la communica- 
tion audiovisuelle, faisant écho à 
plusieurs cris d’alarme récents, 
notamment, dans nos colonnes, celui 


du journaliste scientifique Nicolas 
Skrôtzky (le Monde du 29 janvier). 
Le CNCA constate que les chaînes. 


jouant « une politique d'audience 
contestable ». ont supprimé la quasi- 
totalité des programmes scientifi- 
ques. techniques et médicaux. Ceux- 
ci représentent, pour la BBC 
britannique, quelque trois cents 
heures annueHe&_ 

Le CNCA s’insurge contre cette 
politique, estimant au contraire que 
• la science est la grande aventure 
de notre temps », qu’elle est partie 
intégrante de la culture et que la 
télévision peut autant, voire mieux 
que d’autres, aider â comprendre 
l'environnement, révolution des 
techniques et, donc, donner aux 
citoyens les moyens d'intervenir 


dans ks choix technologiques et de 
société. 

Le Conseil estime que la recher- 
che d'un fort taux d'audience est 
• un mauvais choix » f- S % 
d’audience, c'est 1,2 million de 
téléspectateurs, ce n’est pas négli- 
geable •) et que ta télévision publi- 
que devrait prendre en compte ks 
orientations de b loi du 15 juil- 
let 1 982 sur ta recherche, dont l'arti- 
cle 7 lui fait obligation de • partici- 
per au développement et à la 
diffusion de la culture scientifique 
et technique ». 

Le CNCA propose plusieurs 
actions, notamment la création 
d’émissions régulières «à la fois 
variées dans leur forme et ouvertes 
dans leur contenu * ; que les chaînes 
prévoient un budget spécial pour ces 
émissions ; que l’on utilise les capa- 
cités extérieures (k CNRS audiovi- 
suel par exemple) ; que soient 
créées des unités de programmes 
scientifiques. 


«La Lettre de l'éducation » devient autonome 


La Lettre de l'éducation, supplé- 
ment hebdomadaire du Matin de 
Paris, est désormais une publication 
autonome. Elle a été cédée par le 
quotidien à l'UES-Médias, qui 
regroupe divers organismes liés à ta 
Fédération de l’éducation nationale 
(FEN), actionnaire majoritaire 
(53 %) du Matin, aux côtés de 


M. Pierre Roussel annoncera, k 
12 mars, lors d’une conférence de 
presse, les projets de développement 
de l’UES-Médias dans le domaine 
de la communication (télématique, 
édition, presse), et notamment ceux 


M. Max Théret, depuis k rachat du 
titre à M. Claude PerdrieL & y & un 
an (le Monde du 6 février 1985). 

La cession a eu lieu après que 
rUES-Médias eut remboursé au 
Matin tes 400 000 F de frais de lan- 
cement de l’hebdomadaire. Dès 1e 
8 février, la Lettre de l'éducation 
paraissait d’ailleurs sans son sous- 
titre le Matin, et M. Pierre Roussel, 
président de l’UES-Médias, succé- 
dait è M. François Masser, directeur 
des affaires juridiques et sociales du 
Matin, au poste de directeur de la 
publication. 

• Il était entendu que cet hebdo- 
madaire pourrait prendre, à un 
moment ou à un autre, son autono- 
mie. précise M. Masser. La synergie 
entre les deux titres a pleinement 
joué. : la proposition d’abonnement 
à ta Lettre de ('éducation, couplée à 
un abonnement au Matin, a permis 
de lancer un nouveau titre et a fait 
connaître le quotidien à un public, 
composé essentiellement d’enseigne- 
ments. que le Matin, seul, n’aurait 
pas tenté. » 

Lancée te 19 octobre dernier, la 
Lettre de l’éducation, diffusée uni- 
quement par abonnement, dispose- 
rait d’un portefeuille de dix-huit 
mille abonnés. Elle demeure liée au 
Matin par un simple «accord de 
service ». La rédaction (trois jour- 
nalistes) est toujours hébergée dans 
les locaux du journal, ci la Lettre est 
fabriquée dans son imprimerie. 


: à un numéro promotionnel dif- 
fusé à grande échelle et à une meil- 
leure utilisation du réseau de rela- 
tions et d'informations que 
représentent les coopératives, les 
mutuelles et les associations mem- 
bres du groupe. 

L'acquisition à part entière de la 
Lettre de l’éducation par l'UES- 
Médias ne préluderait cependant 
pas â un retrait du capital du Matin. 
La situation difficile de celui-a (sa 
perte d'exploitation en 1985 est de 
20 millions de francs, et te journal 
continue à perdre plus de 2 millions 
de francs par mois, tandis que sa dif- 
fusion est inférieure à cent mille 
exemplaires, selon diverses estima- 
tions) a conduit M. Max Théret, son 
PDG, à faire accepter récemment 
une augmentation de capital- 

Outre un prêt de 15 millions de 
francs consenti par 1e Crédit d'équi- 
pement des petites et moyennes 
entreprises (CEPME), M. Théret 
est à (a recherche d’une somme de 
15 millions de francs. I) négocie 
actuellement avec plusieurs indus- 
triels, l’UES-Médias refusant de 
souscrire, â nouveau, au capital. 
Cette augmentation devrait lui per- 
mettre de restructurer le Matin, 
après les élections, et de le faire pas- 
ser à la couleur. Au dernier trimes- 
tre de l’année, une autre augmenta- 
tion de capital (de JO millions de 
francs) est prévue. 

YVES-MARE LABÉ. 
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UNE TRENTAINE 
DE JOURNALISTES 
VONT QUITTER 

«UTRSUNEDELÉCONOMEi 

Un accord a été signé, vendredi 
7 mai», entre ta rédaction du quoti- 
dien la Tribune de l’économie et son 
PDG, M. Bruno Seriez, après trois 
semaines de conflit. Au terme de cet 
accord, les trente journalistes - sur 
soixante et onze collaborateurs — 
qui ont manifesté leur intention de 
quitter 1e journal seront licenciés et 
bénéficieront de quatre mois 
d’indemnités. 

La formule de licenciement qui 
leur sera appliquée oe relève ni du 
licenciement économique ni du 
licenciement pour faute grave, mais 
de la catégorie -autres motifs». Ces 
«autres motifs» se réfèrent au chan- 
gement du projet rédactionnel de la 
Tribune de l’économie et au départ, 
le 17 février, de son directeur de ta 
rédaction, Philippe Labarde. consi- 
déré comme le garant du projet ori- 
ginel du journal. 

Le conflit de la Tribune de l’éco- 
nomie s'était cristallisé à l’annonce 
de ce départ, qui suivait celui du 
directeur général, Jean-Michel Qua- 
treprént, et du rédacteur en chef, 
Jacques Jubiin, i l’automne dernier 
f le Monde du 2i février). Pour la 
rédaction, ils reflétaient un change- 
ment de l’orientation du journal. 
Elle réclamait alors l’ouverture de ta 
clause de conscience. M. Benez 
plaidait, quant à lui. pour « une 
recherche d’ajustement du journal 
au lectorat potentiel », Ce dernier 
passait par une plus grande couver- 
ture de la vie économique des entre- 
prises et des secteurs, aux dépens de 
l'analyse des faits économiques 
internationaux. M. Bruno Bertcz 
estime que la Tribune de l'écono- 
mie. » qui était un bon journal, sera 
encore meilleure ensuite » et ajoute 
qu’ - une politique constructive sera 
mise en œuvre, après ces péripé- 
ties*. 

Pour les journalistes, l’accord 
obtenu constitue une victoire, une 
- sorte de clause de conscience inter- 
médiaire*. 

Ceux qui souhaitent quitter le 
journal devront confirmer leur 
intention de partir avant Je 17 mars. 
La trentaine de départs s'effectuera 
en trois vagues ( mi-mars. 15 mri7 
et 15 mai), certains rédacteurs 
choisissant de remplir un préavis de 
un ou deux mois. 
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SECTEURS 
DE POINTE 


UN NOUVEAU PRODUIT D’IMADOC 


Bureaux sans papier ? 

L H bureau sans papier n'est pas mille octets en mémoire, valeur 
encore pour demain, mais excessive poux un traitement pai 
peut-être ooor après-demain, micro-ordinateur - et aussi pour si 


L E bureau sans papier n'est pas 
.encore pour demain, mais 
peut-être pour aprés-demaia. 
L*Uznon des assurances de Paris 
(UAP) s’y est Intéressé, ce qui vient 
de donner naissance â un produit 
intéressant, Imadoc. Il a été déve- 
loppé en. collaboration par WAP, 
par une petite société de service, 
Infotel, et par TRT-TI. nouvelle 
société du groupe Philips qui a 
repris l’activité du groupe en micro- 
informatique professionnelle et vient 
de présenter, en même temps 
qu’lmadoc et quelque s autres pro- 
duits, de nouveaux micro- 
ordinateurs de la série P 3000 com- 
patibles avec ceux d’IBM. 

Imadoc est un poste de travail 
couplant un microordinateur. qui 
peut être un des nouveaux produits 


mille octets en mémoire, valeur 
excessive pour un traitement par 
micro-ordinateur - et aussi pour sa 
visualisation sur l’écran : celui-ci ne 
montre qu’un quart environ du docu- 
ment, mais on peut déplacer à 
volonté la zone visualisée, ou en 
faire apparaître seulement une par- 
tie, en plus gros plan. 

Un logiciel de compression 
d'image créé par Infotel réduit 
l'information qui doit être mémori- 
sée à quelque dix mille ou vingt 
mille octets, en utilisant les spécifi- 
cités de l’image d’un texte, en pre- 
mier lieu l'abondance du blanc. On 
peut ainsi stocker quelques cen- 
taines de documents sur le disque du 
microprocesseur, et beaucoup plus 
sur ceux de l’ordinateur central 
auquel le micro-ordinateur sera en 
pratique raccordé. 


y 


TELECOPIEUR 


MKROOROfNATEUR 


1) Introduction d'informations qui per mettr ont au systè m e d'identifier 
le document à traiter ; 2) Lecture et nu m éris a tion du doenment par le 
télécopieur ; 3) Compression de l'information ; 4) Affichage du doenment 
pour contrôle ; 3) Transmission vers une base documentaire ; 6) Retour 
(dtériem pour consultation; 7) inymton s*-mtneU+ «r™. d npBcatn . 


TRT-TI ou tout autre compatible 
équipé d'un disque dur, et un téléco- 
pieur numérique Thomson. H per- 
met l’affichage sur écran, l'enregis- 
trement sur disque dur et 
l’éventuelle restitution sur papier de 
documents, dactylographiés ou 
manuscrits. Le document est la par 
le télécopieur, puis mémorisé et 
reproduit sur l'écran. Il peut être 
transmis à un ordinateur plus pois- 
sant, cm à un autre poste Imadoc, 
pour affichage et imp res si on d’une 
copie. 

Le nomlnc de points lumineux 
nécessaires à l’obtention d’une 
image bien lisible est de quatre mil- 
lions, ce qui occuperait cinq cent 


OFFICIERS 
MINISTÉRIELS 
VENTES PAR 
ADJUDICATION 

Rubrique OTLP. 

64, rue La Boétie - 663-12-46 


L'idéal serait évidemment qu'on 
puisse modifier le document en 
mémoire, au moins quand 3 s'agit 
d’un texte dactylographié. D y fau- 
drait une capacité de reconnaissance 
des formes qui dépasse les possibi- 
lités de l’informatique actuelle. 
Mais M. Bernard Conncs, mathéma- 
ticien, membre du conseil scientifi- 
que de FU AP et président-fondateur 
<T Infotel, déclare qu’il envisage 
cette éventualité. , 

MAURICE ARVONNY. 

* Imadoc sera commercialisé au 
second semestre 1986 par TRT-TI, 
3, square Max-Hymans, 73013 Paris. 
TéL : (I) 43-20-15-02. 


Vente snr saisie. Palais de justice de Créteil (M), 20 mais 1986, à 9 h 30 

PAVILLON à LIMEIL-BREVANNES (94450) 

lOtcr, iwbh de Mcriy - Bez-de-ch. : crij^sako. h à m, entrée - l'étage : 2 du a. de ta, 

M X p 1 

.ar«A3VVVlir IMiW-g : 4Z-T2-07-41 (avant 16 b) 


Vente sur saisie immobilière an Palais de Justice (TEVRY (91) 

LE MARDI 18 MARS 1986 A 14 berne 

APPARTEMENT à CROSNE (Essonne) 

Avec parüng situé ne lbtraex-d*Areoa*BIe, matra 5 

MISE A PRIX :100000F 

Cec nanatio n préalable MtayareM e pe ur en chérir par chèque de banque ou qpéces. 
Renseignements : SCP AKOUN & TRUXRLO, avocats, 4, boa l e art de l’Europe 1 
ÉVRY, tfl. 60-79-39-45. 


Vente après liquidation de biens an Paiait de Justice de PARIS 
le jcodl 20 man 1966, à 24 bevn - Es u serf lot 

IMMEUBLE à USAGE INDUSIML à BOBDEAUX 

(Gironde) 

rae de b Pcane-d'Or.n” 32, 34, 36 

compr. sa bâtimew d'arrêt® 330 m*. 2 usage de bnreanx. ateSets et eatmp&s -‘ Tenais 

LIBRE - MISE A PRIX : 150 000 F 

S’adremer. pour ton* renseignement», âM*L LYONNET DU MOUHEK. avocat, ancien : 
avoué. 182. ne da M. à Paris (1*) - Ta : «404W» - W GARNIES, syndic 
a PARIS (5*)« 63, bd Samt-Gennain - Au greffe des criées dn TGI de Puis, où te cahier 
dm charges est déport. 


Venus» pabticariota judiciaires an Palais de Justice d’ÉVRY (91) 
rue des Mazières. Le mardi 18 van 19861 14 bernes 

IMMEUBLE A BALLANœURT-SUB-ESSONNE 

(ESSONNE) 

ATOMdaGfainMv(Uk,Bnfael2 

MISE A PRIX : 150 000 F 

panibifitd berne du quart pois de moitié - Cous. 

Pour rmsognernent» s’adresser â SCP 




pour enchérir, 
boulev ar d de 


Vente Palais de jimioc de Meau £77).jea<£ 20 ram, 10 heures 

GRANDE PROPRIETE - o*t 7 300 m 2 
LA M. à P. 800 000 F 


Le seul navire de forages scientifiques 
vient de faire escale à Marseille. 
Cinquante chercheurs et techniciens 
travaillent sur ce bateau laboratoire. - 


Vent e snr sa ine nnmobiSère ao Palais de 
le JEUDI 29 MARS 1986, à 14 beve 

àPÀRIS(13«) 



Cab . de M» Jean- Yves TO ULLEC, avocat a SURESNES. 8. rue dnRatralt 
VENTE SUR SURENCHÈRE du DIXIÉME. an P*kk de jatte de NANTERRE . 
le JEUDI 20 MARS 1986, i 14 Mats- EN UN LOT 

UN ENSEMBLE INDUSTRIEL à VILLENEUVE-LA-GARENNE 

(Hauts-de-Seine), l, avenue Marcefin-Berthelot 

et avenue de ht Redoute, sans a* -CONT- TOT. do 36 a 8 es 

M. à P. 2420000 F - S’a*. M* Michel MAAREK 

avocat b PARIS (17>), S, me Margueritte - T& : 42-27-11-36 - M* HLAVXEK. avocat. 
& n** VILLM’AVRAY (92) - M> GULKKIRAU, avocat à 

NANTERRE (92), 38, square de k BrècbemÉiLaqu, «k VaDona» - Sur les fieux 

pour visitée. 


Vente anrficitatioo au Palais de Justice de BOBIGNY (93). 
jenœ seul lot. Le aaanfi 18 uun 1966 i 14 baves 

PROPRIETE AUX PAVILLONS-SOUS-BOIS 

_ (SEIN&SAINT-DEN1S) 

Osaprenaat PAVILLON d*ua leededussie sur ao ua aol cfiv. en entrée, eok, & de 
oSatfj 2 ducrirât de toilette. Tank 
ALLEE DES PLATANES, uumtro 49 

MISE A PRIX : 160000 F 

Ras. SCP WUILQUE KNINSKJ BOSQUE, avocats » AULNAY-SOUS-BOXS 
W). 31. «me tte Boudy, t a. 4866-794». - RP VUSPXLLO. avocat A LTVRY- 
GARGAN. 1, allée Fudherbe. Au greffe dn Trib. de «de insL de BOBIGNY od le 
«Mer des charges est déposé. Sur les fieux pour visiter. - --- 


VENTE AUX ENCHERES, a k Cbskn 4n notaire» de PARIS 
k MARDI 18 MARS W86, à 14 b 30 
„ • (1 k reqate de k VB» de Paris) 

5 APPARTEMENTS et 2 CHAMBRES - LIBRES 

(doat 1 APPAKT. 4 P. avec TERRASSE de 135 m’ aviron) 

à PARIS (16*) 

estre fe Ad SUCHETTet k CHAMP DE COURSES D'AUTEUR, 

M“ MAHOT DE LA QUÊRANTONNAB, BfXLARGENT, LIÈVRE, me. nmsclia 
1 4, me des Pyramides. PARIS (I-)- ta : 42^0-3 1-1 2 
VBITES:»r place, 27, mm duMarfabti-Lyantry, 

: ks 13, 15 et 17 mars 1986. de 12 A 13 heures 


La moisson des grands fonds 

L 'IDÉE de rOcaaâ DtMog la Suède «t ta Sais» *» sont 
Program (OOP) • étélao- . regroupés ‘ pour participer à 
céts pour la prem i ère fois P OOP), r Australie et l'URSS 


L 'IDÉE de rOceeà Mfing 
Prog m n (OOP) a étélao- 
oée pour la prw fl ra fois 
en ISSU L'International Phase 
of Océan Drflfing PPODLquï.- an 
1974, avait pris tasuitodu Deep 
Saa DriRng Project (DSDP), allait 
se terminer en 1983. Dans le 
cadre, d'abord du DSDP (1968- 
1974) puis rie HPOO, ta navire 
de forage Gtomar-Chafhnger 
avait foré les grands fonds océa- 
niques. D avait tiré daa ca rotte s 
prélevées dans les puits, une tafia 
moisson d' in fo rmati on» sur rhia- 
to ira de la Terre, das cSmats et 
de la cécutation océanique, sur la 
dériva des continents et le renou- 
vellement das fonds océaniques 
qu'a était souhaitable de donner 
ime suite i un des programmes 
internationaux le* plus fructueux 
qui ment jamais été menés à 
bien. . • , 

L'ODP, qui’ dort sa poursuivra 
jusqu'en 1993 (1), coûta chaque 
année quelque 38 mMxxts de 
dollars (252 nùUions de francs eu 
cours actuel), est alimenté, 
comme las progr a mmes qui rom 
précédé, par la National Science 
Foundation américaine et par des 
pays étrangers (Allemagne fédé- 
rale. Canada, France, Grande- 
Bretagne,- Japon pour Te 
moment), qu payent chacun une , 
co tisati on annuelle de 2,5 mé- 
fions da dollars (17,5 mffions de 
francs) et qui participen t air» à 
l'Aaboration et à la. réalisation 
des programmes. U Fondation 
européenne da t* science (dans 
le sein da laquelle la Belgique, ta 
Danemark, l'Espagne, ta Taries, 
mafia, la Norvège, les Pays-Bas, 


la Suède et Ta Soisae se sont 
regroupés ‘ pour participer à 
F OOP), r Australie et HJRSS 
pouffaient prochatastnem rajoin- 
draleccfab». .. 

LaFrancejooeunrfifepsrticu- 
fièrament actif dm ce ç eUb à : 

. deux des but' (àmpègm de; 
forages da F OOP — la 103 et ta 
107 — ouf ont d^ été fadas ou 
sont en cours d» «éabsnon dut 
été p r opos é e s et prép a rés» par 
1er arisntMquae Bfaaçâis.' Notons 
ba guer OO P est Toccarion dTorm 
coBabdretion très étroite et très 
active entra fous les orgsnismes 
françws i nr é ra es és p8r ce genre 
da p i ugramn ie. On peut tira que 
ta DSDP, f lPOp d on t ta Franc e 
était dipl membre et mainfienanr 
TODP ont joué ta rfllâ d'un font»- 
dabto accéMratatr pour toutes 
les sciences fra nç ata e » de la 
TenstV- • ^ .* -r * _ _ . j-:.- ■ 

' • L'arâamW a 'deTOPP couvré - 
quatre thèmes principaux : rhta- 
tora et las processus doTouiier- 
tora des océans, ta gènèsè et 
révolutioa da la cro&s» océani- 
que. tas processus de la sdbduo- 
tion (la dnparitkm dune ptaque 
da croQtadcéaitiduB sousrai vot- 
rô Ml la reconstitution des varia- 
tions des cfi m a t » et.des enwon- 
namentr du passé, an particuSar 
les mécanismas qui déclenchant 
une période ÿadaè*. - 

Y. R. 

' (I). Le DSDP était imtialejoeat 
prévu pour durer dix-Tniit mob- Eu 
quinze sas, DSDP et IPOD ou 
coûté {Ru de 200 müHeas de doi- 
hu (I40Q miHiorg de fraaot). 
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MOÈT ET CHANDON constitue, avec ses filiales 
■‘ françaises et étrangères, le secteur «Champagne 
■ et. Vins» du groupe M0ET-HENNES5Y (lauréat 
■'••■••: *■■• •■ . .de la coupe de France de l'entreprise) qui 

«■rvwn- '•>, ■ . y „ contrôle paiement les sociétés HENNESSY, 
AOET&CH ANDON ROC, Parfums DIOR- U secteur «Champagne 
1 l V 1<1 : rt Vins» réalise un chiffre d'affaires de 3,3 

* milliards de francs et emploie 1 500 personnes. 

La direction des systèmes d'informations contribue aux performances de la société grâce à 
"un environnement matériel et logidel de haut niveau r IBM 3083, CICS, TOTAL, MANT1S, 
L1BRARIAN._ - - J. 1 - ■- ; ; • --- ’.-i’---- .... .; 

Nous souhaitons aujourd’hut recruter un / 

Ingénieur système - spécialiste MVS 

Collaborateur Immédiat dü rœponsable système et exploitation, vous serez chargé de 
l'ensemble dés missions liées à-' la' mise' en œuvre de MVS : implantation, métrologie, 
optimisation, support et formation des étud^ et de l’exploitation. 

De formation supérieure: (ingénieur, DESS».), vous possédez les compétences techniques 
nécessaires pour ce poste clé (expérience d’ao moins S ans comme ingénieur système sur 
gros site IBM en ayant assuré une migration vers MVS). 

Mais vos qualités pêrèônrieHes et- relationnelles seront vos meilleurs atouts pour accroître à 
terme vos. responsabilités. * 

Le logement à proximité du lieu de travail (EPERNAY) peut, si nécessaire, être facilité 
. dans un premier temps par la société. 

Bernard RIQUIER vous remercie dé- lui adresser: votre dossier de candidature sous la 
- référence MBR/MC/IS. *.. ' 

: OrdÊS - Cons^f en Recrutement - 10/ rue Auber 75009 PARIS 


Filiale française d'ELF AQU(TAlNE,;notre société (1840 personnes - C.A. de 1,5 milliard 
de francs > 13 établissements) est spécialisée dans la fabrication et la vente de produits 
chimiques dérivés qui sont destinés au grand public et à l'industrie. 

Notre système de traitement de l'information participe à l'amélioration de notre 
compétitivité. Dans le cadre d'un nouveau schéma directeur, nous renforçons nos équipes 
et recrutons : 


2 Chefs de projets 


Collaborateur immédiat du Responsable des Etudes, vous animerez une petite équipe. Vous 
serez, chargé. d'optimiser I es applications existantes et de conduire les futurs dévelop- 
pements dans les domaines commercial et administratif. 

Interlocuteur permanent des utilisateurs, vous saurez réaliser des applications utilisant 
largement les techniques de -télétraitement et de base de données (la connaissance du 
DPS T t GCOS7, TDS et FORMS est impérative). 

De formation supérieure (ingénieur - M1AGE), vous possédez une expérience d’environ 3 
arts etr tant que. chef rieprofet. ^ s . 

A l'aisé dans l'animation des^ hommes et la résolution des problèmes techniques, vous 
pourrez valoriser . dans ce poste'votre esprit d’entreprise. (Réf. M N H/CE/CP) 

1 Responsable système 

Rattaché au* Responsable Informatique, vous devrez assurer la mise en œuvre des logiciels 
de base, leur adaptation et leur maintenance avec le souci de l'évolution et de la cohérence 
de la configuration. • 

.Vous serez en outre chargé, d'animer l'équipe d’exploitation,* de décider des mesures à 
prendre en cas d'incidents, d’en analyser les causes, de maintenir et d'automatiser (es 
procédures. . V. ^ - r 

De formation supérieure (DUT ou équivalent), vous possédez une bonnê expérience du 
DPS 7, dû système GCOS 7 et des problèmes de réseau (TDS). (Réf. MNH/CE/RS) 

Lieu de travail : LA DEFENSE. 

Nadine HOLLANDER vous femércie. de lui adresser votre dossier de candidature sous la 
référence dù poste choisi. 

OrtfiS - Conseil en Recrutwnent - 10, rue Auber 75009 PARIS 



. Nous intervenons dans des sociétés de tout 
-. premier plan pour assurer des missions de 
CONSEIL diagnostic et de conseil en organi&tion et en 
systèmes d’informations. 

Notre fort développement s'explique par notre approche pragmatique et par la complé- 
mentarité de nos Interventions. . .. 

Nous sommes donc amenés à renforcer notre équipe actuelle en recrutant un 

Jeune ingénieur conseil 

Audit Informatique et Organisation 

Nous vous proposons d'intégrer une équipe dynamique et très qualifiée et de prendre en 
charge rapidement (a pleine responsabilité- de missions de haut niveau dans les domaines de 
• l'audit informatique, du conseil- en organisation et de U conception de systèmes d’infor- 
mations. 

Nous souhaitons rencontrer des candidats de formation supérieure (ingénieurs grandes 
écoles scientifiques ou de gestion) ayant une expérience de 3 à 5 ans dans le conseil en 
organisation et informatique. - 

Nous 'offrons un cadre d’activité permettant à des candidats, ayant un bon potentiel, 
une forte évolution personnelle conduisant éventuellement à terme è l’association. 
Une rémunération élevée sera complétée par une participation aux résultats annuels. 
Eric COX vous remercie de lui adresser votre dossier de candidature sous la référence 
MEC/MS/IG. 

Ords - Cornai! en Rêcnjtemënt - 10 # rue Auber 75009 PARIS 


Références 



COFIROUTE 

Importante société privée (1.200 personnes) 

Concessionnaire des autoroutes L'AQUITAINE et L'OCEANE 


Nous sommes une entreprise récemment informatisée mais dotée d’un réseau important 
(2 VAX 750, 2 PDP 1 1/44, 12 PDP 1 1/23). 

Nous voulons maintenant renforcer notre équipe en y intégrant un 


Chef de projet 


Vous êtes le Responsable du Projet (étude d’organisation - conception - mise en place et 
suivi). Nous vous offrons fa possibilité d’apporter des solutions techniques d’avant garde 
(bases de données, outils d’infocentre) à des problèmes classiques. 

De formation supérieure, niveau ingénieur ou MfAGE, avec 5 ans' d'expérience minimum, 
vous avez déjà développé des applications, sur matériel VAX de préférence. 

Eric COX vous remercie de lui adresser votre dossier de candidature sous la référence 
MEC/COF/CP. 

Ords - Conseil en Recrutement - 10, rue Auber 75009 PARIS 


BARRY 



MEULAN - Nous sommes un groupe international du 
secteur agro-alimentaire (2000 personnes, C.A. 3,5 
milliards de francs). La mise en œuvre d'un nouveaû 
plan informatique nous amène à rechercher, pour notre 
société holding située à l'Ouest de Paris, notre 


Responsable informatique 

Rattaché au Directeur de {'Information, vous serez chargé, dans un premier temps, de 
concevoir et de réaliser les applications (gestion commerciale et financière, gestion de 
production) pour les trois sociétés françaises, en animant une équipe de 6 personnes, puis 
de conseiller les filiales étrangères dans leur développement informatique (2 x IBM 36 - 

3 x IBM 34 - GAP II - micro-ordinateurs). 

Ce poste à large autonomie, représente une réelle oportunité pour un jeune ingénieur d’une 
grande école (ECP, ESSEC, ECL...). II Un permettra de valoriser une expérience d'au moins 

4 ans. 

Nous attachons une attention particulière aux qualités de dialogue et d'animation neces- 
saires pour ce poste. 

Serge CIQUIE vous remercie de lui adresser votre dossier de candidature sous la référence 
MSC/BA/RI. 

Orcfe • Conseil en Recrutement - 10, rue Auber 75009 PARIS 


IMPORTANT GROUPE INDUSTRIEL ET COMMERCIAL 

Dans le cadre d’une réorganisation en profondeur concernant deux sociétés de notre 
groupe, situées en banlieue sud, nous redéfinissons entièrement notre politique 
informatique. 

La création d’une GIE rassemblant les moyens informatiques administratifs et comptables 
de ces deux sociétés a été décidée et nous recherchons un cadre de bon niveau pour prendre 

fa direction du service 
organisation et informatique 

Après avoir pris connaissance de façon complète de l'organisation, des exigences com- 
merciales et des contraintes techniques actuelles, vous serez chargé de définir une politique 
cohérente et dynamique capable d’améliorer, par de nouvelles méthodes et applications 
informatiques, l'organisation des différents services (production, vente, gestion). 

Pour cette double mission Organisation et informatique, nous souhaitons rencontrer des 
candidats ayant déjà conduit des projets en organisation et informatique, depuis leur 
conception au plus haut niveau jusqu'à leur réalisation effective en production. 

Le matériel en place (IBM 38 modèle 6), évoluera rapidement compte tenu d’importants 
projets de développement à prévoir. 

Eric COX vous remercie de lui adresser votre dossier de candidature sous la référence 
MEC/FM/RIO. 

Ords - Conseil en Recrutement ■ 10, rue Auber 75009 PARIS 




LE PLESSIS ROBINSON - Société de 
dimension internationale, nous assurons 
l’ingénierie de projets industriels ou 
tertiaires de grande envergure. 

A l’occasion d'un nouveau plan informatique, la Direction des Systèmes d’information sou - 
balte optimiser les applications existantes et développer de nouveaux projets sur matériels 
VAX 730, 750, 785 sous VMS'et ORACLE. Dans ce contexte, nous recrutons le 

Responsable des projets 

faiformatique de gestion 

Collaborateur immédiat du Directeur Informatique, vous serez chargé de coordonner 
l’ensemble des projets en informatique de gestion (comptabilité, budgets, suivi des activités). 
De formation supérieure (Ingénieur, Ml AGE), vous possédez une expérience d’environ 
5 ans dans la conduite de projets similaires. 

Bernard RIQUIER vous remercie de lui adresser votre dossier de candidature sous la 
référence MBR/SD/RP. 

OrtlS - Conseil en Recrutement - 10, rue Auber 75009 PARIS 




OrdS - Conseil en Recrutement - 10, rue Auber 75009 PARIS 
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SECTEURS DE POINTE 


Valeo 


Premier fabricant français d’équipement auto- 
mobile partenaire reconnu des constructeurs 
mondiaux - 28.000 personnes - CA 12 milliards 
de francs - 50% à l'exportation, propose des 
postes à responsabilités et des carrières évo- 
lutives à des Ingénieurs de valeur. 


•Ingénieur responsable méthodes qualité 

Ingénieur diplômé .dune grande école généraliste, il aura de bonnes connaissances générales en mécanique, 
hydraulique, électronique et informatique et 2 à 3 ans d'expérience dans le domaine des fabrications de grande 
série» 

Sa rigueur, son dynamisme, ses compétences techniques alliés à son sens du dialogue lui permettent: 

• d'animer un service de 15 techniciens, 

• de concevoir et réaliser les machines de contrôle, 

• de développer les procédures qualité et les études statistiques. 


Poste à Amiens. 


réference EM 399 AM 


•Jeune ingénieur chef de projets informatique 

Ingénieur diplômé, ayant de bonnes connaissances en informatique et si possible une première expérience 
professionnelle (la candidature d'un débutant ayant effectué des stages intéressants peut être retenue). 
Rigoureux, motivé, disposant de qualités de contacts, il participera au développement de projets informatique de 
gestion en milieu industriel. 


Poste à Amiens. 


référence NU 400 AM 


Jeune ingénieur électronicien études et essais 

ESE, IEG, ISEft il aura de bonnes connaissances en circuits intégrés et en microprocesseurs. CnèatïF, dynamique, 
réalisateur, il sera capable : 

e de définir les produits en liaison avec les constructeurs, 

• d'en faire l'étude, de réaliser des prototypes et de mener les essais, 

• d'animer les lancements de fabrication dans diverses usines du groupe. 


Poste : région parisienne. 


référence OV 401 AM 


Deux ingénieurs responsables qualité 


• Un électronicien ESE, IEG, ISEE ayant environ 2 ans d'expérience professionnelle dans un 
cadre industriel et de bonnes connaissances en couches minces et épaisses et en électronique de mesure. 


Poiti: ville vallée de la Loire. 


référence PW 402 AM 


Un électro-mécanicien ayant des connaissances en électronique ECP, AM, I NSA option 
électronique, disposant d'environ 2 ans d'une expérience acquise dans l'industrie moderne. 


Poste: mile centre France. 

Dynamiques, bons techniciens, animateurs et pédagogues, ils seront capables: 

• d'animer un service, 

e de participer à lëlabo ration de Fétude des produits sous l'angle qualité, 
e de définir les plans, essais, moyens garantissant b qualité des produits, 
e d’assurer les contacts nécessaires avec les fournisseurs et clients, 

• d'assurer b gestion économique de la qualité. 

Ecrire en précisant la référence 
Discrétion absolue 

Membre de Syntec 


référence RY 403 AM 


4. rue Massenet 75116 Paris 



d'une entreprise â taille humaine, des ingénieurs et techniciens hautement qualifiés qui y trouvent en pw* 
manence dès etefts à relever. Nous recherchons: 


DEUX INGENIEURS "D'AFFAIRES" 

(ISEN, AM, EUDIL, H EJ...) 


RéLLMf 


Intervenant en liaison avec 1e commercial, votre rôle est essentiel poig awirer te ré^atffton des produit* 
qui nous sont demandés. Interface entre la client et r entrepose vcxi sétudwz et chi Hrez tes ûeyis, lancez. pla- 
nifiez et coordonnez l'exécution des travaux. Rvraz au client sa comman de çtetewmaq ■ ^ 

Pour les deux postes qui sont à pourvoir, nous recherchons d*ur>B part un higértear rtgk ^qwno ustCT> 

merons à nos méthodes et à nos techniques, d'autre part un lngea feurexp eitmenfé,BB<degftMrBnce. et 

bénéficiant d’une expérience d’au moins 5 ans de la condufte de projets. 


UN INGENIEUR "COMPOSANTS 1 


RéLLMZ 


Si vous ôtes un spécialiste, de formation ISEN ou équtvafent, pouvant justifier d*une expérience d*2à3am 5 

en technologie des composants, abcs contaeîez-rious sans hésiter. • • . . | 

Nous vous confierons la qualification de cxxrqaosanïs nouveaux, FâtaWiSseniBrt os spéciiiCŒloiw<ra|4Jitï- g 
vlstonnementet de contrôle, la misa au point de procédures d'homologation. . . tt 

Pour saisir ces opportunités, merci de contacter MtoeflteD€CflO£X . . ■ 

- SOIT PAR COURRIER: en lui adressant votre dossier decandidature (avec ta rété- - 
renee du poste qui vous intéresse) à VELEC SA* 278, chaussée Femand-Forest - 
BP 6303 - 59203 TOURCOING 


-SOIT PAR TELEPHONE AU: 




Auee 


rWÆmPROGICIELS 
• Organiser le 
fonctionnement de 
l’entreprise. 

• Concevoir des 
Systèmes d'information. 
« Manager des projets. 


GAMMA 


GROUPE HflY 


GAMMA IN7EFVWUTONAL, mecntxedu Groupe 

consacrédeputs son origine aud^Loppemenl 
de Fensemble MEGA : méthode al progiciels 
associés. 

Pour faire face à notre croissance rapide^ nous 
recherchons des con sultmils : •• • 




GRANDES ECOLES 

a» mme s , ccutBBf m# 

ayant le goût de l'organisation et une '• 

expéTencede3à5anseninfOfTnatique.^^ 

partiapetvrriàncssuccèst^ 

dans un contexte d'expansion et de ükneriskxi 

internationale. "[ ; " : r> 

Adressez votre dæ^^cdr^i^lMiè : r ‘ 

CV. lettre manuscrrte.phato, prétentions 
sous rôf.M 386, à Madame F&non, 

GAMMA INTERNATIONAL, 6 pface de Valois, 
7SOOI Paris. 


jgmievr * 

é* 


.GAMMAOT^ 


transtec 


30 


Tta^ormation de systèmes, 
transformez vote carrière! 


C«OUPC 

Ci Si 


Leader européen de ringônîerie de fr e nsforrncrtton de systèmes 
informatiques. (Fiole de CISI Systèmes - France -et RAND INFORMATION 
SYSTEMS - USA) nous créons à ANNECY une structure décônttateôe afin 
de contribuer ù notre forte croissance. 

Four nas activités : ateOen spécialisés de génie logiciel - Migration de 
systèmes Informatique» — trempait de logiciel — nous recherchons des 

Ingénieurs irtxinËidens 

•Vbus savez relever les défis de lo condufte de prends projets d’ingé- 
nierie avec engagement de résultat (qualité, budget. dâkis~). 


•Vous êtes imogînatift et dbponfcles pour contitouer à la conception et à 
la récfisalton cfoutts de génie logiciel Irrtêa-ês dons des atefiers 
spécialisés. 

• Vous ôtes mobfles pour assurer tes contacts nôcesscées avec 
une dtentôte régionale et nationale. 

De formatai ingénieur (JNSA. EN9MA£_) ou équivalent, vous avez une 
expérience de 2 û 5 ans on SSfl ou constructeur. 

Vos compétences en moyens et grands systèmes IBM et BULL (MVS, CICS, 
DL1-GCOS & DMM GCOS 7.1DS. OS 2) sont nécessaires. 


Merci Cf adresser votre cxrxSdcrture Oettrs mamacrita C V et photo) sous rôt. 8890 û TRANSTEC 32 rue de Ponthteu. 75008 Ports. 



• LE DEVELOPPEMENT DE SON DEPARTEMENT CAO 


INGENIEUR CONSEIL CAO 

Diplômé d'une école d'ingénieurs, ayant acquis une expé- 
rience industrielle de 5 ans dans le domaine de la CFAO 
mécanique, vous participerez â des missions de diagnostics, 
de conseil et de formation auprès cf entreprises du secteur 
mécanique. 

Rôt. IC 


INGENIEUR RECHERCHE APPLIQUEE 

Dtplômé d'une école d'ingénieurs, ayant acquis une pre- 
mière expérience des travaux de recherche dans les domai- 
nes des bases de données, de llnteJGgenee artificielle et des 
techniques graphiques, vous participerez au développe- 
nt des activités recherche en CAO etû la coordination dé 
travaux réalisés dans des laboratoires externes. Réf. IRA 


• LE DEVELOPPEMENT DE SON DEPARTEMENT INFORMATIQUE 

CONSEIL EN 

Dtplômé d'une école d'ingénieur ou universitaire et ayant une formation de base en bformatique et une expérience en informati- 
que scientifique (5. S. II...) dans le domaine du génie logiciel des techniques graphiques, de Hmeingence artificielle et des réseaux, 
vous participerez â r essor des actions de formation, de conseil et d'assistance au sein de l’équipe «assistance informatique*. La . 
connaissance du matériel VAX sous VMS est indispensable. Réf. IF 


Merci d’adresser C.V.* photo «f préfcmSoasen prét^santfo r^êrén^dupo^cfiofsià 
- CEnM- Département Feraoftftefet ltekrikHttSociofes,< 60304 



LxrJTJl SOCIETE DE MECANIQUE MAGNETIQUE 

„ i i J Leader moxÿal Ou pâte magnétique actif . 

FïïtiadetoSÆP^dBSJCF.stdêSBKO 

TECHNOLOGIE DE POINTE . . . 

VERNON (Eure) D»» iecadre de notre expansion, 

80 km ouest de Paris ; ,nous recherchons un:. 


de formation ISEP, ISEN, e&L^ âgé d'environ 35 ans et possédant 10 
d expérience aopilse dans une entreprise de fabrication dè matériel 
électronique. 


méthodes électroniques 


m 


mÀ 


mena a aoesser mm manuscrite. C.V. et prétentions 
sous réf 439 LM à L et D. LAVAUD 

IDLCONSBl -323756 82 
Le MesnM Chaudron- 27220 JUfm±ES, 


branche. 


***** 


de 10 *n» 


■ S vous tm à exercer dès imaronant-de réefles miv w r .u ^/ f 

^ awnptt une draine <Ti n fo nm i i aena) « capaüede- 

eramie des nacéndt (gro* syitW». mini*, nûm réseaulT) **** * 

CAISSE NATIONALE DE 

àSJ CREDIT AGRICOLE 















REPRODUCTION interdite 



SECTEURS DE POINTE 


4 GRENOBLE, NOUS METTONS LA QUALITE 
ém SERVICE DE LA PERFORMANCE 


Division européenne de 


Mu.i k 5 4 ■ 

**. 

•*s»r 4t_vr vipptrtp V 

••T— -- • — ■ • 

JHff,7T|Pi r ^ 

: 'Jk&m **p *$&*' 

&F*im ; 

S'ümmft i*t ï^jWtV 
.r'fcg^r^àr. 


-iMrnror«rc4\ 


■$v« * ■•* 


Notre division eLpour mission. dè apporter 9®"”TT 

informatique dm produite Heudelh-fiodroid P our mar “ 1 ® s 
d'Europe, ou Moyen-Orient et d'Afrique. 

Son obïedif majeur : mettre nos qucdité* techniques ef 
humaines au service des client* et de nos autre» entités 
industriales et commercides. •. • 

Ingénieur procès* - 
tests automatiques 

Après km période d’miégfafioivet de prirorfoam tocraroc 
îatechnique-des lests automariques (conception de program- 
me^ de hardware de teste), «ou. «roz amen a ° T 1 ?"? ., 
rapidement vers la sopprvwoa tfun groupe de techmaens et 
d'ingénieurs dans la même activité - 

Voufêtesde formation supérieure- Pnger^^eleclronique 
nu tnformotiauei, communiquez aisément ^en front™ e t en 
anglais et -faites prouve d'un réel talent 

première expérience conslflue rm atout Rrf. CSG/l /I*. 

Ingénieur proçess - . 

centreeori>péende i^pa«mw 

Vous participez activement à l'optimisation des processus de 
réparation. Dans - les projets qrn «us seront 
mettrez en oeuvre d« solutions teA mqu^ çfa rmodquro e* 
ankSlibr®r *«ar mafftodes « î ra> ^™^ 

Da formation supérieur» on «ediumqu® Jgranae ecote 
rfingénïèur), vous avez (faut o red-expé rience 
tion similaire et ««frisez bien Tanglais. 

Responsable général de? 
prévisions et de la planification 

A la télé d'ire sêtviee de dis petsont^vore avez ja 
responsabilité dèspiévirions et de l'analyse de l a 

éfectroniques, de la planficahon des activités de 
réparation des .croies et de l'achat des cottes neuv es. _ 
Ingénieurtfo formation, vous avez une twperxmce de 
d^« le domaine de la planification et de l'an.nahon d'une 

twête un négociateur et rm comm u^Mt^^ 
bien l'anglais et perssédez une bonne cotmapsance de 

l'informatique. . Rét CSG/3/M. 


Cadre chargé des prévisions 
agrégées de cartes 
électroniques 

Vous avez la responsabilité des prévisions et de ranalysede 
la demande agrégée pour l'ensemble des flux du programme 

îft^n^dro assimiler les concepts fiés au qrde de vie de 
nos produite (introduction, phase de matunte, dedin, support 
post-cessation de production) afin de modéliser nrebnsoms 
recommander les actions à prendre reparahon/aug- 
mentation de stodr/etc_). Un «prit d'°»ob«^u,se^rm 
banne maîtrise de l'anglais et Kaptrlude a traveÆlm avec de 
multiples servie* seront indispensables. Un profi l dlnj^ reuc 

serait souhaitable. 

HP est une entreprise internationale qui pratique une gestion 
par objectifs. Ces postes sont très ou^m s^ l'ensmnble de 
fwitreprèe et offrent de larges possibilités d'évolution. 

. Merci d'envoyer votre candidature aemmpagnée d'une Jettre 
expliqucmtwmotivatwns et la référenœ chotsm a Jean- 
SSope DARA, Hewlett-Packard France, Service Recrutement, 
5 avenue Raymond Chanas, 38320 EYBENS. 


HP EN FRANCE : 

3000 PERSONNES, 

3 USINES, 

4,3 MILLIARDS DE CA, 
3 e EXPORTATEUR 
D'INFORMATIQUE. 




W'Lim HEWLETT 
mHHM PACKARD 

PERFORMANCES A L'APPUI 



Participez à notre expansion en rejoignant 
nos équipes d'ingénierie nucléaire. 

INGÉNIEURS 

ÉTUDES NEUTRONIQUES 

ENSIEG, INSTN 

Aii sein d'une petite équlpe.yous rèaRs^dfôétud^ 
associées au plan de recharge du combustible. Vdlk 

proposez des agencements fondant 

à des programmes de recherche et 

développement sur des produits nouveaux. 

Diplômé en électroteçhnique, 

coiïïüssances en génieatomiqueetrtainteresséparie 

calcul Informatique LSar^jafe est souhaité. 

Merci d'adresser votre dossier de ca^fajuje f*. eflre + 
CV + photo + rémunération), sous rét 842/2 LM a 

Joëlle KHUAT DU* : . ; ; - f 

Hay Managers rue Serment 69003 Lyon. 


BORDEAUX 

— ■ d6PIoa>t ^ 

jEUNE INGENIEUR BUREAU DTETUDESRéf. a 5 io ^ 

(ARTS & METIERS^.) WtoiM 

== «£3£S£SS=^““ 3 


Rêf. A 5.10 


fA 
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SECTEURS DE POINTE 



INGENIEURS , PORTEZ 
UN REGARD NEUF 
SUR LES HAUTES TECHNOLOGIES 

De lavronkjue à l'informatique. en passant par le laser et l'optique, la SFENA innove. EDe a acquis une no to riét é mondiale dans des domaines d'avant- 
garde (espace, avionique. informatique— )• 

3000 personnes dont 700 ingénieurs sur 2 sites : en Région Parisienne et à ChatelleiauK, impfiqués da ns de s activités qui s’étendent des études à la 
commercialisation, participent à des programmes de grande envergure : AIRBUS, BOEING, ARIANE. HERMES, MIRAGE 2000_). 

L'importance de nos programmes nous permet d'envisager, pour des Ingénieurs compétents, des développements de carrière passionnante vers des postes 
de Chef de projet Ingénieur d’affaires, ou encore des Spécialistes des techniques de pointe 








DIVISION NAVIGATION 
INSTRUMENT 
INGENIEUR D'ETUDES 

De formation électronicien (ENSI ou équivalent), vous 
avez une très bonne expérience (3 à 5 ans) en analogique, 
en hautes fréquences (émission, petite puissance et récep- 
tion VHF'UHFet si possible hyper), vous serez responsa- 
ble sur les plans technique, budgétaire et humain. Votre 
mission vous amènera à évoluer dans les milieux militai- 
res et les services officiels afin d’y promouvoir nos pro- 
duits. Déplacements en France et à l'etranger a prévoir. 
Rêf. : DNME 

INGENIEURS MECANICIENS 

Débutants ou expérimentés, vous êtes spécialisés en êlec- 
tn>-meca nique 

Vous serez chargés, dans le cadre d’un travail en équipe, 
d'étudier des produits aeronautiques : en particulier du 
matériel gyroscopique de bord Vous serez capable de 
vous adapter aux exigences techniques ou économiques 
d'un marché porteur. 

Rét : DN1/IM 


DIVISION TEST 
AUTOMATIQUE 

INGENIEURS LOGICIELS 

Ingénieur ou Universitaire, débutant ou expérimenté, 
vous développerez au sein d'une équipe compétente et 
motivée, les logiciels de base de systèmes de tests auto- 
matiques hautes performances (systèmes d’exploitation, 
compilateurs, exécuteurs temps réel). 

Réf. : DTA/1L 

INGENIEUR D'APPLICATION 

Ingénieur électronicien, vous avez une première expé- 
rience sur les systèmes électroniques complexes, nous 
vous proposons une activité d’assistance technique à l’uti- 
lisation de nos systèmes de tests automatiques. Votre 
intégration dans une petite équipe autonome, au contact 
de clients variés, sera facilitée par une formation i nos 
produits. 

Ré£.: DTA/1A. 


I Merci d adresser lettre manuscrite, CV et photo, en précisant la re£ choisie, à 

Catherine Ca il tard. Sfena Gestion des Cadres, Aérodrome de ViDacoublay, BP 59, 

78141 Véhzy-Villacoublay. 

TANT QU E LES HOMMES I N N O V E R O N T 


DIVISION PILOTAGE ET 
SYSTEME 

INGENIEUR ELECTRONICIEN 

Diplômé d’une école é lectro n ique (ESE. ENSHHT. 
ENSERG-). vous avez au moins 2 ans d'expérience en 
laboratoire et en développement de matériel électronique 
et d’excellentes connaissances en microprocesseurs logi- 
ques et analogiques. 

Intégré dans l'équipe où participent nos partenaires étran- 
gers, vous prendrez part à 1a conception, au développe- 
ment, à l'i ntégrati on et à l'industrialisation de calculateurs 
embarqués sur l’AlRBUS 320 (Microprocesseurs 16 bits, 
circuits analogiques performants). 

Réf. : DPS/IE 

INGENIEURS D'ETUDES AVANT 
PROJETS 

1“) Vos connaissances en mécanique du vol automatique 
et optimisation vous pe r m ettr o n t de participer à la défini- 
tion des calculateurs futurs pour avions d'arme 
■ Au sein d’une équipe jeune et mo ti vée , vous étudierez 
l'application de concept s nouveaux dans le domaine du ■ 
pilotage automatique 

2“) Vous réaliserez des logiciels sur calculateur temps réel 
pour banc de vaidation de matériels avîonimies. 

Des connaissances en informatique temps reef en Fortran 
et en Assembleur sont souhaitées. 

Réf. : DPS/lAP 


SFENA DSI ',•••• 

Dhrisècm Informatique de la SFENA : SFBHADSï. 
constructeur de matériel mûri et nucro, cpêcrâfetede 
l’i nformatiq ue des réseaux est bien implantée aup r ès 
d'une clientèle grands comptés': Ministères (Défense; 
Education), organismes financiers, b an ca ire »- 300 person- 
nes construisent choque jour son succès, rejoignez -les en 

CHEF DE PROJET 

Ingénieurs bu Universitaires de fonnati ocvc xp ériBM in rë. 
aptes à négocier, vois serez à encadrer une petite équipe 
créative et motivée qui uin s concevo ir et i développer 
des prôdiuts faÿdte'dus le dousrine des U rfee nnumuii - - 
cations (Comuûraanoe des tété i ut uimurication» BULL et 
IBM souhadées). 

Rét : DS/CP 

INGENIEURS INFORMATICIENS 

Ingénieur ou de formation équivalente. w»us attzrtme •' . 
expérience nûniinum de 5 «ne ttfin spidifau t des 
réseaux en e nvû o no e m e at BULL et ISM 
Responsable de là conduite de projets bombes. vous 
enca d re re z une équipe de 4 ingâinuu fepcidi. Voua 
assurez le suivi technique, et contractuel et le& retztioos 
avec h clientèle. 

Rét : D51/1 
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LES MOYENS DE RESTER LE PREMIER 

Sur le marché MONDIAL, STEIN HEURTEY conçoit, étudie, réalise etmet en service des équi- 
pements thermiques industriels. Pour rester le premier nous augmentons nos équipes et 
recherchons: 


Ingénieur CAO 


Ingénieur de Coordination 


Raur notre Service ELECTRICITE / REGULATION, vous serez Ifcssis- 
tant du Chef de Service pour l'élaboration du planning des comman- 
des. la définition des priorités et la coordination technique des Ingé- 
nieurs de réalisation. 

tous êtes Ingénieur Diplômé et avez une expérience d’au moins 
4 ans dans le domaine Electricité /Régulation appliqué aux gros- 
ses installations industrielles. Rét. je 


Ingénieurs de Mise en Service 


Ingénieurs Electricité Régulation 


\fous assurerez ta conception et la réalisation ^équipements com- 
portant des automates. déllnânJmentation etdefêtactroniquede 
■ puissance 

tous êtes de formation lngénleuratoc2à3Wdé>qpériencedans 
la fonction, tous savez associer le goût de rmnevation au respect 
des délais et des budgets. Rét E/H 


Ingénieurs Réalisation 


tous développerez et adapterez des logiciels de CAO / DAO qui nous 
permettront d'optimiser la conception et les dessins de nos produits 
dans les domaines: électricité, tuyauterie et mécanique 
tous êtes diplômé Grande Ecole, débutant ou avec une première 
expérience de 2 à 3 ans. Ref (CAO 


Ingénieur Recherche et Développement 


Au sein d'une équipe jeune et imaginative vous aurez à traiter en tous participerez aux essais et à la mise en service Industrielle de tous serez chargé, une fois le contra 

étroite collaboration avec nos services de production, de tous les nos installations, en France et à l'étranger, tous aurez à leprésen- installations et, notamment, de la et 

aspects liés à la conception, la gestion et l'évolution des équipe- ter notre Société sur tes chantiers. services qui partidpenté leur exécu 

ments thermiques industriels. Une orientation vers des postes évolutifs sera possible après 3 ou nécessaire afin de détendre ou an 

tous développerez des systèmes d'analyse et de gestion de pro- 4 années sur le terrain. réalisation, 

cédés métallurgiques. Vous possédez un bon esprit d'analyse et de synthèse et disposez tous ôtes précis, organisé, méthodii 

tous êtes Docteur Ingénieur avec une option métallurgie et/ou d’une mobilité totale Réf. jms tous êtes Ingénieur Diplômé Grand 

énergie Rei IRD de 2 à 3 ans dans ce domaine 

Ces missions nécessitent des déplacements à l'étranger et impliquent la maîtrise de l'anglais. La connaissance d’une autre langue étrangère est lin plus. 

Ibut candidat à fort potentiel est assuré de trouver une évolution au sein de notre Groupe, en France ou à lêtranger. 

Merci dédresser votre dossier de candidature en précisant la référence choisie â Martin Duverne STEIN HEURTEY EUR 91002 EVRY CEDEX 


tous serez chargé, une fois le contrat signé, de la réalisation de nos 
installations et, notamment, de la coordination entre tes différents 
services qui partidpem â leur exécution. Un esprit commercia! est 
nécessaire afin de défendre ou améliorer le projet en cours de 
réalisation. 

tous êtes précis, organisé, méthodique et avez le souci des coûts, 
tous êtes Ingénieur Diplômé Grande Ecole; avec une expérience 

de 2 à 3 ans dans ce domaine; Héf. jr 
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VOUS ÊTES PASSIONNE 
PAR LES TECHNIQUES D’AVENIR... 

(Klémolique, radio-communication, vidi.di.qoe., .ydèn,es expert,..). 

ingénieurs grandes écoles 

«- IN ^^ A 7 I ° U ‘ , d. 

Possédant une première expérience, P 0 '*'' . 

• conception et réalisation .d. sysfcmes temps reel 

• développement de logideb de base 

. études de réseaux. (PASCAL PLM 86, C, AD A_) et la connaissance de systèmes tels 

La pratique de certains langages 

UNIX, RSX 11 M, GCOS 6- seront appréciées. 

«-“-".sSfflS'-'ÆSS 

- Immeuble Ile -Je-F rance Cedex 4? - 92067 Paris La Défense 
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• £un dipl^lf^jeurdé MECANICIEN- GÉNÉRALISTE 

• complété dune formation (type O.E, A.) ■ oie,, 

dans le cafcul par éléments finis éir dans.le développementde tariefek 
thymiques. Nous «tachons beaucoup d'impb«a^Keaus^SH 

nue ef aux ntulltfe ndetinnnnlln.- r- _ - 3CTIS pragmau- 
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La Direction Recherche et Dévelo 
pâment recherche pour ses activi 
systèmes embarqués : (H/F) 


Ingénieur de Projet 

de fonràtnn aéronautique 

Au sein d'une équipe , tou» p«nez-une responsabilité de synthèse sur 
la conduite de projets de systèmes embarqués aéroportés, de la phase 
étude, développement jusqu'aux essais. 

Votre fonction vous amène à «voir des relations très -suivies avec les 
services internes et de négociations techniques avec les chênes et 
coopérants industriel*. . 

Ingénieur géaénBste de très bon niveau théorique IECP - SUP-AERO - 
ENSI . . ») vous i*~ ' ~ V ’ • 


et par une activité de coordination. Vous êtes reconnu par vos capa- 
cités d’initiative et d’autonomie et votre sens dé la diplomatie. 

Nous so mm es prêts à engager des ingénieurs débutants à 2 ans à fort 
potentiel . Réfc NK 1313 

Ingénieur Informaticien 

de'fonnation aéronaulique 

Vous participez h l’étude et an développement d’outils mathématiques 
et informatiques de sunuhitkni de systèmes. 

Ce poste peut convenir & un ingénieur débutant intéressé par des 
activités scientifiques, modélisation (langage FORTRAN) réalisées 
au sein d’une petite équipe. ' Réf. NK 1314 

Adresser CV, r ér r üihéntt iap souhaitée, photo, èn indiquant la réference 
du poste choisi au Service Recrutement dès Ingénieurs et Cadres - 
. Centre de JlfQNT7GAfY - 3 avenue du Centre - 78182 Saint-Quentin - 
YveUnes Cedex - ' 


MATRA 


5- 

I 

s 

fc 


Un importai* {poupe i 

de renommée htm _ 

tfcposarïdettçhniques 
cfcvant-gartie recherche un. 


TECHNICIEN CALCULS 


l 


r— *w- a- 


DESTRUCTURES 


fOUTdm MÊKMéqpé^ 


tpréndrapartàiai 
cixnptstemerÆdesti^^ 


ifan^ysescfynamkfjes et statiques de 


I 


A ce titrai préparera les données dccakxÂ: a assurera en relation avec 
les ingénia^. te ; 0âptx^ et ITniBj x éBtion-des lésuteas et V 

proposera lesaméfiontioôstechr^ nécess a ire s . 

A moyen terme sa connaissance des matériel kâ permettra d&oluer 

reredestiiadtetdncoaeapao n. : 

&pcme sera œn#teàuniéchnidene>cpérlrnefTté:3â5am en bureaux 
d'études; cormateart la méthodedes calculs aux éléments finis et rutn 
faant courammentsur des ordinateurs type VAX. CE3C CRA* 


Meradîadressa'temernanimj^CV^ 

79031 M à HAVAS-CONTACX l pL duMa&RoyàL 75001 PARIS, qui 
transmettra. 



l*ÔFflŒ NATlCM. bEI^ ET DE RECHKCHES 
ÂÈRÔSPÂTIAIES recaite 


INGENIEURS 

GRANDES ECOLES 

poraôdanf expérience ^ en taitemenf 
du signal avec orientation isys»- 
mes» pour éludes dans le domainô 
de la mécanique des ^ribraKons 
aléatoires des sftudures e* en acous- 
tique des lanceurs spafoux. ■ 
Canhatoanoe du calcul paraHdte 
appréciée. Sens physique et esprit de 
responscÆfflé. . ' . 


AGENT TECHNIQUE 

. DUT 

ayant des connaissances en frdte- 
ment Wcrmaliqûe du signal en vue 
d'appKccfibns en dynamique des 
druciires (préparation d'essais en 
soufflerie), missions en métropole. 



Adresser (XV. et photo ù 0NBIA 
‘ BP.72. 92322 Chafflon ceclex. 





INGENIEUR, 


DEPROD UCTION 


EN PAYS DE LOIRE 


. tCun gjncx^M Industrie français d* rmnomnte» 

kytmr n mtlona t». nous produisons, an Unis granctes . 
sérias. daeptkMnUtelBttuaapm- MetM j p mgeaea^^ 

A 30 ans au moins, vous «tes lrw*nlau- diptômA ( AM. HO, ION, INSA^J. 
Savez diriger un ataliardaproduetkin. d* ptefirano» Unis notne métter.atan 
maftrëfttg bian ransamblada* p a ra^fanastechniquaa. tfconomlqu«sct humafret. 
A la t«te cte votte équ|p* ^ f ^ qu* vous animacE. dBrÿac «t ciont 

vous corrtfSlet rectMtê. vous «tes raBpo os àbte cto notre production, «n 
termes de gtiantifeis. de qmJWê et dacoOt».- 1 

Vous affle* * vos queftés «ta réflaxton togodtpour haetion surtetenein, vous 
aimez totnavea. en «quÿMjnelsappnAeim; aussi Ofcitonomfe. 

Vouspartazangbb. 

M*nitr*dteS3ervotnck3Sskrsoùsn6f.447*notn»CZ3rts&:AJainLEROUX. 


SODE RHO. 

22 ruo Seint Augustin. 75002 PARES. 


^Soderiju 

MmWSSyitic ** 
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l’heure où d’autres sociétés se posent des questions 
sur leur avenir . ; TéJésystèmes recruté. Aujourd’hui, 
250 postes sont à pourvoir au sein de notre SSII qui marque 
Finformatique de son empreinte. 


A 


un professionnel de l’informatique, Télésystèmes 
offre l’opportunité de sortir de la routine, en exerçant 
son talent au contact d’entreprises nationales et internationales, 
toutes à la pointe de leurs secteurs. En fait. Télésystèmes représente 
à sa manière, la valeur ajoutée que vous recherchez fort justement 
pour l’évolution de votre carrière. Et chez Télésystèmes, tes opportunités 
sont nombreuses. 

Nous recherchons des ingénieurs et des chefs de projets 
qui pourront s’exprimer dans le cadre des métiers que nous maîtrisons : 
banques de données, services télématiques, ingénierie de réseaux et de 
systèmes, génie logiciel monétique. 

Et nous mettons à leur disposition de grands moyens informatiques 
intégrés (DPS7, DPS8, IBMJ). 

Si vous êtes de ceux qui souhaitent aller où le vent 
souffle, rejoignez-nous. 

- Envoyez lettré manuscrite et CV sous réf. 86034 à : Télésystèmes, Direction 
du personnel, 115, rue du Bac - 75007 Paris. TéL : (1) 45.44.38.98 poste 3413. 


W rf-^e-wiw 

i . 
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Telesystemes 


Membre du Syncec 



POITIERS 


RESPONSABLE DE PROJET CONFIRME 
ALIMENTATION NAVETTE HE 


SAFT, leader mondial de l’énergie électrique autonome professionnelle pour les secteurs de haute techno- 
logie, prépare le développement, de piles en lithium pour le Navette HERMES, et recherche le chef de ce 
projet. 

Ce poste s'adresse à un Ingénieur généraliste (électrochimie, mécanique, thermique...}, ayant acquis une 
expérience de développement de systèmes et de gestion de projet. La connaissance et l’expérience 
d'applications spatiales seront un atout. 

Merci d'adresser votre CV sou s référence G.3.8 à SAFT - Direction des Ressources Humaines 
57, rue de Vüliers - 92200 NEUILLY SUR SEINE. 

CIG1E 



Démarrer notre activité 

mise en place de systèmes 

Le cortseS en organisation H en management constitue un des axes principaux de notre dévetoppement Nous avons créé récemment une équipe chargée 
de h réàSssâon de systèmes que nous souhaitons compléter en recrutant : 

Un jeune organisateur 

Sa mission sera principalement d'assurer la mise en place de systèmes- Diplômées) de l'enseignement supérieur (ESC, Ecole d'ingénieur) vous avez acquis 
de bonnes connaissances en organisation et une pratique de l'informatique en tant qu” utilisateur. Vous êtes débutante) ou avez déjà acquis une première 
expérience d'un ou deux ans dais un poste d'organisation ou de mise en place de packages. 

Baséle) à Paris, vous vous déplacerez régufièremerrt en France. .Réf. 930/39 M 

Un responsable des développements micro-informatiques 

Passioitnéfe) par la miawnfbnmatiqMè. vous avez de bonnes connaissances des langages et des logiciels existants. Vous aimez assurer le développement et 
la réalisation de systèmes, concevoir et finaTiser des projets. 

Débutante) ou après une première expérience d'un ou deux ans, vous souhaitez exercer une activité professionnelle qui vous permettre d'élargir vos 
compétences dans le domaine de la miao-êiformarique. Réf. 930/40 M 



PEAT 

MARWK3C 


Nous vous proposons de nous aider à démarrer cette activité nouvelle en intégrant nos équipes de spé- 
cialistes de haut niveau qui font la réputation de notre Firme. 

Nous étudierons votre candidature en toute confidentialité et vous remercions de l'adresser en préci- 
sant la référence à Marc Sbold - Tour Rat - Cedex 16 - 92004 Paris la Défense 


Réalisation 
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SECTEURS DE POINTE 


Nous sommes une branche hautement spécialisée d’un important groupe industriel et commercial français. Nos réalisations sont à la ponte de la recherche, noüs 
avons Dlusieurs années d’avance technologique, un rayonnement national et international. x t 

Nous continuons sur notre lancée et travaillons à nous démarquer encore plus. Nos projets sont donc de grande ampleur et font appel a des compétences technques 
diverses et de haut niveau. C'est pourquoi, nous renforçons nos équipes et recherchons 


diplômés d'une grande école (X. ENST. E CP : ESE, ENSI, INSA..) option informatique, électronique ou automatisme. 


INGENIEURS DEBUTANTS 

Auseviauneequpe. mus prendrez en charge la raafisaWn af le développement de logiciels temps réel sur nacnyprocesseuts. 
Celle msson implique la connaissance de systèmes et langages appropriés. 

La pratique d'une méthodologie et ceüe doutés modernes de développement seraient appréciées. 

Cependant sachez que nous bénirons compte avant tout * votre maùvahan et de votre potentiel pour cas postes mettant en 
œuvre des technologies avancées. 

Si besoin est nous mettrons à votre disposition notre école de formation intégrée. El (Torese t déjà, nous prévoyons votre évo- 
lution ultérieure vers une fonction de Chef de projet. Rat 10 616 


INGENIEURS CONFIRMES 

VàusavezdijÀ 5 i6ans d'expérience pnfessfomede. C'est pour vous foorxsfoo rat ffooais de ineÇe en VélùonoMtectéâ’ 
Nous vous conôeronsfoconcxptkjnidfonase en œuvre eTart^tBCèfes (^systèmes. réfr&ocafltor» des spécQcaÊo nsûe bgi- 

cwfc et de materiels en relation avec les équipas d'études concernées, b dêdntéon dès calaan des cftfepK. aawaulJiKtesæ 
sûr, rencadrement des équipes de riaksauon de kgtoefe. . ^ Æ - 

ffos projets et nos moyens ont de quoi passionner tes plus fétus de haute tocrinobgle. Réf. « 618 


DATAI D S6LECTION 


Ces postes sont bases en ptxxrie banlieue Ouest l'anglais est souhaSe. 

Mata d'adresser née dossier de canMature en fsécsanl la réfétotoe du poste choisi à notre Cortsei DATAS} SELECTION e8.*v.RajpoxKlPoipcacâ. 75016 PARS. 
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Organisateur Responsable des Etudes Informatiques 

Filiale d'un important groupe industriel européen, nous commercialisons des huiles, margarines, surgelés. 
Le système d’information de gestion de nos 3 000 clients est résolument innovateur. La promotion au 
rang de chel du service informatique de notre responsable études et système nous conduit à rechercher 

son successeur. 

Votre mission : fiabiliser. développer le fonctionnement actuel de notre informatique, évaluer, optimiser 
les procédures existantes, définir, contrôler les méthodes de travail, prévoir le développement des 
applications existantes et leur maintenance, former, promouvoir les analystes programmeurs du service. 
Vous participerez à la mise en place d'un nouveau matériel type DPS 7. à l'implantation d’un centre 
serveur Vidéotex. 

A environ 30 ans. de formation supérieure, votre expérience informatique de 3 â 5 ans cf encadrement 
d'un service études, de la conduite de projets de gros chantiers, votre objectif de concepteur de systèmes 
d'information sont des atouts pour la réussite dans cette mission. Une dominante organisation vous fort 
apprécier le style d'une entreprise â taille humaine fortement évolutive, 
ffour recevoir des informations complémentaires, merci de téléphoner ou d'écrire, sous référence 46 9211 M. 
^ â Gérard KERN qui garantit la confidentialité. 


EQUIPES ET ENTREPRISES 

VaI 11 bis rue Portalis 75008 PARIS - Tel. 42.93.18.72 


INGENIEUR INFORMATICIEN 
HAUTNIVEAU 


Dans le cadre de sa nouvelle politique en 
méthodes, notre Direction de llnfomarique 
recherche un Ingénieur Informaticien pour : 

* animer r implantation de h méthode de concep- 
tion MERISE ; * 

* intervenir comme conseil auprès des équipes de 
développement. 

Cette fonction de haut niveau requiert une expé- 
rience de plusieurs années en ouït que Chef de - 
Projet et une connaissance pratique de k méthode 
MERISE. 

Le poste, très formateur, basé à Saim-Quentm-erv 


YveHac, offre de nombreuses poasibdriifcsri’évtiu- . 

don au CREDIT AGRICOLE 
ïbtir venfr en dkaiter, vetriBer nens «hrâaêr : 
bore de candidature, CV détaillé, photo « rému- 
nération actuelle, soin référence Sïi'üîOl, 1 
CNCA. Service Gestion ftiiwmW . 
Sc-Quentin-en-Yvelines - 78280 GUYANCOURT. 




CAISSE NA'nCW'iALEIÆ * 

CREDIT AGRICOLE 
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GROUPE INTERTECHNIQUE 

1 er constructeur privé français d'ordinateurs. 

900 personnes - CA : 700 MF 

En tête du classement de l’indice de satisfaction des utilisateurs fOI/DATAPRO 85). 
Sa Direction des Etudes renforce les équipes de conception et de développement 
de systèmes informatiques. 

Elle recherche des : 

• INGÉNIEURS D’ÉTUDES LOGICIEL (Réf. M/DE-5) 

Pour concevoir et développer des logiciels de base dans l’un des domaines 
suivants : 

- systèmes d'exploitation 

- bases de données 

- bureautique. 

• INGÉNIEURS D’ÉTUDES ÉLECTRONICIENS (Réf. M/DE-6) 

Pour participer à la mise en œuvre de nouveaux systèmes b'asés sur le micropro- 
cesseur 32 bits. 

De formation Grande Ecole d’ingénieur, DEA ou DESS d'informatique, vous avez 
de préférence acquis une première expérience professionnelle chez un construc- 
teur ou dans une SSCI. 

Adressez lettre manuscrite et Curriculum Vitae, en précisant vos prétentions 
et la référence de l’annonce à IN- INFORMATIQUE, Direction du Personnel. 
Rue P.-Curie, B.P. 63, 78370 PLAISIR. 


Nous sommes une société de 350 personnes produisant et commercialisant des ft qalp eg — i » de 
poUkte en mfflem r Industriel et gprand public. Nous connaissons un taux de croissance exception- 
nel C20 %), ce succès persistant ne doit rien au hasard, il est le résultat de h valeur de nos produits et 
du dévouement de nofre personnel 

Les ftrchnk p —w» les plus sophlstlqiiées (éiectroaique. Informatique et sont 

appliquées & la conception et à h fabrication de nos matériels pour répondre aux conditions les plus 
rigoureuses de fiabilité et de durahtiHÆ 

Nous recherch on s pour notre Bwean .dTEtndes . - 

UN INGENIEUR ELECTRONICIEN UN1NGEN1EURMECANICIEN 

(E.S-L-SUPELEC..) réf. 1233 (ECAM-AHTSETMETIERS.) téL 1234 

chargé de la conception et de la mise au point . . chargé de la conception et de h mise au point de 
des nouveaux produits” fa partie mécanique de rensembterfcnr*nmrtrita 


Ces dexix Ingénieurs seront rattachés au Diradeur du Bureau, d’ Etudes. R assureront Drocyessuem^r 
I encadrement et l'animation d'une équipe de Techniciens. • 

Une expéneiKe de 2 à 5 ans en bureau d'études est indispensable pour mener à bien fa mission qui 
sera confiée à chacun d entre eux. M 


Merci d’envoyer votre candidature dette manuscrite + C.V. + prétentions) 
en indiquant la référence du poste chois â 
P-AJL Corail - 8, avenue de Çamoëns - 75016 PARIS. 
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fwjadiéauDjeaBr 

s**”***^ foduarié,3 cura rendaettsptxatbSl ê dune 

tnà de prviaxn cTine Valant de posâmes ffaèmjrs, Tcch- 
nbens. Ouvrier) assrax te études rfmérstri^^ 
pmducéarieLhfabnaacnpmpmMtttediMip 
hgieamœe. 

Compte tenu de h oo sam importuna prévue de h Sooété. a 
poste à aroaèp as évnAràf conçore des penpeamàeptanr 
tvn rapides. 

Expérience de 5 ats minimum de h production et borne armais 
sanœ des jâWcoâire 

des depôfc d: caïd» néon en sûBc blanche en porticu- 

Se/J. 

Le anSdat devra justifier dm formation supénetn w Pfysto- 
Qme « (fine borne mtArisedefAn^aii 
AgsotMe:30a40a&. 

La rènunaotion, mrajme au d^xy; sera ^nctian de fc^érienŒ 
adupraflàianSdat. 

Acfresser Of (9 pnéeentions sous réf J907 à CWifTESSE PUS/iOTE 
20, avHiie de fppéra750Wftis Cedex OJ, gu transmettra 


Importante société située 
en proche banlieue Sud recherche un 

Ingénieur 
qualité logiciel 

3 à 10 ans d'expérience dans la réalisation de Jo- 
8>ôels temps réel ou scientifiques. 

L'intéressé sera chargé : 

• du contrôle quafité du développemenl et de b 
maintenance de logicîeb embarqués, 

• de la paitidpaiion m suivi de b sous-traitance 
des logiciels. 

• de l'analyse de b documentation "logicief* et 

du suivi de b configuration des logicieb. . 

Le candidat retenu, de formation Ingénieur 
Informaticien ou Electronicien, devra connaître 
ks langages évolués (Pascal, LTR, Fortran] et as- 
sembleur. ainsi que des méthodes et outis 
d'analyse (SADT.PDLJ. 

Merci d'adresser votre dossier de carufidature, 
sous réference 20S6 â 


LfOURŒT 


Re&xtzte tihié en poche baéeue Ouest d» i*fe) - 





domcémsuharis: 


144 nie de Rivoli - 75001 Paris 
qtâuansmtgq en route confidwitiaM 
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Chef d'unité usinage 

Gnnctosériettiu^prée^ 

centrale - Ait. a 


Bourgogne 


W— « ^^Iiii wiiiinr— d paWc dé hante teriuitcité Non» . 
fabriquons des produit* sophistiqués destinés à an mendié meadùd. Note 
ootflTWpnxfaictioii. -gltoi-modu», «t en constant développement On»»* 
de S ou d ‘ on<gfl onai g). L^aq*iniTO gné nous r ochac bo ps, rottodié an 
Dg»t.*am de PmdtKdkay dirigera h^ Mnagii -50 paCTonas»- gai fait .* 
q>pél&dflftti>Æ?>i< p^ de peinte ( joHuac éE T*fd*Hn i T io ir >««> T" î f* ,em -*°rc“ * 
Ma pdrëe) . Agi d'an mais* 28 an*, issu dune grand* école dlngémera ? 

5l "^"^ rillllfil.llll q nfliyifit mwiÜM AüHBM ^ 

fario s tri t * de grande Bâte et-de-bante jnéCMioa. La coanasnaaca de Q 
l’anglais est vivamsnl eonhtrifée. Notre Société, espion* expemskm, et le ^ 
^V i iT ps T ~ 4 -rr~~ti-rmT rlrmtTÎrmn Ttirr rri en T'* ^5^ n *«ww H n m> muA dfltda 

valeur de xéefles perspectives de caxdfcre. Le poite est sttaé dans un* ville 
ri* Boai y og ue , a environ .200 fans de Rans -entoracte du SotL 
QBION, à qutnona aimi confié cette rac h erd», tom garantit me dlacré- 
tioaqbaohie et vaas Temenri* te 1m adresser Totrodossiaite cgndi dn h rca. 

(btto m*» i in «w < t n CV.photo et prétentions} . w» «tf- SQ2438M. 



3Sw naedu Rodier.7S008 Pari» 
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ra gX T T l SOdETBDE MECANIQUE MAGNETIQUE 

^ TT^/t V/ kanie’mateWflUp 

ter == =- ,‘ jr^ .,•• . : Paate de ta &£.R, de SJCF. et de SEIKO. 

TECHNOLOGY DE PONTE 

80 km ouest de Etuis 


ds formation gmndB6ateaiœspôâf*saSmàlectninkajê{StJP'AEf&, AM + 
SUPELEC, ENSTA TELECOM, ékLj. . 

DébutanlsoupaeeédantSàéanad’ettpéifencedabpanoBplionoudBreBe* 
et do la mise en service de mettes/ étactomécanique. 

Ftattaiché s à un ingénieur d'armes, is seront chargés de mgnerà bien un projet 
sur te phn technique : 

— participation à l'évaluation du projet, 

- tMmenetannemera général dès psâeis magnétiques , . 

— définition du concept général électronique, 

- gastioriet été* de b réaBsaSon de projets (coûts, délais). 

AngialsindGpBnsabbc - ■/ 

Aésra d'adresser lettre manuscrite, C.V. et prétentions 
sous rét 436 LM à L et D. LAVÀUD - 
&.CON3EL-32375682 
r ^'Lèimsr^Chaudmn'27^JtMEL^ 




J 

Ll 

DI 

f* Laboratoire Centra! 

1 rie Télécommunications^ 


recherche 


Ingénieurs grandes écoles 
expérimentés 

Pour participer à la conception de systèmes avancés de radio commu- 
nication. 

Compétences indispensables : 

• micro informatique- ■ j- " -.” 

• crtitement rnupérique damnai •• 

O architecture des réseaux de co mmu n i cation' rêf. AGC 

Ingénieurs grandes écoles 
universitaires 

danc le cadre da développementale ses activités radar. 
Chefs de projets pour cahceptron et réalisation de nouveaux systèmes 
radar : 

• Expérience minimum de 3 ans dans une activité comparable 

• Goût pour la mise an point de systèmes a n a l og iques . — réf. RNG 


FUTURS MANAGERS A GRENOBLE 
RECHERCHEZ LA PERFORMANCE 
POUR PROMOUVOIR LA QUALITE 


Au sein d'HP Fronce, notre division si- 
tuée à Grenoble est chargée au niveau 
international du développement, de (a 
production et de la stratégie Marketing 
des réseaux d'ordinateurs. 

La satisfaction de nos clients est au 
centre de nos préoccupations. Elle 
suppose une amélioration constante 
de ta qualité de tous les processus 
internes de l'entreprise. 

Dans ce cadre, nous recherchons des 
professionnels de l'industrie dont la mis- 
sion sera : 

- mettre en place la méthode «Maîtrise 
Totale de (a Qualité», 

- former le management aux ootib et 
méthodologies associés, 

- S'assurer en relation avec le Départe- 
ment Marketing de (a satisfaction de 
nos dients quant à la qualité de nos 
produits A services en participant, entre 
autres, aux enquêtes «Qualité». 

tour ces fonctions passionnantes nous 
cherchons des personnalités affirmées, 
ayant un goût et une aptitude confir- 
més à la communication, ayant une 
expérience industrielle de 3 à 5 ans 
nüranum (Vente, Marketing, Gestion de 
projets, etc_) ainsi qu'une formation 
supérieure les ayant ouvert au fonction- 
nement de l'entreprise. 


la connaissance de l'anglais sera re- 
quise. 

Nous vous offrons des conditions finan- 
cières intéressantes, un environnement 
international dynamique ainsi que de 
larges perspectives d'avenir au sein de 
nas différentes divisions. 

De part leur viabilité, l'intégration à 
tous les processus de l'entreprise, ces 
fonctions sont un tremplin idéal vers 
des fonctions de management à moyen 
terme. 

Merci d'envoyer votre dossier de candi- 
dature indiquant d aire ment vos motiva- 
tions professionnelles sous référence 
QA/1/M à Jean-Philippe DARA, 
Responsable du Service Recrutement 
HEWLETT-PACKARD FRANCE, 5 av. 
Raymond Chanas 38320 fybens. 


HP EN FRANCE : 

3000 PERSONNES, 

3 USINES, 

4,3 MILLIARDS DE CA,| 
3* EXPORTATEUR 
D'INFORMATIQUE. 


HEWLETT 

PACKARD 


Jri vl M 


A L'APPUI* 


Objectifs: 
Qualité et Croissance 

le marché do l'Informatique et 
de la Bureautique Distribuées 
est en forte croissa n ce : 
fl double tous les trois ans. 

Bull Tiansac s'impose comme 
leader européen dans ce secteur 
très porteur. 

Pour relever le défi de demain 
nous accu efl lops de no uv ea u r 


Ingénieurs 


Ingénieurs Support Produit 

Vous ôtes intéressés par tous les aspects dun produit 
informatique et bureautique (logiciel, matériel, in- 
dustriel) et par tout ce qui est nécessaire à son 
introduction dans le réseau France et International 
(documentation, formation, logistique, support et 
maintenance). 

Vous aurez à gérer toutes les composantes de ce 
produit de sa conception à sa commercialisation. 

Vous avez au moins 3 ans d'expérience en Informa- 
tique et une bonne maîtrise de l'anglais. 

Alors adressez votre dossier de candidature complet 
(CV. lettre manuscrite, photo et prétentions) sous 
référence 1003 à Michèle Corblneau, Bull Transac. 
7 rue Ampère, 91343 MASSY Cédex. 


Bull 


*&■.*++■*** ******** 
***** - ** 
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*fte vitro 


*%• fHiW -jrûW» m '* : 


i ******** - 
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Jeune ingénieur généraliste 
L'engineering en usine 

Supedserfaaànbk! d^éûu^ âscùwjoer Afierau » compter une gamme dvyÆét? ^ prod^ 


dater hs cahiers dm dtvges avec fc* utStsaeur et les 
buneoc d'érodés oBStevr ; pœOdptrau cho* des ■. 

aXwprisMqufsoontccndu^ 

dUger le* hamut sur lé Mte «t anirrer dttmBnflte un 
boni dHudts composé Oune «qu&e de ^pécMstas. 
C^bmbdentrtscomfma^wtei^opoa»^ 
irxec»ttm(e Société (U00 personnes, lMSaiddeF.de 
CA) heda fnœriteÊté sv mx domaine. EUcétucMc et 
bbdqiK iparit dan procew «edawtog^uemert 


cotrtp/eac, une gamme Ov erdBêe deprodJts .. j 

teetavjocs pour des appBeadons h rfcnrtri a fcn | 

\buseceslngenleir(CenûaieAetM,rtSAENSt etc) | 

et vos premières années d’expériences vous ont conçût t 

ê pmm des responset&Us de même nature, par * 

ample dans des aenkxs pt^htd^ns* M produc- JE 

Son (maintenance, tamu nais, méthodes, etc), ou Ht 2 
pmebjafon dbaetment Les œndOons oSertcs, la noter 8 
rieu de Tenoeprisc Ct ka pospedte dêvotuOan vers < 

des portes opérationnels sort de nature i motoer m f 

omddat de grande wteur. I 


INFORMATICIENS « 
GLOBE TROTTER S : 

EXPORTEZ NOS COMPETENCES 


OC conseil 

Re sso urces humaines 


Atodd , «faa»cycwiw«fcflre 

et lémunéndon adueBa sous téL M JQ5 A * Arnaud de MENOTTE, 
.OC CCtCEl, 21 rzietkJ Bourg TSxiurg, 75004 fara. - 


nous sommes une petite société de 
«spécialistes» i 

Notre produit : des ensembles de comptage 
informatisés dont nous foisons ta conception, 
roptimlsatlon, ta commercialisation et 
r Implantation. 

Nos clients : les Compagnies pétrolières, tes 
raffineries, tes dépôts. 

L'accroissement de notre activité, le dévelop- 
pement de nos produits et de leum applications. 

nous amènent à recruter 


2 INGENIEURS D'AFFAIRES 1 

Débutants ou ayant une première 
expérience, vous aurez - après une période 
cf apprentissage, en travaillant en binôme avec 
un Ingénieur confirmé - la gestion complète des 
contrats que nous vous confierons : rntertocuteurs 
de nos cfienta, c’est vous qui ferez r analysa 
fonctionnelle des produits, rédigerez l'offre 
technique, coordonnerez la réalisation 'avec nos 
techniciens et sous-traHants, et qui assurerez le 
suM administratif et commente! du contrat. 
Jeunes ingénieurs diplômés tfun Grande Ecole 
-option informatique -, vous connaissez le temps 
réel et le contrôle de proceas. Vous aimez voyager, 
vous êtes très disponibles, vous pa rt es 
couramment anglais. 

Merci d’adresser votre candidature (lettre 
manuscrite+CV) à notre Gonseü. 


UNIIOG 9 f 116 Alfred de Vigny 
■BmilB 75008 PARIS 


Ù» I.x5£> 
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SECTEURS DE POINTE 



De la Conception à la Mise en Œuvre 
du Schéma Directeur : 

Une miss»B treivergure pour notre fatar Dnctnr nuance, 

Organtsatiao et Informathpie 

L'élaboration la mise en œuvre du schéma directeur de l'organisation infor matique . L'établissement 
d’une stratégie de gestion de ressources ai information de rentreprise La concrétisation de ces projets 
permettra à notre importante Entreprise déménagement et (te Construction (20 000 logements sociaux: 
430 personnes) de mieux maitnser tes évolutions organisationnelles de sa structure décentralisée, doit 
le Siège se trouve en proche banlieue parisienne est 

Pour ce faire, notre Directeur Général recherche son Chargé de Mission. En relation étroite avec lui, 
vous analyserez r existant (procédures, méthodes et techniques), recenserez les besoins et moyens en 
fiaison avec les utilisateurs, proposerez les solutions en termes d’organisation et de procédures 
administratives, en choix de matériel, personnel et méthodes. Six mois après votre prise de responsabilités, 
vos compétences vous permettront d’assumer la Direction Finance Organisation et Informatique. 
Organisateur opérationnel depuis au moins 5 ans. vos outils sont l'informatique; la bureautique, la 
télématique. Cette expérience s'appuie sur des études supérieures (type Ecole dlngénieur) complétées 
par une formation en gestion 

Pour recevoir des informations complémentaires, merci d’écrire, sous référence 36 7602 M. à Manon 
^ DELPARD qui garantit la confidentialité. 

É?1 EQUIPES ET ENTREPRISES 

11 bis rue Portalis 75008 PARIS - 


Objectifs : Qualité et Croissance 

Notre Direction Technique recherche un 

Ingénieur Système m 

Grande Ecole - Option Informatique 

Il est chargé d’assurer la qualification de nos produ i ts terminaux, micros, et stations 
bureautiques en connection aux ordinateurs Bull DPS 7. Cet Ingénieur Système dispose 
de 3 â 5 ans d’expérience sur GCOS 7 et les produits de télécommunications associés 
(IOF. TDS. FORMS. Transferts de fichiers...). 

11 est capable d'animer un groupe de trois personnes au moins et de se charger de la 
coordination technique avec d'autres directions du groupe. 

Des compétences dans le domaine des réseaux DSA seront appréciées. Les candidats 
motivés par ce domaine en pleine expansion et désireux de valoriser leur potentiel 

technique peuvent nous adresser dés maintenant leur 

dossier de candidature. 


Ecrire en précisant la rél IS 8603 à Michèle Corbineau. 
BOU.TSM3SAC. 7 rue Ampère. 91343 MASSYCx 


Bull 


comia-fao 


Nous sommes spAôaüsds dam ta foumfturede bien* (f équipement agro-industriels^ 
r«port Dans la cadre do notre croissance (60 % an 2 anq, nous radmctan» un . . 


20%ds notre CAè 


jeune ingénieur en projets industriels 
électromécanique et aotonatime 


éteabwj9eta,priwWor » eirtaSsaaotiedoplaii*igs.AirfcMSS(avocte 

révolution des coûts, ds la tenue des défais et cto la quafifeè technique des projets todotetefc dans te cacha cto aoee 
âverefficafion en ingfe^Métec»lque. Vous assurerez la mahR9e<faMMi»«l ta coorêkMfoadepfciaietxeéqepM de 
montepesirchantiare. Lapfafiquedarangta«e6tunate)cX.Réi7iuiiéfatioitino<ivaril»pourw»fan(^Avoiuére. 


Merci efadresaortotîm manuscrite do camÉdatum, P jTrfrr mfrrrrîfit nff iïiwirtMM i 
GenevfaFBtt- 27, boutov^ttoChâtoaubiiant-æSQZ VITRE Cedex. . . 
Disaéôon assuré*. 


tféL FêtQQJàCCÊMAFAO 


Le Groupe RonlBsr, de «foMnrionbitaraatVomla^mtiasdersn 
et emploie 2200 personnes. Son GA. est ds £2 mflSards de F. 


ROULilER 


IUUUUUUHUUHUUUUUUUI 


HEC, ESSEC, ESCP, IEP- 

DEBUTEZ VOTRE CARRIERE 
PAR LA GESTION DES CADRES ! 

Dans renviranmment technologique de pointe qui est le notre, les lOécommunkamons. main te n ir non poséon d» 
leader mondial impfique. aujourd'hui encore plus quitter. de s'attacher et ds motiver tes ingénieurs et cadres tes (Aïs 
performants du marché de remploi. 

Pour cette mission d^tedonr chaque étape: recrutement; rfségrati^ gestion (tes carrières. polMraterissterouftèra - 
tkxsa son importance, nous souhaitons iniégrer un jeune rfpiômô d'une grande éooie {fecanroeteeraidégesaon. 

Fortement motivé par les différents aspects da la communication pans rentreprise. son action concertera une 
population de plus de 500 cadres basés dans les âtab&ssements parisiens et de province. ' 

Ambitieux, a bénéficiera des mcqensm de rêvolutkaïqu'bffreuitdespreoiieregreupesndusiriolsfrencsiBi - • 

Pour ce poste basé en proche banlieue Nord de PARIS, mena d'adresser lettre. CV comptai, photo et rémunération S] 
souhaitée à Jacques SCARWOFF sous ta Rôt 1024386 K: . J 

EGOR TECHNOLOGIES ^ 

ia rue de Bem- 75008 PARIS . / 

MRS BOROHUX MW NANTIS STRASBOURG IDUlQUSt MHANO PÏBOQA KWA VHftZtt DUSSaDO» KMGBN lOttl 



-Ml' - 


Ingénieurs logiciel 

Pour applications temps réel militaire dans les domaines de radio-communication et radio-navigation. 

Formation : Ingénieur Grande Ecole. . 

4 à 6 ans d’expérience en logiciel temps réel. * - • 

Bonnes connaissances processeur 68 000 et interface E/S. 

Merci d’adresser votre candidature à T.R.T. Centre Technique - Direction du Personnel, 

5, avenue Réaumur, 92350 LE PLESSIS ROBINSON. 


L’Une des premières Sociétés Françaises t fBectronique Professionnelle. 


^tainebleau 


Concevoir et développer 
des logiciels sur microprocesseurs 

Diplômée) d'une Ecole d'ingénieurs (ENST, I5EP, ESE...), vous possédez déjà une première expérience en dévelop- 
pement logiciel sur micro-processeurs, et avez une bonne connaissance des réseaux Télécom. 

Nous vous proposons de participer à la spécification, à la réalisation et à la mise au point de logiciels d'exploitation 
destinés à un réseau de transmission de données. * 

Vos travaux contribueront à la création d'un ensemble d'équipement permettant d'organiser un réseau télématique à 
exploitation centralisée. 

Vos compétences, votre forte implication personnelle vous permettront d'évoluer au sein d'un des plus grands 
groupes industriels français vers des postes de responsabilité. 

Pour ces postes basés en proche banlieue sud, nous vous remercions d'adresser votre dossier de candidature (lettre, 
CV et prétentions) sous référence 2073 M à 


144 rue de Rivoli - 75001 Paris qui transmettra confidentiellement 


Au sein de la Direction Technique des Affaires Civiles, sa mission consistera à : 

• conduire les actions rotatives à la définition puis au suivi des engagements en matière de Qualité, en liaison avec 
le Chef de Produit pour consultation et exécution de contrats clients et sous traitants, 

• assister les Chefs de Service dans les problèmes d'organisation, de communication, et de formation aux 
méthodologies propres à la Société ; participer à la mise en œuvre de œlles-ci ; détecter et analyser les difficultés 
pour proposer des actions d'amélioration de la Qualité. 

Pour assurer ces fonctions, nous recherchons une personne de formation Ingénieur Bectronicien (à dominante 
logiciel) ayant le sens du dialogue et du service, très motivée par la Qualité et ayant eu l'occasion .d'exercer dès 
responsabilités d’animation et d’encadrement au cours de 10 à 15 annés d'expérience en Etudes et Développement 
dans le domaine des Télécommunications et du Logiciel 

Merci d'adresser votre candidature à T.R.T. - Centre Technique - Direction du Personnel, 

— *. 5, avenue Réaumur, 92350 Le-Ptessis-Robinsoa 


L’Une des premières Sociétés Françaises tTEIectronique Professionnelle. 


.. CcM 

leader surle marché des veires 5peri«x-recW son 

activité COMPOSANTS POUR FIBRES OPTIQUES, un 

TECHNICIEN DE I^LQPPB^ 

. Bfà-Dtà: ':' : 

Il participera au développement de nos projets en prenant en 
charge la réalisation des prototypes mettant en oeuvre des tech- 
niques d'usinage et d'assemblage de grande précision. 

Il possède de bonnes connaissances dans un ou- plusieurs 
domaines (optique, micromécanique et physique) complétée de 
préférence par quelques années crexpànence. • 

Doué d'un .esprit de rigueur, ef d'innovation il évoluera dans un 
environnement de Recherche et Développement favorisant son 
évolution individuelle. 

Merci d'adresser lettre de candidature, CVet prétentions à 
CORNING EUROPE, Service du PeisonnêCréf. W5, 

7bb, avenue de Volvins, 7731 1 AVON Cedex. 




***** 

cherche Pour Département îélétrans."; y 

* Technicien Supérieur 

°W* ne . «pértmènté, pour Service Technique. 

* Technicien 

Pourservfœ comniédaL ■ "v~ 
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DE POINTE 


SGN 

• ■ . 1 400 personnes 6 fflbles 

. ' Importante sociélé d'iflgénierie spécialisée 

dans les techniques de pointe : nucléaire, productique biotechnologie, 
recherche dans le cadre de son développement 

Son (sa) responsable 
de Paudit interne 

Pteinemem as»çié(e) à la définition de la poikique d'audit interne, iHelie)eti assu- 
mera tes cfiAérentesinistionsdans un cadre élargi : "audits opérationnels portant 
sur l’ensemble des fondons de l'entreprise (financiers, comptables, procédures, 
organisation, persomeL.) au siège et dans les filiales du Groupe. 

Dé la qualité de ses contacts va dépendre la bonne réalisation de ses missions. Les 
Ingénieurs seront ses interlocuteurs privilégiés. 

Un rfipifime d'étudessbpêrièutes frtfC. ESSECESCP ou équivalent}, 2 ans mini- 
fnum tf expérience dans.une fonction semblable, la pratique courante de l'anglais, 
sonr J« atouts nécessaires réussir dans reoe fonction. 

■ Adresser CV,- photo ef prétentions à 

' ^ïSTNl 


Direction du Personnel - 1 Vnie des Hérons - Momigny-le~Bretonneux 
78184 Salni-Quentin-en-Yvellnes Cedex 


■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■«■■■■■■■■■■«■■■■■■■■■■■■■■s 


) OU <3bs Télécommunications (3SC. SMA. 


ston - matériels basés sur les Microprocesseurs total 8086 et Motmrn r r 
La Æversfié de nos domaines de néabscrtion vous offre la possfbflitô d'enrichir vas compétences 
ainsi qu'une grondé mofcûüé. notamment par une évolution vhs des fonctions d'animation au 
crencadreœeni technique crcngénteurs. 

I^ cxg vjldgt s mott vés et souh aflani acquérir une réléreoce de 

ctosste^de 

candidature. Ecrire en précisant la rôt EL 8603 à Michèle 
Gartotoeau. BULL TEAHSAC, 7 rue Ampère. 91343 MASSY CX. 


Bull 


■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■«■«■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■S 

■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■ 






: AppBcatfons industrielles 

OucStfttpnndn;en<àmge{Ta J a p taBi j nethnà9eaapoêndeaiaBeaetset de 
log/Mds dMM> a kl eoadUte d'automatismes sophhelqués. 

Assène ks sri n iüm ietdséqm dLco r t m cKi sks anse h rfenfitfe. 
fWdper t h réatatton du ptodubjusqu* son MutriaBsaüon. 

Cest h fflUon que vous propose cette Importante et dynamkpx sodAf trav&mt 
dm les domaines de poète. . 

Mua «as de fematon supérieur* de type BEN, ESEA.ESME. BEP ou étpAafant - 
\bme»es débutent au p oss èdes une courte m édenoe de deux ans erHhonmaqu&e * 
dewfc domafaede» automatismes ou de fl nJu r iiflttju c ftdüsMefe. - 

Le poste est besé en prKttebetdeue Mord dé Paris. 3 

Iæ rénurrindcxi est bimtdcksTHnBtSécâ la fo r ma tion et a rexpétfcnce et g 

de Mtti» â rttnrmrin conMst de wfac y 

Meta tTadnas^CVtxtnpkt. lettre rrmaoBe sous MM 69AD, à Christian ^ 

Tk Êo / o H OCGomeÊ, 15 tue du Lduwe 75001 fbris, è tpi nous svans confié cette J 

tec h c Kh e . . g 


Ressources htanaines 
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{ESPCJ, ENSCP, ENSIC.-) 
un 

GROUPE INTERNAITONAL 
FRANÇAIS 

recherche 

des ingénieurs chimistes pour : 

• RESPONSABRJTÉS OPÉRATIONNELLES 
EN USINE. 

Après une période de formation, ils se 
verront confier de larges responsabilités- 
techniques,, humaines et dé gestion dans 
une de ses usines en France ou à l'Etranger. 

• ETUDES ET OEVaDPPEMENT DE 
NOUVEAUX MATâlIAUX 

Intégrés dans les équipes pluridiscipli- 
naires de son centre .d'études - et jçle 
rédier^ie/îfs'partidperont àlacqnception. 
et ao développement de nouveaux maté- 
riaux. 

Une première expérience de la recherche 
(thèse) serait souhaitable, compte tenu du 
niveau élevé de ces études. 

Ecrire à MTHMEDIAff 607 
9 bis, rea Ubïe - 75017 PARtS, qui transmettra. 

Joindre curriculum vrtae et photo. Les candi- 
datures seront étudiées avec la plus grande 
discrétion. 



»JBJittWGfrlÉURCIiMiSre 

fen«^WSCk-wré>uint&^<yi4c^poor»^iyw 
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. SOCIETE DE FABRICATION 
D'INSTRUMENTS DE MESURE 
(91) MASSY 

, recherche 

pour ses services études, essais en vol, 
pilotage -automatique, navigation, 
guidage d'aéronefs et d'engins, 
désignation,et suivi d'objectifs 



Dans le domaine logiciel temps réel, 
connaissant les mini-calculateurs : 

. VAX/VMS - PDP fl/RSX 11- 
MITRA/MMT2 
et les micro-processeurs 
MOTOROLA 68 XX et 68 .000 - 
INTEL 8088 et 8086 

Ecrire avec CV. et prétentions 
Direction des Affaires Sociales 
BP. 74 - 91301 MASSY CEDEX ‘ 


::rv i directioos . directiooi 

n: 


Fonctions Nationales et Internationales 


10 Ingénienrs diplômés 

débutants ou confirmés 

Pour développement d* ap p l lc n t l6 — tur t 
-, micro-processeurs, INTEL et MOTOROLA 
- mkti systèmes, BULL et DIGITAL 


- télécommunication et réseaux 

- génie logiciel 

- contrôle de processus 
. téléphonie. 

Compétences en électronique Agitai* et analogique 
appréciées. 

Formation UNIX et/ou VMS assurée. 


Adresser candidatures i : 
BnsoKOEMfi'SEBjOe 
1, me Jean-Jacques Bourreau 
92600 ASNIERES. 


Nous prions tes lecteurs répondant aux 
« ANNONCES DONHOUÉES a da vouloir bien 
trafiquer fisîbleniant sur l'en vel oppe la numéro 
da Tannonce les Intér e ssa nt et de vérifier 
l'adresse, selon qu'il s'agit du < Monde 
Pubêdté » ou d'une agancai 


Leader français dans le domaine de la fabrication d'éléments 
chauffants destinés à {'industrie, le nucléaire, 
l’armement, l'aéronautique 

nous recherchons notre 


i) i :/«* *1 i ’ i o* ;Iv M 


Le poste que nous vous offrons a déjà fait l’objet de propositions dans 
la presse Pourtant nous n’avons pas encore trouvé l'homme (ou ia 
femme) que nous cherchons. 

La valeur des candidatures que nous avons reçues n'est pas en cause 
mais rexpérienoe de la vente de produits techniques à l’industrie est 
indispensable. 

Et elle est rare. 

Indispensable aussi la capacité prouvée à animer une équipe technico- 
commerciale importante (la notre représente 40 personnes) et à 
maîtriser tous les aspects du marketing industriel dans une PME qui 
crée chaque jour de nouveaux produits. 

Indispensable encore, une formation supérieure, technique et/ou 
commerciale. 

Si ces éléments figurent dans votre curriculum vitae. et si vous arrivez 
aux environs de la quarantaine, nous avons quelque chose è faire 
ensemble. 


Adresser lettre manuscrite. C.V.. prétentions 
et photo à 

VULCANIC - J.F. GU1TTON 
48. rue Louis Ampère - ZI Les Chanoux 
93330 NEUILLY-SUR-MARNE 




Pour une PME 85 personnes. 150 MF de CA société multinationale 
de la haute technologie, banlieue Ouest Paris. 

Le candidat reportera directement au Directeur Général. 

Il aura la responsabilité totale des services administratif, comptable et 
financier. 

Une expérience en comptabilité anglo-saxonne et la maîtrise de la 
langue anglaise sont indispensables. 

Des connaissances en. informatique sont souhaitées. 

Si vous avez minimum 5 ans d'expérience dans la profession, veuillez 
adresser lettre manuscrite, C.V., photo et prétentions sous rèf 5537 M à 
BLEU Publicité - 17, rue du Dr Lebei - 94307 VINCENNES CEDEX 



CCWTEi'f TtLiMMIQUE 














ge 32 - 



emploi/ internationaux 

(et departements d Outre Mer) 



emploi/ régionaux 


The Dow Chemical Company is one of die worùfs Ieading Chemical comparées, 
manufacturing and seUmg bulk and speaality Chemicals, plastics and bto- 
Chemical products. Due vo die conümted expansion of one of our European 
research and development centres whkh is based in Rheinmünster near Baden- 
Baden, we are looking Jbr excellent 


Organic or Polymer 
Chemists/Engineers 


to join in one of the foOowing groups: 

Thermoset Resins Research 

Thermoset Resins Technical service and development for 

- Civil engineering 

- Fibre reinforced plastics 

- Elecnical laminates for printed circuit boaid 

- Coating applications 

To meet our requirements, the idéal candidate must hâve a univcrsïty degree 
or équivalent and shouid preferably hâve a few years of expérience in one of 
the above menti on ed areas. We also expect effort, initiative; wülingness to 
travel and a good knowledge of Engüsh and preferably anoiher major 
European language. 

If you are looking for a challenging position, early responsibüity and an 
excellent opportunity for carreer advanceraent, as weD as an attractive salary 
and benefits, please send us your C V orcall 07227/51-212, Mc R. Leonhardt, 
for an application form. 




Employée Relations Department, IndustriestraBe 1, D-7587 Rheinmünster 

’Tiademarh & the Dow Chemical Company 


LES PAPETERBES DE GASCOGNE 

groupe industriel de première imp a ttu me dans le Sud-Ouest (1 150 personnes à 

MIMI2AN),recberdîentpofltrkw usine de papier dans le cadre de leur pefiaquede 

^ développement industriel es matière de produits et de process : 

deGwv&Ê UN INGENIEUR LABORATOIRE 
RECHERCHE ET APPLICATIONS 

Rattaché à la direction RECHERCHE ET DEVEXOmMQCT, 3 animera réqrêpê de recherche cl 
d'assastance technique à la production, et assurera rargamsatioa dynamique desesnâeiriaboreiairc 
et industriels. 

Ce poste conviendra à un ingénieur de formatioo E.F.P. .et/ou chwmste possédant deux à trois ans 
mnrimtiin d'expérience papetière en laboratoire ou «g fabrication. 

T j» pratîfpw» ran gbk h djy ei M We, ccflc de raUctnand soufaafeéc. 


UN INGENIEUR PROCESS 


Rattaché au Tespoosable du développement industriel, 3 animera réqtûpe du pion» industriel 
chargée d'optimiser Foutil de production (cellulose, régénération papier), d’étudier les nouveaux 
équipements, d’assister techniquement la fabrication, de rechercher lés a n fib rath» a 
productivité, capacité et qualité. 

Ce. poste conviendra à ™ génie cfatnûqoe de préférence avec expérience papetière oc h un 

ingénieur papetier ayant une expérience process industriel. 

D«» cb deux fractions lediBîqa éa, an» de la CMBMUiricrtlaB atpolMliriiiOBm m étfeqatoMrglefae» 
ment, dans des stmctnres légères eu pleine éwfafioa. - 


Adresser lettre n^Hiscrite.CV. et photo à PAPETERIES PE GASCÔGÎ>gg- Service daP ers ona el 

BP n° 8 - 40200 MIMEZAN. 


Dow 



DOW CHEMICAL EUROPE SA. is a 
Ieading international Chemical com- 
pany and worldwide one of the tar- 
gest manufacturière of cdkJose 
ethers with production plants ans 
sales offices ali over the worid. 

Cefldose ethers are mainiy used as 
thickenere and/or suspend! ng agents 
in the building, the PVC and the 
détergents industries. 

Our dndustrial Sperialrties Depart- 
ment is looking for a 
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DEVELOPMENT ENGINEER/ 
CHEMIST 


to be based in our European Research and Development Central Laboretory in 
Horgen near Zurich. 

Your responsibility in the Technical Service and Development Department wifl ino- 
lude the development of new cellulose dérivatives, the optimization of their end-use 
applications and the coopération with the Research Department and customer 
techrwcai service on an inter n a tio nal basis. 

We see the idéal candidate to be a graduated Chemical engineer having approx. 3 
year of professons! expérience m the field of thickenere and/or their application in 
one of the above mentioned industries. Age between 25 and 30, good knowledge of 
the Engüsh language, wilîingness to travel in Europe 

Wè offer attractive hiring condfflons and carear development opportunftfes, drairang 
on the job> and an international and motivating worid ng atmosphère. 

Please phone or write us - we will be pteased to send you an application form. 

Dow Chemical Europe SA 
Mrs.M.E.Kaelin 
Bachtobelstrasse 3 
8810 Horgen, Switzeriand 
Téléphoné 01 7282111 

« TRADEMARK OF THE DOW CHEMICAL COMPANY 


Droits de UHomme 
en Afghanistan 

Amnaaty Inte rn atio na l rac h erehe pour aon se cré taria t in- 
tematioral à Londres un CHERCHEUR qui anquétara sur h> 
«Marions daa droits da l'homme en Afghanistan. H rrasern- 
biara daa infor ma tions et proposera des actions A «ntropran- 
dra par Aimasty In tern a tional, not a mment au sujet daa pri- 
sonniers d'opinion, du déroutement des procès « du 
mhemant daa prisonniers. 

QuaHtés requises: connaissance des méthodes de re- 
Cherche, objectivité et capacité de trsvaasr en équipa et sous 
pression. La pratiqua courants de rangions est Indispensable ; 
cormaisaanea du dari ou du petcho et du français souhaitable. 

Traitement annuel : £ 1 1 629- 14378 
Ondflxé. échelons a rends) 

Deta Bmfta de réception des cancSdatun» : 39 avril 1985. 

Pour de pins amples renseignements et pour nhimir une 
formule de candidature, s’adresser à : ArnocstY Inwnjaiio- 
mL service du petv. 1 Eastoo Street, Londres WC1X8DJ, 
Grande-Bretagne. Ta : (Londres) 837 3805 (24 fa/24). 


é amnesty 
international 




JAEGER, recherche pour sa filiale 
wÆk CHATELLERAULT : (H/F) 


située à 


w 


I fUW 


Responsable 

Administratif et Financier 


•» i \ ? R 




Rattaché au Directeur de cette filiale, Ü aura en charge h comptabilité générale (élaboration de 
Ja liasse fiscale) « gérera la trésorerie. Il devra mettre ea place une comptabilité analytique et I 
assunw le contrôle de gestion. Homme (femme) de formation DECS ou écrivaient, ayant une 1 
expérience d au moins 3 ans dans des fonctions semblables, il doit avoir une bonne connaissance î 
de la micro-mfo nn atique pour la mise en oeuvre de logiciels comptables. ' | 

Envoyer CV, photo , prétentions à Pierre STOFATT - Gestion des Cadres JAEGER | 

2 rue Baudin - 92303 LevaBois-Pernt P, 


;L 

'riX-.r rjttaà. 
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BERLIN 


Frtte Uait a fim BadHu 

g— «.« — gw.if î.r. — j| g ■ ■ ■ .. . ■ a. „ 

racnseraca y Hinnu|iWi m acaanHiiWKMrai u 

Professeur d’études juives (C 3) 

Appel de candidatures pour un poste de p r ofesseur 
d’études juives dans le do ma in* dn judaïsme mfictiéval et 
moderne. 

Le poste est l rinrfc flümilfc. 

Les candidats doiveot envoyer un c.v. et une Este de publi- 
cations pendant six se mâmes à ^adresse suivante : Frac 
UnhemtSt BerHn, Facfaberôch PhOoKipUe tmd Soziahris- 
senscbaflcuin, Mahrenstr. 6, 

D-1000 Berlin 45. 


C. MACMILLAN 
charc h a 

FREEUNCES 

30 h/aamaino minimum pour 

Formation «actmnictei. Outf- 
quas «né» d'sspértonç* «n ion dKtM ™î^ u 0 r < ™ L Uft^, 
production souhattaMa, L*Mr d» C, RAHY — MAC MtlAN 

oavafl : ETALE. Lanou*: ■«- 

bM CtaBan apprédéTecrlro : l«^WTR 3 AFMjl» 

*14 B, 2-A. 0*a*ida Blancha, wmoon wt R 3AF KL-fl.}. 

13127 V itro»—. 


BJ>. 87, 08403 Cannas Cadix. 


C.C.A.S.-B.A.S. 
DE LA VILLE 
DESAINT-EGREVE 

(Agÿooération grmobloôa] 
nenttement <Tim(e) 


1IE£IEI1(HSC£) 


DE PERSONNES ÂGÉES 




JAEGER, 


L'ATELIER DE CONSTRUCTION 
DE ROANNE 


Etablissement industriel spécial tsé dans las blindés 
dépendant du Mmistére data Défense ' 
recherche ’ 



Mission : • • • • 

Aprts formation assurée par TEtablisierrwrit sera charâé d'un 
service de la Onrision des Achats, dans te domaine des approvi- 
nofinements (mécanique et chaudronnerie) . A ce titre il aura la 
resporeabilitt de la préparation technique,, de i:organîs«icm des 
procédures d’élargissement de la concurrence, de la négociation 
avec les fournisseurs dans un souci d'amélioration de la Qualité des 
fournitures et le respect des délais. • . 

Profil: _ 

- J^ine ingénieur diplômé, mécanioen de préférence; 

- Homme de contact, goût prononcé pour la négociation 

le travail en équipe. -*• 

* Notions juridiques et commmercïales souhaitées. . 

Les candidats de nationalité 
française enverront C.V. 
détaillé, lettre manuscrite sous 
référence LM à : 

atelier DE 

CONSTRUCTION . 

DE ROANNE- 
B.P. 504 -42328. 

ROANNE .cedex. 
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dynamique et performant 

Société réputée dans, les produits 'design* destinés à FhabiIaJ> 
récemment acquise par un groupe mirfttnatiorô dynamique, 
recherche son Chef cTÉta bassement, à dominante -gestion de 
production. ...- • 

Rattaché au Directeur GénéraLWimpofeaMedu poste aura pour mission, 

enprenanien compte les exigences du bon développement coiwnerciaf de cette 


en prenante/! compte les cwgefwas du bon développement commendof de cette 
unité [environ 250 personne^: 

• de gérer avec efikocrté là robdbrn ac Hon ét roméfioraffon de b 

productivité. - -, . , . . . 

• de mener une pofitiqoi» de pèKbnnét adaptée à un© unité «n mutation, 

• d assurer la gestion odrâ-iafrafiveL, . .. 

Ce poste impliques • ' ‘ /. * : : T ' 

• une formation dTagénusor affîâe & une expérience d'environ dnq ans, de 
«Ktion d'uriàé de production (de préférence fabrication petites séries), j 

• P®. quaBtés.de gestionnaire; dynamique, à Jo fois synthétique et S 

proche du terrain, et j n caiffe s h mi un réel sens de ranimation et de b £ 
rentabilité. □ 


Poste: région Grenoble! 

Ecrire sous ri/L MY 337. CM 
Discrétion absolue. > 


Rémunération motivante. 


Membre de Syntec 


4. rue Massenet 75116 Paris 


nsi cnmimrcial ...... 

U pratique de l'anglais est Indispensable «t des déplacements & 
l’étranger sont à prévoir. 

Le poste à pourvoir se situe dans une agréable viQe universitaire, 
région Ccntre-Est : - r -' ■ - • •' 

Adresser lettre de candidature, CV, photo (retournée) 
et pxétentions sous référence 2030 à : 

.. . ... LévirTournay/Asscom . . 

3L Bdr BomJe-Noovefle 75083 PARIS CEDEX 02 


INVESTIR AVEC THOMSON-L.C.C. 

LCC. filiale de THOMSON COMPOSANTS, leader national dans le domaine des composants passifs, emploie 3.000 person- 
nes réparties dans 7 unités et réalise un chiffre d'affaires d’un milliard de francs. 

Nous recherchons pour notre principal Centre (L000 personnes et 7 lignes dé produits}, le 

CHEF DU SERVICE MÉTHODES. 

Placé sous Tautorxté directe du directeur industriel, il animera une équipe de 10 personnes (ingénieurs et techniciens). Ftzr son 
action, il deora contribuer à laméBoraticn et à révolution de Forganisation de Fentreprise ainsi qu’au développement de sa 
rentabilité. 

— Responsable de la détermination des prix de revient standards, il optimisera, précisera et mettra en place les méthodes de 
gestion et procédures d'org an is a tion permettant de suivre, de maîtriser les coûts et de dominer des procédés en constante 
évolution. 

— Impliqué dans h réalisation des objectifs industriels et économiques. U élaborera, en liaison éaoite avec le contràleur de gestion, 
les outils de suioi et d'analyse des dépenses. 

— Élément moteur de la productivité et de rorganîsation du tmualL il en recherchera les possibilités d’amélioration. 

En particulier, il participera étroitement à la mise en place et au suivi dune gestion de production informatisée. 

Le candidat retenu aura une formation grandes écoles (A & Mou équivalent) et devra justifier d’au moins 5 ans d’expérience 
Industrielle, de préférence en tant que responsable dun scrute méthodes. Le poste est basé à DIJON. 

Merci d’adresser uotre candidature (GW. photo et prétentions) soùs réf 90822/LM à Jean-Claude LELEU —LC.C.— Direction du 
Personnel - avenue du Cobnel-Prat — Saint-Apollinaire - 21000 DIJON. * ^ 



mm 


Montpefliersis - MAURI N - 34970 LATTES. 


LE CREDIT AGRICOLE MUTUEL DE MONTPELLIER, r©*™**** 

esponsable Logistique 

De formation Ingénieur (Centrale, Télécom., Supélec. AM*..) il disposa des compétences techniques pour assurer aisément les 
retarions avec ses collaborateurs, techniciens pointus dans leur spécialité et avec les prestataires de services extérieurs dans le 
domaine des télécommunications, des systèmes de sécurité, de l'immobilier, de la climatisation et de l'alimentation énergé- 
tique de nos centres. 

Le Département LOGISTIQUE ‘dont il à la charge fonctionne avec un ensemble de cellules (effectif total : 50 personnes) 
chargées de (a gestion du parc immobilier (400 immeubles dontfe Siège Social de 16j000m2 et un Centre Informatique Régional), 
de la mise an place des moyens de télécommunication et de sécurité, de l'ensemble des achat» hors informatique de la Ca i s s e 
Régionale, du traitement du papier, des films et du courrier pour les Unités. 

La mission du Responsable de ce Département, outre tes aspects techniques déjà évoqués, résida dans l'animation et la motiva- 
tion des hommes ainsi que la coordination de toutes les 
actions de son unité. 

P^VPDÉniT Une solkfe expérience dans la domaine est Indispensable. 

Il C mJ I I Adresser lettre avec c.v„ photo et prétentions au Service 

L 1 . M ^ -v a du Personnel de la CAISSE REGIONALE DE CREDIT 

m m 1 A (ré K I fini F AGRICOLE MUTUEL DU MIDI BP. 4 - Avenue du 

■■H V4 III wfc— Unntrnllinrfllc . MAHRtM . 34070 LATTES 


rtr- - - 


xrospa ttd* 
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ratif et Financier 
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aérospatiale 

CANNES 


DES INGENIEURS OPTICIENS 

• 2à 7 ans d'expériences poucétudes 
d’instruments optiques embarqués 
sur véhicules spatiaux. 

• Adresser candidatures, C.V. et - 

prétentions à : . : 

Aérospatiale : Service du Personnel 
B.P. 99 - 10Ôt Boulevard du Midi . 
06322 Cannes-la-Bocca Cedex/ 
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rBeb or eh ant pour leur E é abl fc sament 
• as w C i — jJl du Vaudrenil (Eure) un 
mareesBEBMis 

Acheteur hf 

Eléments Conditionnement 

Position Cadre 

>nrmnX«M tatAnlqt»supétlflqiftO«to^Ar^Ero l ftsïngénieui;CNAM.etC- 
SattcBdiôaa Directeur de la ïogfctiqua, cotte personne aura pour activité: 
-assumer las études techniques articles comtlttaonement 
- iBCbezâi» les stxnx» trappcarisfooneaieat 
. réoUser les études de marchés et de prix. 

* sélectionner 20s fbumisseuzs, 

-négocier tes marchés.. 


(votre, plastique, carton, papiei). . 

Szp&iepca au tscéns 5 ans dans Imction achat articles conditionnement 
acquise a *™» parfumerie, pbannffda ou cdiroantalze. 

Adresser CV.. pbolo + piétenttoQs 
< tue ChiPont V«t271()0 lETWCDBEmi. 


fessais 

àixx& 

\e do^ ne 

hruife 



est rechercbc pour le Centre cTEssais (180 
personnes) d’un établissement industriel du 
Ministère de la Défense, afin de collaborer 
au programme de développement dessous- 
marins de nouvelle génération. 

Ayant plusieurs années d’expérience, cet 
in génieur sera assisté cfuo ingénieur débu- 
tant et animera une équipe de quelques 
techni ciens pour mener des études expéri- 
mentales avec une large autonomie. 

Compétences recherchées en mécanique 
des fondes et des structures et traitement 
du signal. 

H est proposé pour ee poste, me rémunéra- 
tion mensuelle nette de 10 000 Frs pouvant j 
être majorée en fonction des iSpHnes déte- * 
mis et de l'expérience acquise. 

Ecrire en adressai*, carricalnin-vitae à 


I r, 1 1 r« ;:i 0 I 
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Groupe de tout premier pian recherche pour assurer le suivi juridique de ses 
nombreuses filiales: 

CADRE JURIDIQUE (MF) 

— 'poste sédentaire, dans une vSle universitaire de l'ouest de la France. 

— maîtrise en droit privé (option droit des sociétés) nécessaire 

— Première expérience d’i on 2 ans minimum en secrétariat des sociétés 
acquise dans nn groupe ou un cabinet, indispensahie. 

-adresser C.V., photo et prétentions sous réC 79024, à Havas Contact, 
1, place dn Palais-Royal, 75001 PARIS, qui transmettra. 

Réponse garantie, discrétion assurée. 


MPORTANTÉTABLfSSBMBfr INDUSTRIEL DE L'ÉTAT. 
Région Ouest Littoral 
rechercha 

INGÉNIEUR 

Ubérf des obBgatiom tnStdns pour Are responsable dans m 
ssr^dachBls.dsiapassatâncienisnhéspubS^ 
Expéiave féchsteur négotiataur, connaissances en droit 
commerôdsaniBntapprâxex. 
DfeBned’fagéafavadgL 

Ecrire avec CV. détaillé et photographie sons te b* 7073, 
UEMONDEPUBUCnt-5. ne de PARIS-7*. 
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OFFRES D’EMPLOIS 


OFFRES D’EMPLOIS 


OFFRES D’EMPLOIS 


OFFRES D’EMPLOIS 


Paris BanGene Sud 


200-240 


K 


Notre C.A. a doublé en trois ans 

harmonisez les procédures - consolidez les comptes 


Filiale française d’un Groupe chimique allemand de renommée moncfiak, du fait de notre expansion, nous créons le poste d* 

Assistant du directeur des comptabilités 



vousaver 


garant de la fiabffité des comptes, a assure le reporting mensuel à la maison-mère. 

•I analyse et fait évoluer les procédure compta!*» et informatiques en fonction de raccrotssemem de l'entreprise. des «Erectives 
du Groupe et des textes fiscaux. 

En collaboration avec les Chefs Comptables, il consolide les bilans des différentes unités mdtfiti t e l le s et commerciales. 

Il est en liaison avec les services informatiques, les gestionnaires internes et les Conseillers externes de renoepnse. 

Agé d'au moins 28 ans. diplômé d’une école sup érie u re de commerce, option finances/oomptaWBté . plus DÈCS» vous justifiez 
d'une expérience d’audit acquise en cabinet international ou de plusieurs années en entreprise à tr aiter des pcobfimes comptables 
et riy»"»- L'allemand co uran t est indispensable. 

Sylvie CATHELA1N vous remercie de hü adresser votre candidature, quelle traite confidentieQement, sous it Krcoœ 5163 LM. 


te dydai}i$n^ 


xW *H 


NOUS AUSSI 


argos 


DEPARTEMENT CONSEIL EN RECRUTEMENT 
135. avenue de Wagram - 75017 PARIS 
Tél. : (U 42J7.96.49 


PARIS - 1 JI-I.E - LYON - MONTREAL 


' Vatateepédenee:. -*■■■■ 

,- m conception » exâcu S oo ttbnphcta 
25ansemkon. i wusaueetoeeneéet&genketlan 
: et du travail on èqupei 

Nota* agence e p éde te ôe et Ml w dm* te 
pubScàédetecnjteeieaL uouaaÊeotL- 

RENCONTRONS-NOUS I 


DE HAUT NIVEAU 






CADRE COMPTABLE 


Juricflqua «t flacal, D6CS «péri- 
mant*. SériauMS réf é rartoaa 
toüoéwm. Sa praaantar avac CV 
A CR. 86, ma data VJctoira, 9-, 
2» étau» 


Ecrire sous référence 4T3R à V 

PŒ3»E^tlCHAÜ 

10, tue de looucts - 75083 PARIS Cédât OS ou 
tétêphonmc au 42J60J33.** poste 213 fXxTrj±V- 


EN IMMOBILIER COMMERCIAL GRANDE DISTRIBUTION 


SECRE, Société cfEiectronique du Groupe JEUMONT SCHNBDER iwUfd» 
pour l'étude et (a construction de matériels de haute tedtmcôé 


Depuis plusieurs années vous vous chargez de négocier et de conclure des affaires concernant les 
implantations de magasins de grande surface, de centres commerciaux. 

Vous avez sans doute une formation de base (Sciences Po, juridique,...) qui vous permet d'être très 
à l'aise dans les négociations avec vos interlocuteurs que sont les administrations, les élus _ vous 
êtes diplomate et un fin politique. 

Vous pouvez alors nous aider dons noire expansion (de nombreux projets de développement) en 


INGENIEUR LOGICIEL 


vous occupant de A à Z de plusieurs missions et en ayant une influence directe sur les politiques et 
les stratégies d'expansion de notre société. 


. Il se verra confier immédkxtemeinÿ la respo n sabilité du déveto p petnert d'un logiciel 
d'une importante affaire, dont H sera W leader; 

Pour réussir à ce poste, une expérience dt W moins 3 ans nous semble indi spensable 
dans les domaines de la commutotion et de fa ircmsaitsfloa téléphonique. 


LEROY MERLIN, c'est aujourd'hui 2 200 personnes, 36 magasins, une implantation nationale. Notre 
progression aujourd'hui sur le marché au bricolage est très rapide et régulière. 


Nos méthodes de travail conviendraient à cmxx qui connaissent te ta n gage C et las 
matériels VAX et HP 64000. 




Merci d'adresser votre candidature (lettre manuscrite, CV., photo et prétentions) s/réf. Mil à 
LEROY MERUN - Claude MAST - 9, rue Richepanse, 75008 Pons. 


Nous pouvons présenter ou candidat des perspectives d'avenir mofivanies» Wpdsieâ 
pourvoir appartenant à un secteur porteur. 



Envoyer CV, photo et pr é tentio n! sous réf. tt. 

àSEQ^DirâcHooduPérsannei 

2 14, rue du Fg Saint Martin, 75OÏ0 PARIS. 


emploi/ régionaux 


Important concepteur et réalisateur 
de biens d’équipements 
de haute technologie et d'ensembles * 1 
industriels dés en main, 
situé sur le littoral méditerranéen, 
recherche 


RESPONSABLE 

ACHATS 

DE HAUT NIVEAU 


Ce poste s’adresse à un professionnel de 
tout premier plan de fondation ingénieur 
de préférence, qui devra justifier d’une 
solide expérience de la fonction dam tous 
ses termes. 


Rompu à la négociation, il aura à animer 
une équipe d’acheteurs, en étroite colla- 
boration avec les services techniques. 


Merci d'adresser lettre manuscrite, CV et 
prétentions sous référence 1103 M à 


TRANSPORT-MESSAGERIE 

(10.000 personnes) 


RESPONSABLE DE LA COMMUNICATION 


interne et externe 


PARIS 


260.0004; 


Vous avez une formation universitaire ou d'école de commerce. Une quinzaine 
d’années d'expérience professionnelle réussie dans la communication a faut de 
vous un familier de cet art. Vos dons de créativité, votre aptitude au dialogue 
vous incitent à persévérer dans cette voie. 


Vos préférences vont à une société importante où i vous sera demandé 
d'élaborer une politique de la communication et de la proposer A la (fonction 
générale dont vous relèverez directement. Après concertation, vous aurez è la 
mettra en œuvre, de manière autonome. 


La nature du poste, comme (a rémunération, sera i la hauteur de vos 
performances. 


La sélection des candidats portera sur l’étendue de r acquis professionneL 


Adresser lettre manuscrite + C.V- + photo + prétentions, 
sous référence 60 1 M,è _ 

ETCHEVERRY S.A. 

32, rue PI ER R ET - 9220 NEU1LLY. 


CHEF DE PRODUIT 


Nous sommes te leader fiança» dans le do m a i n e de rétactratbennte 
industrielle avec près de 40% du marché nattenat Mais no# ambitions 
ne sanétent pas là ; nous souhaitons aujourd'hui développer un nou- 
veau produit, ta régulation, Fassarrissement de putesanceet rauto- 
^atte^^tetitertnique; , : ,» 

U chef de produit que nous recfterichmMrabtansaw 
ingénieur de préférence, connaissent bten ta» éqtâperaenis et tes auto- 
matismes d'asservissement de puissance. 


Son ex périencecommercista et son sens du marfieting lui permettront 
de s’autonomiser rapidement et de devenir te /Vérttabte patron 1 " de 


.son produit 

lt sera appelé à créer et développer des pradufrcôniwxee 
Innover vous intéresse ? - 



Adresser C.V. photo ét prétentions ft : 
VÙlÇAhlIC - JJ=: GUÏTTON 


-48, rue- Louis Ampère -ZI Les Chanoux 
83330 NEUILLY-SUR-MARNE 


Ville de Brest 

recrute 


SECRÉTAIRE GÉNÉRAL ADJOINT 


Chargé de bi Direction 
des Retiras Extérieures 
at des Action Sodo-Gribac&es 


Cet agent aura la « m pnni u riMtitS «If tifpltwi «nr wnh ; 

- activités sodfr-odtareBea, 

~ infonratioa, 

- c o uaa u ai ci tioa. 


- accaefl et a ii imath» , 

— rtiatioas krwiatio êüea et 


Adresser candidature + curriculum ritæ dfitaüK & : 
Monsieur le Maire de la Ville de Brest 
Direction du Personnel - Section Recrutement-Gestion 
BJ>. *68 - 29279 BREST CEDEX 
POUR LE 16 AVRIL 1986. 


W 




m 



UNE TRES FORTE EXPANSION 
conduit cet organisme de prévoyance 
à rechercher le 




conseille! 


du directeur 


Ce poste requiert : • une parfaite connais- 
sance technique en G.B. et en Collectives ; 

• une expérience confirmée de la gestion in- 
formatique eiin esprit efficace, ouvert à 
toute situation, capable de comprendre les 
besoins de chacun et de Ire traduire dans le 
cadre d* une stratégie novatrice. 

Si vosfs : • avez 35 an« mïnnnum et 10 ans 
d’expérience en assurance de personnes ; 

• êtes issu de F enseignement supérieur (un 
diplôme d’Ecole Supérieure de Gestion serait 
apprécié . 

Adressez lettre manuscrite Curric-Vitae, t- 
pboteetprétemhmsaot» référence 01301, % 
à notre Conseil a: 


IIU 

MICHEL JOUSSE 1 3, iue Tronchet 75008 Paris 


Lm unAlituM accompa- 


gnéas d*iat CV. comptas. dé- 
notant not a mmnt tas réfé- 


rancaa hoapitaHèraa «ont h 
adraaaar avant la 30 awrfl 18845 
à M. h» Préaidant du Conaafl 
rfA dm l n i «rat i on du Cantra 
Chirurgical Maiia-tann al ongua. 
133/ «v. da la Rés «tança. 

S2360 La P l aa ala I t oWna o n. 






Société fra nç aise ffledronique professionnelle 
en constante p ro gression (800 personnes - 15 établissements) 
recherche.: 


RESPONSABLE RECRUTEMENT 

H/F 


Ce collaborateur se vexra confier, avec Taide d’une assistante, I* 
responsabilité de Fasèinble du ncratemepte (cadres et non- 


rétablïssement des coatndi d'embouche et le suivi des périodes 
d’intégration. 


uiuieynuiou. - 

La très grande autonomie de fonctionnement qui sera laissée à ce. 

collaborateur, implique qu’li ait acquis, après une formation supé- 

neure(osucho-on»t r nuftrkaV A 


. 7 — “““ «jm» une KHnuQon si 

ïte™^^tahc>i»rat ; maîtrise), une expérience similaire de 3. A S 
en entreprise ou eh cabinet conseil. . . 

. • -Lieu de travail : proche banBeueSud-Ouest. 


Merd d’adresser lettre manuscrite, 0V, photo et prétentions 
ni 2035 à I^virTouroay/Asscom 

Bd. Borwe-NouvelIe 75083 PARIS CEDEX 02. 


-r --.-rr- 


TéL : 43 - 07 - 30 - 04 . pour R.V. 


cMaa PUria 18* raeharehaun 


CHARGÉ 

DE PROGRAMMES 


AaA * irli n n fci A aJ 


Nous prions les tocteors répondant aux 
« ANNONCES DOMICILIÉES > de vouloir bien 
HNfiquer lisiblement sur l'enveloppe le numéro 
de r annonce les intéressant et de vérifier 
l'adresse, selon qu'a s'agit du c Monde 
Pubfioité » ou d'une agence. 




w*; 


•s*' •• ' 




'J '* ü: ► • •. 

• -5 * - - 


gçansfan 1986 : T00%) 

Soaéfétnnlbfmaftqu* Spécialisée! en 




• ' . - 4 \ x . . : 

:■* ‘ •• ' _ •*? •" •- 


TELECOMMUNiCATiONS PROCESS 
INDUSTRIEL LOGICIEL DE BASE 


■ V.- • ». *{ - t / 




•* • c ^ î 'J .* •- 


>: ' • > a .• “ * •- *' : 

. ^ " «• -5 >. *• 

> ' - . . • r i • 

^ •- 
• *. ' • '* V* •• ^ 


2) dre ingénieurs DaÛTANTS 

jw«»woir et réaÜM & 

^ “•«ocaïculalwihi et 
microprocesseur*. 


^. QUAuit des relaté; 


a» ^ 4 iEAN TASSON - 6 ffi^/8 
RnninGillot -75015 PARIS.- • 
















appartements 
ventes 






* «* dm >** . 


tiquade r«^hi)6nlaBoaanprodijâbn végétale. . 

L^^se^psrtcM^mr, 

' '** . " • * 

êpptBcm* 


^SSSTSSBS^SS^ ««ne»». 




LTAPPAVE est un important «ganiane de 
vérification* teduûquesdesécuntt.- 


pqÉstetèNnixfirâ. 


IBffB 


ÉM |pM»*i*:-W 
W l iiW p r htf 


Twarfe S 


N«« sommes w 

lion sous «orat: 2«» P« MfW - wét ? w ^ 

JstoBepxÿet d'entreprise nousamène à i«*wrier 

notre - •’ 

SPEOAliSTEOUALITE H/F 

en place « le 

SÏÏ^S?™». S ans j^ience ag^e dé 

Hêttrenœdansuncatofritttteajnsuhanis. - 

ïSsSS rodé. à l' animati on et r«p»gg^ ■* 

yoopes de nswài fardes de qualité. 9 n *4 ,es * 

’Eïïdm . t . 

‘ tâefti àratktiser CV.pfrotP et pnét ,^M-~MO»N. 
Op.30 ■ 91421 MORAMGJS Cedex. .-. 


mm*** 



ï ■ 

: 


ÏSSSSSS^ 


,****►•- F 


CONFIRME mf 

! L. amdk*at d«vi» ia*tifi* *■« 
iTMjiiWtin— d'sudfcou jiaapectm n Miipfflett 

. = i. <£,srs 

cornants. 1» prisa rin <to,cie . 

bniden. 


- a aura un rots 

. - ü parie anotris a* ert.dipianiôcl'rco* «™f» 


Centre Européen 
de Genie Logiciel 


La Chambra de Commerce et d'industrie 
de Nice a créé le CERICS, 
premier Centre Européen de formation 
au Génie Logiciel en association 
avec l'INRIA et BULL en 1983. 


Diplômés grande école 

: X SUPE LEC. MINES. CENTRALE. MAITRISE. - 

Dé grandes entreprises offrent à une 
vingtaine de diplômés scientifiques 

des Bourses (TEtudes leur permettant 

d'accéder à la fonction 
• ' (^INGENIEUR CONCEPTEUR 
DE LOGICIEL . 

A l’issue de 9 mois de formation intensive 
d'un MS. en Génie Logiciel-,. : 

DanandarûndoswerdeMitdidatureetdTnfonim 

• . ... CERICS BP 48 - -, 33 

nrafil VALBOMNE Ceriax -Tel. 93 65 23 33 y 


L'Agence Nationale Pour rEnploi 

vous propose une sélection de collaborateurs : 

« INGENIEURS toutes spécialisations 
• CADRES administratifs, commerciaux 
m JOURNALISTES (presse écrite et parlée) 

H. de mariasting, 32 ans, diplômé IFG. ancien 
sciences politiques et S années d'expérience pro> 
motion, publicité, couirien, docnmentâuoo PLV, 
saloos. pian médias, VPC, productions audxivj- 
vidéo, coramuaicaüMB, relations exié* 

rimes. 

RECHERCHE responsabilités similaires dans 
société dynamiqucTBCO/VJ 800 BIS. 
CONTROLEUR DE GESTION, H. 39 ans, for- 
mation comptable juridique informatique, 15 ans 
cap. & Abidjan, budgets fonctionnement, invesw- 
i wmwtm, commercial» techniques, standard de 
fabrication, calcul des rendements usine, gestion 
dupcoomeL 

RECHERCHE potte similaire AbWjan on Afn- 
qœ de rOnest ou région parisienne, BCO/VJ SOI. 

DIRECTEUR D’USINE an^CNAM, 

INGENIEUR CHIMISTE ET SÉCURITÉ. 
CNPP, 25 ans exp. PMI, direction technique, trai- 
tement rejeu pollnanu, fabrication, travaux 
œufs, développement, assurance qu alité, teta tne 
relations partenaires sociaux, gestion pasonneL 
RECHERCHE poste * responsabilité, Paris- 
province-étranger, BCO/VJ 802. 

OFFICIER DE MARINE. 47 ans. INGE- 
NIEUR EN D5SE. gestion des ent reprise s, spé- 
cialité détection, électronique, armement, çxp. 
équipements industriels, gestion et négMaaüoos 
( techniques co mmer ciales) de projets, coordina- 
tion d’activités, connaissance étranger, 2 direc- 
tions d'unité. 

PROPOSE collaboration à tonte société pour 
organiser et développer projets. Contrat A dn rfe 
indétenninée on mrawuw ponctuelles. Pans « 
déplacements.’ BCO/VJ 803. 

INGÉNIEUR- - Consultant 35 ans, DESSp*- 
rio p , haingne anglais. 12 ans expérience PME et 
conseil mariceting, organisation, social. 
CHERCHE poste en rappor^Frc^-la^ce 
accepté. (BCO-BD 7B3.) 

RELATION PUBLIQUE. - 32 ans. DESS. 
Une « fpatne d’années d’expénence profession- 
nelle, ayant le goût dn contact, de la communi- 
cation et le sens des responsabilités. ^ 


l SAWT-HONOF“ URGENT 

îStMSÎ “BaôSJSfe 

Sorti 4 1 250 000 F. 

Kîlzs - 43-28-73-14 


SPHÆ* ISS&X 

gïr ÛTpoUart 43-20-73-37 

( 13* arrêt ) 


COR VIS ART. dMa ■«. + 



vrai 3 Pu rit fPtfiïïîi r 
1 1BO OOO F - 43-22-6 1-3 B. 


ÉCRtfff OU TÉLÉPHONER: 

12 . rue Blanche. 75436 PARIS CH)EX 09 

TÉL- : 42-85-44-40. poste 27. 



bureaux 


Locations 


tm 

BUREAUX 

MEUBLÉS 

tbêsmutWau 

BALLES DE RÉUMONS 

-ggîS Sfî^ 

1îL : Cil 47-27-16 B8. 


VOTRE SIÈGE A PARB-lJ- 


CO NStlTUT ÎD M STES 
KPM*4MMÔ-50+ 


VOTRE SIÈGE SOCIAL 

DOMICILIATIONS 

SARL - RC - RM, . 
Constitution de Sociétés. 

DAnarchM et icms senncM. 

tMptanques- 


43-55-17-50 


fonds 
de commerce 


Ventes 

CAUSE RETTWTE. 
IVtAGAStN EJE a*OHTS 
V«K to M a r ne- pnta gve « 
mairie. C.A. annuel 
460 OOO F é dév elop per- 
4 600 F/trimeatro. Rn 



J.-M. CLÉMENT eçh. epi j *«« 
(MMEUB- dans f «• Us SX' 
V.-Hugo (76t1B). 46-63-60-36. 


NOGENT-SUR-MARNE 


A ÎOO métras «*u R. E^. •* 
bote, très bal (mm. 130 m* sé- 
ÏZm + 3 ch., boa 2 vomwaa. 
TRÈS BELLE AFFAME 


DEMICHEU 


48-73-60-22, 48-73-47-71. 


rtwt vand appt s^w standioe. 

imm. p. do L. Urino. 2. ctL. 
draarina. balcon. 
péa. box. A aalsèr. 980 OOO F. 
^ TéL : 48-89-04-77. 



Sli 


► informalis 


PARIS-PROVINCE 
ïs «a de Compétence et de 

ssS esassaf - * N 

recherche 

30 INGENIEURS 

(X,ECP,ESE,INSA,Sup Aero...) 

ou - équivalent de préjénnce option Informatique, 



Sacrétaâa «fndai riate. XF - 
29 ana. aap. 6 ans aecrétanat. 

I«1 eo/-o:i-fi3 

ou80ft-BO«7. 


CADRE DIRIGEANT 
SPÉCIALISTE 
DE LA FINANCE 
INTERNATIONALE 

_ Form. imh/ersltaïra. 

_ Exp- banqua at a*V- 
uepr. imemadonalas. 

— 38 ana. nation, suiasa. 

Etudiaraït 

proposions concernant 
poatada 

- DIRECTEUR 


- TRÉSORIER 
INTERNATIONAL 

- CONSULTANT 


Ecrira sojis n- 7092 
UE MONDE PUBUCfTE 
5. r. da Monttaasuy. 
PAWS-7-. 


JF. dynamloua. • **" ^ 

gan.. études aup. l«trM 
Sdrob. asp- onaajfl n. et v»sy 
•OC., ch- emploi è rasponaaw- 

Hté, domaine artistiqua. tpa 

pW*n ou perdeL 1 a- Azur. Juan-lea-P4na. 

TéL! I 2« 

g b- 10 b 3a | 3 pîécaa. s. da brw, 

cuis, américaine aménagée, 
sois marbra, murs tissus. 

balcon* 

Ecrira J. SAVY, 44, av. Thiem 
93340 Le Ralnev 
Tél. : (16-1) 43-81-13-65. 


PMB-MÆ panaas à uo»^ Gé- 
néral pour asau rar pérennité oa 
vmo société, cadra d mgaacfr 
forte axpér.. étudta praposh. 
toutes régions. 
Cortidamlaiité assurés. 
Ecrire soua la n * 7.° 81 

I^MONDCPUQUCTrt 

5, nia da Monttasauv. r*™ - ' - 


appartements 
achats 


AGENCE LITTRÉ 

Roch. pour edantéia fran^we 
et étrangère spptta et homis 
part, dan» quart, léteaennei». 
Paiement cpt cliaj pqwa. 
TEL. : «6-44-44-46. 




IBRYSUR-MARNE 


AU PRIX EXCEfTlcaNNEL DE 
690 000 F. maison mauliùra. 
mime aéiour. entrée, cuoina 
chambras, *■ da 
îardèi + dépendances, 
SÏÏdoTparfriM prés R ER. 
S^a^ Régnier. 254, avenue 

Téléphona : 43-24-17-63. 


c villas 


Da particulier à parbcuéa r : 
URGENT, causa départ outre- 
mar. particuUer vend maison ra- 
conta è Lalonda-ias-Msuras 
(Ver). 350 métras da la mer 


4 . 1 chambre duplex, cuisms 
entièrement équipéa y oompns 
congélateur, salle da bains. 
WCT grartar isolé ai lambnasé. 
Surface habhabie da 64 m*. 
2 terrasse» dont une 
jardin privatif 100 m*. Prêt 
580 OOO F. TéL heures repas: 
18 (84) 68-52-60. 


propriétés 


IDORESSAY 


roch. pour diplom ates _s t 
cflaméje étrangère APPTS 4 
à 8 PIÈCES et HOTH. PAR- 
T1C. ACHAT ou LOCATKH*. 
46-24-93-33 


INGENIEURS CIAUX 

? T ^ i» « tûnzv Infnrmaiiaues des 


Administrations, Industries, Banques aLonsauc- 
uST* ayant l’expérience des Négociations et de 
la rente de Services Informatiques à m « Top 
Niveau ». 

Nous offrons de réeUes possibilités tTévobitions 
pour <te éléments de valeurs, jusqu aux postes de 
Directions. __ ^ 

INFORMA TIS Réf. 2 .oss 2 

• 26, nte Daubenton Si - 4337.99 22 ^ 


COMPTE-CLES 


NÉGOCIATEUR CENTRALE 
ACHATS 

Grande «Hat.. 12 en» expérience 
dans «té 60 commerciaux ex- 
clusifs chercha PME désirant in- 
utxXtee ses produit» ou oonfoj- 
tar sa position nattonale dans la 
grande distribution. 
Ecrira sous la w* P 8 8 a 

LE MONDE PUBUOTÉ 

5. nia da Montteasuv. Pons-7*. 


VIRIELH-E-GRAND (AIN) 
BELLE PROPRIÉTÉ. 800 m* 

• Ntoison. rac-de-cheixjséo : 

4 p.. cuis. 1* ét-î 6 P- ét^. 
g p., caves voûtées, piawa de 
•aille, toit ardoises, chemineee, 
ch. oantr. fuel. <»n«3X)0a fr- 
tres. parquets excellent état. 

volais métalliques. 

• Garage 3 voitures, remise, 
(pange. \ arrin, arbres, pieca 
d'eau, enoèramant clos piarra. 
Pour visiter: 

A. PERRIN (791 87-83-86. 




JULES CÉSAR, dans imm. an- 
cien. 4* ét. asc.. 4 p.. rit. 
5.500 F + Ch. Chff. mdlv.BM- 
Téi. mat. Ségéco. 46-22-69-92. 


locations 

meublees 

offres 


Région parisionno 


APPT-HOTEL + PARU 

2. 3. 4 personne». 1.200 F/ra- 
irrsine. Prix spériaux mi rws 
5 » R F. FL. La Pare. St-Maur. 
GANOOÛH - 48-83-23-42- 


, . .ri- ■ T ï" - Il GANDOLFI - 48-83-23-s.c. 

PUB LILI I c Bl_ CHATEAU XV» MEUBLÉ 


Importants entreprise 
tanKoue parisienne 

recherche • 

INGÉNIEUR 

DÉBUTANT 

pour posta .techotoo-cclri an 

jtudes at c onatw ctigtes.ds b- 

anaa él ælnqnw» T.B.T. 
&woyar C.V. détaillé au : . 
m MO «51 BLEU 17. rua Lo- 
SlT 2i307 Vinoennes Cédex 
. . qui transmettra. 


propositions 

diverses 


capitaux 
propositions 
commerciales 


SOCIÉTÉ DE FORMATION 
professionnelle 
recb- PAITTENAIRES F«ur 
cession partielle ou è 86* 
maximum. BanBs ue 

mcjk -%FSoSf* 

Ber. réf. 1151 Bleu 
218 . rue da Fontenay. 9^00 

Vth ce nnaa. qui transmettra. 




5 RUE DE MONTTESSUY. 75332 PARIS CEDEX 07 

TÉL -.45-55-91-82 


TARIF MASS 1986 


1 colonne 



Offres d’emplois 
Demandes d'emplois . . 

Immobilier 

Agenda 



traduction 

demande 


L’Eut offre des 
Mas. bien rémunérés, è tas 
M Français av« »* «« 


Annonces encadrées 
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MONDIAL MERCURE 

rarïv STUDIOS at 2 PIÈCES 
Dour clientèle étrangère 
APPTS DE STANDING pour 
s u i &ass sdaa et soesétéo- 
S^TÜRÎriCE ACCUEIL. 
Tél. : 42-56-28-16. 


EMBASSY SERVICE 

B. avenue de Messine. 
75008 PARtS. recherche 
en location ou è rachat APPTS 

DE GDE CLASSE pour CLIEN- 
TELE ÉTRANGÈRE, corps dt- 
plqmatiqua ai cadras da Stés 

mul [inatxxisles- 

Tél. : 45-62-78-99. 


OFFICE INTERNATIONAL 
rach. pour sa détection beaux 

. . a. ü nllrm 
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•ppu dm standing. 4 pétooa 
et plus. Tél. : 45-26-18-95. 


2 H 30 PARIS-SUD 

Ancienne propriété 
agricole sur 30 000 m* 
magnifique corps 
de ferma. 400 m'wri, 
avec bonne tortura, habitation 
3 grandes pièces + groraar 
carrelé aménageable, 
eau. électricité. 

Très indépendante, 
région vallonnée, boa étangs. 
Idéal élevage, brocanta 
ou résidence. 

Prix 280 OOO F. 

TéL : 16-80-27-04-56. 


150 IM SUD PARIS 
100 m 2 CREDIT 

PROPRIÉTÉ en U. séjour, rusti- 
que. cuisina. 4 chbras. s- de 
bns. chauff. + 2 flds corp» de 
bit- b/ 3 800 m' 520 000 F. 
TWYRAULT 89170 Sc-Fargeau. 
T. (16) 86-74-08-12 ou (16) 
38-31-48-74 après 20 heurss. 


CROISSY 

DIVISION POSSIBLE 
réception 200 m 1 . 8 chbras. 
4 bains, porc 5.000 m*. RARE. 

KATZ -47-41-33-33. 


1 viagers 


F. CRUZ - 42-66-19-00 

8. RUE LA BOÉTIE - 8- 
Corâaé. 48 ans d'expérience 
Px rentes aidexées garanties 
Etude grauôto discrète 


immobilier 

information 


POUR VENDRE OU AOSTER 
entra particuliers maoton. appar- 
tement. eftSwau. propriété. t*r- 
rain. commerce, sur toute la 
France. 

INDICATEUR LAGRANGE 
Fondé an 1876. 

S. rue Graffulhe. 7 500 B Paris. 
APPEL GRATUIT: 0547-00-11. 
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LES URGENCES DU 17 MARS 


Déficits publics : une aubaine à saisir 


Monnaie : problème du deutschemark 


La surprise est de taille : en 1985 
le déficit des administrations publi- 
ques (Etat, Sécurité sociale, collec- 
tivités locales) s'est réduit, revenant 
de 2.8 % du PIB à 2.5 %. L’INSEE, 
qui est à l’origine de ces calculs, en 
énonce la contrepartie : les prélève- 
ments obligatoires (impôts et cotisa- 
tions sociales) n'ont pas diminué 
contrairement à ce qu'avait promis 
avec quelque solennité le président 
de ta République. Leur poids est 
resté exactement le même qu’en 

1984 si on le rapporte à la richesse 
nationale (45,4 % du PIB). 

Les calculs de l’INSEE devront 
être confirmés. Mais le sens de l’évo- 
lution ne fait guère de doute : la ges- 
tion des finances publiques a été, 
contre toute attente, rigoureuse en 

1985 puisque la stabilisation des 
prélèvements obligatoires à un haut 


niveau (nous n’étions qu’à 42J % en 
1980) a permis de réduire les défi- 


1980) a permis de réduire les défi- 
cits. 

On peut évidemment s'interroger 
sur la façon dont l’Eta U les collecti- 
vités locales, la Sécurité sociale ont 
globalement réduit leur déséquilibre 
alors que depuis fin 1984 le gouver- 
nement avait répété - et avec quelle 
insistance — que l’impôt sur le 
revenu allait baisser, que les taxes 
sur les entreprises seraient réduites 
et que le prévèlevement social de 
1 % allai t être supprimé. 

Les calculs effectués par 
l’INSEE fournissent une première 
explication. En dehors de la pour- 
suite des économies faites sur les 
dépenses, les impôts locaux, la TVA, 
les taxes sur l’énergie ont très forte- 
ment augmentés, de môme que le 
rendement des contrôles fiscaux. On 
pourrait ironiser et démontrer que le 
gouvernement a repris d’une main 
ce qu'Q donnait de l’autre : malgré 
tout ce qui avait été dit sur le poids 
excessif des prélèvements. les Fran- 
çais supportent toujours autant 
d’impôts et de taxes. La seule diffé- 
rence est que les usagers, à travers la 
taxe intérieure sur les produits 
pétroliers (TIPP), et les consomma- 
teurs, à travers la TVA ont payé 
davantage pour compenser les 
baisses dont ont bénéficié les contri- 
buables avec l'impôt sur le revenu. 

Cette vision n'est pas fausse à ceci 
prêt qu’il resterait à démontrer que 
ce tour de passe-passe est le fruit 
d’une volonté gouvernementale. 
Mais l'important est ailleurs : 3 est 
dans le fait que l'effort fournit par 
les Français en 1985 n'a pas été 
perdu en dépenses supplémentaires 
perpétuant les déficits. Car ceux-ci 
semblent s’être réduits. 

La TVA a rapporté 8 milliards de 
francs de plus que prévu, parce que 
les dépenses des ménages ont sensi- 
blement augmenté, alors que, dans 
le même temps, la part des exporta- 
tions — exemptées de TVA — 
décroissait. La très forte progression 
de la taxe intérieure sur les produits 
pétroliers (+ 24,4% par rapport à 
1984) est due, quant à elle, à un 
alourdissement des prélèvements 
d’Etat. Mais elle a aussi contribué à 
réduire les déficits, ce qui est une 
bonne chose. Enfin, les impôts 
locaux ont augmenté de 18,4%, 
l'assiette des taxes ayant été suréva- 
luée du fait de son indexation sur les 
taux d’inflation remontant à 1983 et 
encore voisins de 10%. 


Boom sur b TVA 


Eri 1986, c’est le contre-choc 
pétrolier qui à son tour va être à 
l'origine de recettes fiscales impor- 
tantes. L'activité économique s’amé- 
liorant en même temps que la 
demande des ménages, les recettes 
de TVA qui entrent pour 45 % dans 
le total des impôts d'Etat vont pro- 
bablement faire un bond de même 
que la TIPP, puisque les gens vont 
rouler davantage. De là à penser que 
les déficits publics vont tout naturel- 
lement continuer à se réduire, il n'y 
a qu’un pas. F8ut-i] le franchir ? 

La question est importante puis- 
que la réponse qui y sera apportée 
permettra de classer dans les 
«urgences» ou au contraire dans les 
«répits» le problème des déficits 
publics qui apparaissaient 3 y a 
quelques mois encore comme l’une 
des priorités essentielles. 

De I960 â 1974. le budget de 
l’Etat a été pratiquement équilibré. 
De 1974 à 1980, les déficits sont 
apparus mais sont restés faibles, évo- 
luant entre 10 et 30 mUliards de 
francs Pan. presque toujours infé- 
rieurs à 1 % du PIB. A partir de 
1981. le déficit budgétaire s’est 
beaucoup creusé : 145 milliards de 
francs en 1984, à peu près autant en 
1985, soit, bon an, mai an 3 % et 

même un peu plus du PIB. 

Priorité à la réduction des déficits 
pour deux raisons. La première est 
qu’un déséquilibre important oblige 
l'Etat à s’endetter, gonflant année 
après année la charge des intérêts 
inscrite au budget. L’année dernière 
celte charge avait atteint 86 mil- 
liards de francs après 84,7 milliards 


en 1984 et 68,5 milliards en 1983 
(la dette elle-même atteignait 
1 100 milliards de francs fin novem- 
bre 1985 — dam 390 milliards à 
court terme contre 964 milliards un 
an plus tôt, soit une augmentation 
de 15 %). C'est dire qu’en 1985 les 
seuls intérêts des emprunts 
contractât par l'Etat auront repré- 
senté 8 % des dépenses budgétaires 
et les deux tiers du déficit. Heureu- 
sement b baisse des taux freine 
maintenant l'alourdissement des 
charges d'intérêt. La seconde raison 
justifiant b priorité donnée à b 
réduction du déficit de l'Etat est b 
perturbation qu’occasionnent les 
ponctions publiques sur te marché 
des capitaux. Celles-ci d'une façon 
ou d'une autre ont pour résultat de 
gonfler b masse monétaire (1). 
Aussi la Banque de France, si elle 
veut faire respecter tes objectifs de 
lutte contre l’inflation qui passe par 
un strict contrôle de b niasse moné- 
taire. doit compenser tes déborde- 
ments de l'Etat par un resserrement 
du crédit aux entreprises. Mais ce 
faisant elle fait monter les taux 
d’intérêt gênant les investissements, 
freinant la croissance et finalement 
aggravant te chômage. C’est un peu 
ce qui s’est passé au cours de ces 
dernières années. 


Risque d'inflation 


Il existe un autre risque : 1e 
contrôle de la masse monétaire est 
trop contraignant, et les autorités de 
b Banque de France doivent accep- 
ter que les normes édictées soient 
dépassées. La monnaie en drcula- 
xion devient alors trop abondante, et 
les risques d’une renaissance de 
l’inflation sont de nouveau réunis. Si 
rien de tel ne se produit actuelle- 
ment. alors que la masse monétaire 
augmente trop vite depuis un an (les 
entrées de devises ont aussi leur part 
de responsabilité), c’est bien parce 
que la politique salariale menée 
dans le secteur public et dans 1e sec- 
teur privé est rigoureuse et que nous 
bénéficions de facteurs extérieurs 
favorables. Mais en sera-t-ü ainsi 
longtemps encore ? 


La gravité du problème posé par 
1e déficit public n’a pas disparu 
parce que quelques progrès ont été 
enregistrés l’année dernière, et que 
b baisse des prix pétroliers nourrit 
beaucoup d'espoir. 

Il faudrait d'abord être tout à fait 
sûr que te concept de « besoin de 
financement du secteur public » 
qu’utilisent nos comptables natio- 
naux pour annoncer une réduction 
des déséquilibres rend bien compte 
- et complètement - de l'ampleur 
du déficit Cela n'est pas certain. Il 
faut savoir ensuite que certaines 
échéances ont été repoussées : les 
progrès réels réalisés dans b gestion 
des hôpitaux et dans celle de te tré- 
sorerie de te Sécurité sociale ne 
résolvent pas durablement l'écart 
structurel qui existe entre d é p en s e s 
et recettes de protection sociale. La 
meilleure preuve en est b réappari- 
tion au PS de l'idée de M. Delors 
d’un prélèvement social de 2 % sur 
les revenus. Une partie importante 
de b dette publique à long terme 
arrivera, par ailleurs, à échéance en 
1989, date de remboursement des 
obligations renouvelables du Trésor 
(ORT) émises six ans pins tôt et 
dont les intérêts sont payables en fin 
de course. 

U faudrait être sûr enfin que les 
baisses d'impôt annoncées par 1e 
RPR et l’UDF s’ils arrivent au pou- 
voir n’accroîtront pas le déficit 
public. Quand on promet de réduire 
de 40 milliards de francs les impôts 
et de 40 milliards les charges de 
l’Etat, on prend un gros risque : la 
première partie de la proposition est 
faeüe à réaliser, b seconde l’est infi- 
niment moins. 

Cest bien pour cela qu’il apparaît 
urgent de profiter du répit que va 
noos donner 1e contre-choc pétrolier. 
Une aubaine sans laquelle nous 
n'aurions pas trouvé de solution au 
poids devenu excessif du déficit 
public. 

ALAIN VERNHOLES. 


Au seuil du printemps 1986, tout 
continue à aller très bien pour 1e 
franc français, qui, de conserve avec 
les monnaies «fortes» (deut- 
schemark, yen japonais., franc 
suisse, florin), continue de se rééva- 
luer allègrement vis-à-vis du dollar, 
en recal de 30 % depuis 1e début de 
1 985. et se retrouve à son cours de 
l’été 1982. 


Depuis [dns de trente ans, le deut- 
schemark et 1e franc forment . un 
couple orageux, dou te vie crago- 
gate a été marquée per onze déva- 
luations ou « réajnstemeras ». tou- 
jours dans le . même sens», 
naturellement (en faveur du deut- 
schemark). 


An sein du système monétaire 
européen (SME), le franc» il y a 
peu, caracolait en tête, à égalité 
avec le deutschemark, tris fort vis-à- 
vis d’un franc belge, structurelle- 
ment faible depuis des mois. La lire 
italienne, dévaluée de S % en juillet 
1985,-est en train de «consommer» 
tranquillement sa marge de flotte- 
ment dans te SME (6 % de part et 
d’autre de son cours pivot), ayant 
même glissé au-dessous de ce cours 
pivot. 


Quant aux monnaies extérieures à 
b CEE, elles se sont notablement 
dépréciées par rapport an franc. 
C'est 1e cas, d'abord, de b livre ster- 
ling, affectée par l'écroulement des 
prix du pétrole, et qui a fléchi de 
près de 20 % en huit mois. Quant à 
la peseta espagnole, elle a, sans 
bruit, glissé de 10 % depuis 1e début 
de 1985. 


Cette fob-cx, pour ne pas man- 
quer â tme tradition btea étabfie» os 
reparte encore de la devise ouest- 
allemande, pas à Paris, mais à Bons, 
où te ministre fédéral des 
M. Gerhard Stohcnhexg, vient de 
réaffirmer qu’une réévaluation du 
deutschemark mite saurait être' 
exclue ». comme 0 Pavait déjà 
déclaré fin novembre 1985 : 
» Compte tenu des différentiels 
d'inflation, il existe de bornes rai- 
sons de penser gu'Urt nouveau réa- 
justement monétaire sera nécessaire 
à un moment indéterminé Il ne 
s’agira pas d'an processus dramati- 
que ». ajoutai t-ü, faisant, allusion £ 
b fièvre et aux tensions, tout à' fart, 
dramatiques, qui avaient accompa- 
gné, en France» les « réajuste- 
ments » d’octobre 1981 (— 8.5 % 
pour le franc par rapport au deut- 
schemark), de juin 1982 (- 10 %) 
et de mars 1983 (—8%)^ : 


. ment — sauf £ laminer tours marges, 
« qui n’est quand mèmè pas l’idéal, 
-quand ils ne vendent pas à perte. 


Côté r é s erv e s de devises, tout va 
très bien aussi : tombées & une ving- 
taine de milliards de francs, ou 
moins à l’automne 1981, elles se sont 
rapidement regonflées jusqu’à frôler 
les 130 milliards de francs à l'heure 
actuelle 


Effet «vertueux» 


( 1 ) De plus en plus, des formes d’épar- 


gne réputées longues sont en fait des 
fonds placés à court terme (SICAV de 


fonds placés à court terme (SICAV de 
trésorerie fonds communs de place- 
ment), qui gonflent te masse monétaire 


Le ciel serait donc sans nuages si, 
à plusieurs reprises depuis on an, te 
mot de dévaluation, que P on croyait 
oublié depuis celle de mars 1983, b 
troisième en dix-huit mais, n’avait 
fait sa réapparition, pour être aussi- 
tôt rejeté avec indignation par le 
gouvernement. U y a quinze jouis. 
M. François Mitterrand, lui-même, 
l’excluait vigoureusement, de même 
qu’on réajustement du SME, « qui 
n'est pas envisagé parce qu'il n’est 
pas utile ». 


Quel est donc le problème, si ce' 
n’est celui dn deutschemark ? 


Les différentiels d’inflation, a dit 
le ministre “> Sans 

doue, depuis mars 1982. oft B attei- 
gnit un maxümân de 9%, P6c*rt 
entre r Allemagne de l’Ouest et te . 
France n’a cessé de se réduire. , reve- 
nant £ 3% actuellement. Mais 
depuis la dévaluation du franc de 
mars 1983, cet écart d'inflation, én 
cumulé, frise les 10% en ce qui 
concerne tes prix de détail et lès 5 % 
à 6 % en ce qui concerne ks, salaires. - 

S fin s’en tient £ ces indices, le • 
franc, dont 1e cours n’a glissé que de 
2^% par rapport an deutschemark 
depuis te dernier réajustement!, du 
mars 1983. se serait réévalué de 4% 
à 6%. Si le gouvernement et te Ban- 
qne de France s’en réjouissent, 
jugeant salutaire cette réévaluation - 


Sans doute; tes pouvoirs pubfics 
-ac cusero nt te wwtrâh «dopter, 
me notation de Jacffité, eu tassât 
porter’ aux taux de change tes res- 
pousabi&ésde tours insuffisances en 
matière de productivité; Sans doute 
vmi-cn drâ expem, comme ceux de 
te bsnqite ftiroas. d*ns une analyse 
de juin 1985. affirmer qu’un change- 
ment de parité « ne modifiera pas te ' 
déséquilibre* commercial avec la 
RJFA (25 ntffimh dt francs par 
an), f offre f ran ç ai se « ratant ina- 
daptée demande ouest- 

aOcmande. 


Force est de constatée, toutefois, 
qne te pénétrées, des produits 
d’ontrt^Un en Ftamce est de plus 
en plus we actadfcnieai : dans cer- 
tains secteurs, comme tes instru- 
ment* de précisKm.«n les «oit même 
ap p araî t re là oè ÿ% n’étaient guère 
présents^ Quant aux marges des 
exportateurs sur te RFA, qu'on se 
reporte aux d é c te rati oos pessimistes 
de M. Jacques Caivet, président de 
Paigcoc-CSinAL •' 


Agriculture : les coopératives inquiètes 


Bornes habitudes 


La coopération agricole se mobi- 
lise à quelques jours des élections 
législatives. Elle craint, en effet, que 
soo statut, qui date de 1972, ne soit 
menacé. Dans b dernière livraison 
de sa revue b Confédération fran- 
çaise de la coopération agricole 
(CFCA), par b plume de son prési- 
dent, M. DuchaJais, pose b ques- 
tion : « Faut-il brûler le statut de la 


coopération agricole sur l'autel du 
néolibéralisme et de la déréglemen- 
tation ? » 


pour rappeler leur opposition aux 
« privilèges » de b coopération, c’est 
dans l’ordre des choses. La CFCA 
ne s’en émeut pas outre mesure, si ce 
n’est qu’elle constate une certaine 
convergence entre ces critiques et 
des prises de position politiques, dn 
RPR notamment. C’est 1e fait nou- 
veau, qui suscite les tourments de b 
coopération agricole. 


projet suivant: • Suppression des 
distorsions de concurrence entre les 
secteurs, afin que les agriculteurs 
puissent choisir en toute, liberté le 
mode de commer cial is at ion de leur 
produit qui leur convient de mieux 
( secteur coopératif, secteur privé, 
vente directe. ) » 


Que les sociétés de capitaux (par 
opposition aux sociétés de personnes 


qne sont tes coopératives) ou du 
moins leurs représentations syndi- 
cales profitent du débat électoral 


Comme à chaque consultation 
électorale, la CFCA a interrogé les 
différents partis. Au 10 mais, seuls 
1e PR et le RPR n’avaient pas 
répondu. Toutefois, la CFCA a 
relevé, dans b brochure Proposi- 
tions du RPR pour le renouveau. 1e 


Le statut de 1972 


àca des opérations de Bourse sont 
telles que peu de coopé- 
ratives pourront bénéficier des titres 
participatifs ou des billets de tréso- 
rerie auxquels, théoriquement, elles 
pourraient avoir recours. 

Pour les investissements du sec- 
teur agro-alimentaire, te secteur coo- 
pératif bénéficie (Tune subvention 


spécifique. Malgré cela, l'avantage 
comparatif tend £ se réduire : le 
taux d’aide publique aux investisse- 
ments était en 1984 de 19,3 % pour 
te coopération et de 12,1 % pour le 
secteur capitaliste, soit .une diffé- 
rence d'environ 7 points (sains comp- 
ter cependant tes investissements 
relatifs austockage, an conditionne- 
ment et à la vinification, doux le. 
financement est aujourd'hui décon- 
centré an plan régional^ 11 y a une 
dizaine d’année, l'écart relatif entre 
les deux , secteurs était, selon la 
CFCA, dè 10 à 15 points.. 

^Depuis 1945, les différents gou- 
vernements ont indu la dimension 
coopérative dans teor. politique agri- 
cole. En 1967, ose ordonnance prise 


S* (Publicité) N 

r Des autorités hongroises compétentes ont décidé de 
moderniser la flotte d'hélicoptères à usage agricole 
du pays. 

Nous avons l’intention de lancer un avis d'appel 
d'offres aux fabricants, les invitant à une sou- 
mission exclusive. 

Caractéristiques principales de l'appel d'offres : 
Caractéristiques techniques 


D'autre part, dans un texte -inti- 
tulé « Vingt mesures sociales, fis- 
cales et économiques pour les 
PMEf PMI ». la CFCA est tombée 
en arrêt devant b mesure n° 18 : 
• Limiter les distorsions de concur- 
rence. L’équité doit présider aux 
relations concurrentielles entré les 
entreprises. Le secteur coopératif 
doit être soumis au droit com- 


Poids hélicoptère I vide 
Moteur 

Vitesse moyenne 
Epandage 

Temps de demi-tour 
Dose moyenne d'épandage 
Poids utile produits chimiques 
Distance moyenne de croisière 
Performance 


1100kg 
Turbine à gaz 
260 km/h 
18m 

10-12 secondes 
50 litres/heure 
430450 kg 
2000m 

105/110 bectares/heure de vol 


La configuration doit servir des objectifs agricoles 
avec tous les accessoires et équipements. 

Délais de livraison : 

La soumission doit se rapporter à la fourniture de 
30 unités, dont 3 unités doivent être livrées avant le 
30 juin 1986 et 3 unités avant le 30 novembre. 

Le reste doit être livré d’ici à 1 990. 


D’où on télégramme dn président 
Dochalais au président dn RPR- lui 
de m a n dant « de retirer cette propo- 
sition insupportable ». Les « agri- 
coles » du mouvement gftnnrêt»-, mis 
à contribution, n’ont, semble- t-fl, pas 
eu 1e poids suffisant pour contrecar- 
rer l’offensive de charme du RPR en 
direction des PME-PML 
Ce qui est en cause, c'est 1e statut 
fiscal des coopératives agricoles : 
celles-ci ne sont pas soumises à 
l’impôt sur les sociétés. Cet avan- 
tage est justifié; dît 1e mouvement 
coopératif, par les contraintes spéci- 
fiques dn statut : Principe selon 
lequel un homme égale une voix ; 
partage des fruits de l'entreprise au 
prorata de l’activité ex e rc ée avec 
elle, et non en fonction des capi- 
taux ; règles de territorialité et de 
l’exclusivisme. Sur ce dernier point, 
une coopérative peut travailler avec 
des non-coopérateurs à condition de 
ne pas dépasser 20 % dn chiffre 


par M. Michel Debré voûtai scander' 
le statut en deux : un pour les coopé*. 
ratives commerçâtes, on pour des 


• D’ une ma n ièr e phs générale, et 
pour ne pas manqhcr £ ses bonnes 
habitudes. l’Afiemagne fédérale 
apparaît, £ nouveau comme le 
«pays fort* an sein du SME. La 
conjoncture y^ est redevenue bril- 
lante» l'expansion vigoureuse, et les 
différante u idksatcias reflètent une 
santé insolente ; l'excédent commer- 
cial a atteint 225'mâfianb de francs 
en 1985, atteignant 21 "imfliartis de 
francs en janvier 1986» soit f équiva- 
lent dn déficit français de Tannée 
écoulée, celui de la balance des paie- 
ments a dépassé 216 millia rds de 
francs (contre un équilibré fraîche- 
ment rétabli en France), et Hndice 
des prix est même devenu négatif en 
février. Â l'automne dernier, les 
quatre grands instituts de conjonc- 
ture oucst-alkxnaads (Berlin-Ouest. 
Hambourg, Essen et Kid), analy- 
sant la croissance de ces excédents 
. (co m me r ce et paiements) qui « irri- 
tent grandement les partenaires 
étrangers de l’Allemagne fédé- 
rale*. pronostiquaient pour 1986. 
une réévaluation du deutschemark 
contre la plupart des mn nwii^ euro- 
péennes. 


Les entreprises intéressées, doivent prendre, contact avec : 


[” TECHNOIMPEX « 


entreprise hongroise pour le commerce extérieur de machines 
H-1390 BUDAPEST, P.QJL 183; télex :22417L TU: 0361/ 1&4-655. 
Personne à contacter : M. Ccrgdy KO VACS. 


Les cahiers des charges sont à votre dispositif 
chez TECHNOIMPEX, BUDAPEST. 


Date limite des candidatures : fin mars i 986. 


d’affaires. Mais sur cette partie de 
son activité elle est soumise an 
régime fiscal général. " 

Pour les dirigeants de b coopéra- 
tion agricole, le statut dé 1972 
consacre aussi l’engagement des 
pouvoirs publics en faveur de la for- 
mule coopérative : l’exonération de 
l’impôt sur les sociétés est te moyen 
qui p ermet de dégager des fends 
propres pour tes investissements. 

Sans cette ressource, ce sont les 
sociétaires, c'est-à-dire les agricul- 
teurs, dont an connaît b «iniation 
financière peu brillante, qni devront 
apporter des capitaux. A moins de 
recourir â l’emprunt ou de faite 
appel au marché financier. Sur oc 
dernier point, M. Nouyrit, directeur 
de la CFCA. précise que les 
contraintes imposées par la Commis- 


coopératives civites. La profession 
agricole s'était alors mobilisée pour 
parvenir à la lu adoptée par le Par- 
lement en 1972. « La gauche, indi- 
que encore M. Nouyrit, ne nous a ni 
marnés iû privilégiés. D’ailleurs on 
ne le lui demandait pas. » Pour être 
Plus précis, en supprimant les prêts 
à moyen terme ordinaire (MTO) et 
en poursuivant te mouvement ' dé' 
rédaction des aides £ Investisse- 
ment, la gauche ne s’est pas montrée 
un ardent allié du mouvement coo- 
pératif. 

AnjounThni, 1a coopération agit 
cale s inquiète : te déréglementation 
est dans l'air du temps. L’attaque 
quelle veut prévenir s’inscrit dans 
un mouvement plus , vaste de contes- 
tation . du secteur de l'économie 
sociale, contestation qui révèle que 

Si l'opposition devient majori- 
teïre, comme l'indiquent les san- 
dages, cette question de 1a place de 
la coopération dans te politique aeri> 
cole sera an sujet de dEcoSe 

h retï ^ Front - nalionaI ’ «««ré le 
1 on en juge par les ***♦»« 

cités ici, est favorable à « une actua- 
lisation de la loi de 1972 qui semble 
dépassée *. Pzi contre le CDS 
(comme te PS et le PCF) mW 
^ffPO^ionsJiscaies dé la 
lot de 1972 ont montré toute leur 
utilité » et qu’ « « faudra , les 
conserver ». ■ . 


. la frince, incontestablement, a 
fait de grands progrès, dan* te 
domaine de l'inflation, de la produc-' 
tivïté et de ramétioratiou de ses 
balances, mais l’Allemagne de 
Ivucst a fait, deux fois mieux : à 
v * r tuenx. yertneux et demi. 


Si Tespnt du système monétaire 
européen, zone de parités fixes mais 
ajustables,, était vraiment respect é, 
!a RFA aurait déjà dû réévaluante 
pour tenir compte des dén- 
otas objectives énoncées ci-dessus. 
St ne 5 est pas p,^,^ c>st que 
tes « pou tiques » ne l’ont pas voulu, 
peptus un an, 'enfiiumtre te certi- 
nme qu aucun ajustement ne se pro- 
duirait avant les élections du 
16 mars 1986. c’est Je niveau: très 
. élevé des taux d’intérêt français qui 
a contribué â «tenir» le cours du 
deutscheimik.à Paris. Le résultat en 
ert-un afflux de devises qui fait 
«déraper» fermasse monétaire, et 
une « surtension » de ‘ ces . mêmes 
taux, de 2 points trop élevés, au prér 
judice dcs- entreprises et des 
ménages. . 


, CoV 




qm eresce m» effet «vertueux* sa r 
récona mi o ca lédniscst l'inflation 


«p o rt ée et en obfigeaat les entre- 
prise* françaises à serrer lettre prix, 
tesefites entreprises se déclarent 
’ lésée*. ' 


Séa qura soft rts «Sficfle de 
marner arec prédn te dérive 
récBe des prix français £ l'exporta- 
tion par ra ppo rt aux prix oaest- 
■ftwrâiwte (R ta* «air co mpte des 


cité des produits). 2 n'est guère 
c ontesta b le que notre compétitivité 
parrappotirAHonagne fédérale se 
dégrade. Lés courbes de fixprôme 
Reseco sont très g oqocatc* £ ce 
sujet et, £ nNSEE, font en se mon- 
tra* très fisdeat, on convient qne, 
à cet égsstL.neflBemfcfc draimSca- 
lerns sam convergeais. Enfin, te pfo- 
pirt detttaÀrttrïeb indiquent que. 
sur les nwTcftés .tfoatreRhin, 3*. 
• passent » de phs «a pins dtfficile- 


t 


.En ^conclusion : dévaluer le’ 
rraoc _ Non. .Réévaluer. le deut- 
jcjwœwk ^Certainement, et te plus 
SJ"*!*» <** façon à. lever fhypo- 
tbëque dès le début de cette législa- 
ture sa ns commettre fémur de la 
Precedente, qui avait' attendu cinq 
nwts-avant de 1e. faine, dans tes mue 
mauvaises conditions. - 


JACQUES GRAU.’ 
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20 MILLIARDS DE FRANCS A TROUVER POUR 1986 

La Communauté européenne ne pourra pas éviter 

un conflit budgétaire 
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De notre correspondant 

Bruxelles (Communautés euro- 
péennes)* -* La Communauté se 
dirige tout droit vers un nouveau 
«suffit budgétaire qui, s’a x 
loppe, pourrait comproauttre le pro- 
gramme de relance approuvé par les 
chefs d’Etat et dfr gouverne m ent des 
Douze en décembre à Luxembourg. 
M. Cfaritophersea, le commissaire 
chargé des affaires budgétaires, est 
venu expliquer lundi aux ministres 
des finanoes réums & Bruxelles qu’a 
n’y aurait . peut-être pas assez 
d’argent dans les caisses pour asso- 
ira xcr le fonctionnement de la CEE en 
1986 et vraisemblablemen t nw en 
1987. 

En raison de la baisse du dollar et 
de Faction menée par (es Etats-Unis 
pour faire chuter lenrir prix à 
: i l’exportation, il -en coûté b ea ucou p 
plus cher à la Communauté pour 
vendre ses excédents sur tas marchés 
tiers. M- Andriessen, le commissaire 
chargé de l’Europe verte, avait 
parlé, 3 y a un mois, en présentant 
ses propositions sur les prix, (Ton 
budget supplémentaire de 750 mü- 
lions d’ECU (5,1 milliards de- 
francs) pour couvrir les dépenses 
agricoles supplémentaires. 

M. Christophereen a cité lundi le 
chiffre de 1.5 milliard d’ECU 
(ML2 milliards de francs). S'agis- 
sant des politiques structurelles, 
c’est-à-dire des sommes qui sont 
affectées pour l'essentiel aux régions 

S , livres de la CEE, 0 a estimé qu’il 
udrait» pour faire bonne mesure, 
ajouter 800 millions d’ECU 
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(5,4 milliards de francs) aux moo- 
tants inscrits dans le budget 1986. 

BrcL tout compris, c’est un bud- 
get supplémentaire de 3 milliards 
d’ECU (20 miffiards de fiancs) 
qu’est veau annoncer M. Christo- 
phersen, avec en füigrane ridée quU 
serait op p or t un d’accrrâtre à nou- 
veau les ressources de la CEE avautt 
1988, A Fontainebleau en 1984, le 
Conseil européen avait décidé de 
pûfterde 1 % à 1,4 % la fractîau des 
recettes de TVA susceptible d’être 
affectée anx besoins de la Commu- 
nauté. et indiqué que cette part 
pourrait être portée à 1,6 % à partir 
du 1* janvier 1988. 


«Fringales» de programmes 

. M. Stoltenberg, lé ministre alle- 
mand des finances, sans s’es prendre 
directement aux quelques indica- 
tions chiffrées données par 
M. Christopberaen, a littéralement 
volé dans les plumes de la -commis- 
stoo. mais il l’a fait — ce qui dans 
son cas ne va pas de soi — en ména- 
geant la politique agricole commune 
(PAC) et la nécessité d’y consacrer- 
des sommes importantes pour la 
réformer et pour fassainir. 

Ce n’est pas le moment, a cepen- 
dant ajouté 1e ministre allemand, de 
mettre sur la table des proposi ti o ns 
impliquant des dépenses nouvelles. 
O a dénoncé alors la •frùtgale de 
programmes» de la commission, 
s’en prenant en particulier au projet 
de programme-cadre de recherche 
et de développement technologique 
1987-1991 présenté par Bruxelles 


voici quelques jours. Ce programme- 
cadre, véritable pavé dont personne 
ne se hasarde à dire s’il présente un 
intérêt sur le plan opérationnel, pré- 
voit pour le budget européen des 
dépenses de l’ordre de 10 milliar ds 
d’ECU sur cinq ans. « // n’est pas 
question de dépasser les 1,4 % avant 
1988 », a conclu M. Stoltenberg. 

Les Britanniques, même si l’on 
peut douter qu’ils fassent la même 
analyse que le ministre aDearand à 
propos des dépenses agricoles, font 
valeur eux aussi qu’il - faut rester 
dora les limites du 1,4% ». 

Les Français, devenus payeurs 
nets au budget europé e n, sans avoir 
pour fins tant une position bien pré- 
cise, ne semblent pas loin de les sui- 
vre. 

Un double inconvénient 

Une telle attitude restrictive, on a 
pu déjà la distinguer lundi, présents 


un double inconvénient Ne serait-il 
pas fâcheux que les imperfections de 
documents suffisent à faire oublier 
la préoccupation, jugée prioritaire à 

Luxembourg, d’un renforcement de 
la coopération industrielle et techno- 
logique? 

En outre la relance de l’Europe 
n’est plus pensable sans l’adhésion 
du sud de la Communauté. Celui-ci, 
après l’adhésion de l’Espagne et du 
Portugal, a pris du poids au point 
que les rapports de force dans les 
débats budgétaires vont s’en trouver 
modifiés, tel pays du Sud ne joue- 
ront pas le jeu souhaité par Icura voi- 
sins du Nord, notamment celui de 
rétablissement d’un grand marché, 
si en contrepartie ils ne bénéficient 
pas d’un effort de modernisation 
structurelle significatif, c’est-à-dire 
de transferts financiers. La disci- 
pline budgétaire dût-elle en souf- 
frir— 

PHIUPPE LEMAITRE. 


SOCIAL 

Le minigtàfe du travail (Bffère 
une réorganisation de f inspection du travail 

Le mmb&re àu travaB a renvoyé siae dk m feojét sur finspectioa 
du travail qui avait suscité le refus des symficats. Constatant que les 
tâches des services extérieurs s’étalant mult ip li ées et diversifiées 
(pofitique de ftunpIoL de la formarioa, nouveaux droits des tra raideurs), 
le ministère voulait les rémgàniser. Ce projet de <*x«laire pfévoyait de 
ne confier aux inspecteurs qœ les dossiers de fieenâettiMt de ptes de dix 
salariés, eu laissant les dossiers moins importants à des cel lul e s 
spécialisées. Une concertation aux niveaux régional et départemental 
devait être otganlséè sûr la politique à mener, le rôle des commissaires de 
la Réparibfique et des directions régionales étirât alors renforcé. 

Les syndicats des services extérieurs. CFDT (uajoritake), CGT, 
PO, syndicat autonome, avaient adressé 'une lettre à M. Defebarre 
affirmant que le projet remeten curite findépeadance des inspecteurs àa 
travail et refusé de participer an comité technique paritaire Ai 7 mars ; 
Us demandent JVrnmtme dé véritables négociations. 

Là CGT a affirmé, le 10 mais, qne le projet de circulaire est • une 
mesure d*aceampagnemeat à U loi sur la flexftffîté, pm ne peut être 

appBqoée qw si ffospecthm dn travuB tst réformée. C’est rassemble des 
salariés qnr est visé - 

développement de la négociation. » 
L’inspecteur du travail n’apparaît 
plus seulement dans les entreprises 
pour autoriser tes licenciements 
mais pour discuter avec le chef 
d’entreprise, monter un dossier 
TNE,etc. 


De notre envoyée spéciale 

Lyon. - Les inspecteurs du 
travail oe sont plus ce qu'ils étaient. 
Défenseurs des salariés, chargés de 
surveiller l’application du code du 
travail, ils se voient souvent 
reprocher par les employeurs de 
jouer un rôle militant. Désormais, si 
ta fonction demeure, les méthodes et 
les impératifs diffèrent (1). Q s'agit 
tout cTabord, ainsi que l'ont expliqué 
les responsables de l’Institut 
national du travail (INT), 
institut dont le siège est à Lyon, et 
qui assure leur formation, — à 
l'occasion d’un voyage organisé par 
l’Association des journalistes de 
finformation sociale (AJIS), de» se 
placer au-dessus de la politique 
politicienne », de bien connaître 
l’entreprise, ses impératifs, son 
organisation. 

Ainsi, dorant leur formation de 
dix-huit mois, les élèves inspecteurs 
alternent cours théoriques et stages 
en entreprise. Dans cette PME de la 
banlieue lyonnaise, M. Marc 
Nïcaise a rencontré les membres du 
comité d’entreprise,- du comité 
d'hygiène et de securité, les délégués 
du personnel, mais il a aussi vécu la 
vie du personnel rivant au même 
rythme que les salariés, transportant' 
des caisses dans les ateliers, 
travaillant au rythme des -3 X 8, 
discutant avec • les agents 
administratifs. 

Comme un pompier ; 

Pour le chef d’entreprise, la formule 
présente un avantage : l'inspecteur 
stagiaire a appris à connaître 
l’entreprise et » n'interviendra plus 
simplement comme un pompier 
lorsque les choses vont mal ». 11 
aura appris à connaître les raisons 
des décisions prises par un patron. 
Pour l’inspecteur du travail, 
l'application de cette méthode 
permet de - pratiquer la 
prévention 


MARE-CHRISTINE ROBERT. 


(1) . 860 000 infractions sont 


du travail, 
donnent fieu à 
1 un jugement. 


26 000 seulement 
et 10000 à 

les chiffres de TINT. 


Le yen fort gonfle un peu plus 
l'excédent commercial japonais 


An moment même où les minis- 
tres de Téconoraie et des finances 
européens donnaient à nouveau de la 
voix et dénonçaient les pratiques 
commerciales nïppones, les Japonais 
étaient contraints d’annoncer une 
nouvelle flambée de leurs exporta- 
tions, libellées, il est vrai, en yens, 
une monnaie qui s’est revalorisée de 
33 % en un ah. Selon les chiffres 
préliminaires du ministère des 
finances. Fexcédent de février a 
atteint un nooveau record de 
344 milliards de dollars en février, 
portant à 45,89 milliards le solde 
positif des onze premiers mois de 
l'année fiscale qui se termine fin 
mais, contre 35,06 milliards un an 
auparavant. 

En valeur, les chiffres publiés à 
Tokyo sont impressionnants pour les 
Etate-Unis et la CEE les plus tou- 
chés par le dynamisme des exporta- 
teurs japonais. La hausse de 16 % 
des exportations enregistrée en 
février recouvre un bond en avant de 
'52,8 % vers la Communauté euro- 
péenne et de 25,7 % vers le marché 
américain. Le déficit de Washington 
a été de plus creusé à 3,72 milliards 
en raison d’une baisse dc.10,2 % des 
importations japonaises de produits 
américains, celai de la CEE étant,' 
pour sa part, limité à 1,45 milliard 
grâce & une augmentation de 25,4 % 
des achats nippons de produits euro- 
péens. 

Si Washington et Bruxelles sont 
inquiets de cette situation. Os ne 
peuvent eu être surpris. Le ministère 
nippon des finances s’est d’ailleurs 
empressé de souligner que 40 % des 
contrats d’exportation étant passés 
en yens. leur valeur s’est trouvée 
automatiquement gonflée. Pour sa 
part, un économiste de la Banque du 
Japon estime qu'en volume les 
exportations japonaises ont baissé en 
février de 4,6 %. 

D faudra, en fait, * entre trois et 
six mois », selon un expert de la 
Mitsubishi Bank, pour que le com- 
merce extérieur se ressente vraiment 
de l’appréciation du yen. Mais, 
d’ores et déjà, les industriels japo- 
nais envisagent une baisse de leurs 
investissements de 4,4 % au cours de 


la prochaine année fiscale, si Ton en 
croit les conclusions d’une enquête 
réalisée par le Nihon Keizai Shim- 
bun. Cette baisse, la première 
depuis trois ans. est attribuée à la 
réduction des marchés à l'exporta- 
tion duc à un yen fort. 


L'ARABE SAOUDITE 
REPORTE L'ÉLABORATION 
DE SON BUDGET 

Le gouvernement saoudien a 
reporté de cinq mois l’annonce de 
son budget pour l’année fiscale 
1986-1987, qui débute le 13 mars, 
eu raison de l'incertitude pesant 
sur les prix du brut et sur ses 
recettes pétrolières. Dans un dis- 
cours télévisé, le roi Fahd a estimé 
que le royaume traversait des •‘Cir- 
constances extémement difficiles », 
et il a, appelé ses sujets à • mettre 
leurs mains entre les siennes pour 
épargner au pays les effets néga- 
tifs des turbulences au marché 
pétrolier». 

Cette décision spectaculaire 
témoigne du souci de l’Arabie 
Saoudite d’apaiser les critiques qui 
lui sont adressées par les autres 
pays producteurs, en montrant 
qo*U n’est pas lui non plus épargné 
par la crise du marché pétrolier. 
Elle traduit aussi un embarras réel 
pour prévoir des recettes budgé- 
taires alors que les prix du brut 
ont chuté de plus de moitié en 
deux mois et que sa production a 
varié en sens inverse du simple au 
double depuis l'été dentier. Le pré- 
cédent budget 1985-1986 avait 
prévu des dépenses de 55,4 mil- 
liards de dollars (en baisse de 
23 % par rapport à l’exercice pré- 
cédent), et était fondé sur un prix 
du baril de 28 dollars et une pro- 
duction de 3,85 millions de barils 
par jour.' En fait, les dépenses 
u'ont atteint que 50 miffiards de 
dollars, et on s'attendait que le 
royaume réduise encore ses 
dépenses pour Tannée 1986-1987 à 
moins de 40 milliards de dollars. 


r- REPÈRES 


Dollar : au-dessus de 7 F, à 7,02 F 

Le dollar a poursuivi, le 11 mars, le redressement amorcé la veflle 
en fin d*aprte-midi à New-York- A Paris, le billet vert sa traitait à 
7,02 F, contre 6,9780 F lundi en séance officie We, tandis que le 
deutschemaric étoit stable, à 3,0769 F (contre 3,0768 FJ. A 
Francfort, le cours interbancaire du dollar ressortait d 
2.2725/2,2735 DM (contre 2,2720/2.2730 DM ta veillej. 

Emprunts internationaux : forte 
hausse en février 

Après un ralentissement en Janvier, les emprunts internationaux ont 
repris une vive courbe ascendante en février pour totaliser 
21 milliards de dollars, indique l’OCDE. Avec 4,8 milliards de 
dollars, les Etats-Unis ont été eda km le plus gros emprunteur », 
suivis par le Canada (2,4 milliards), le Japon (1,7 milliard), fa 
Grande-Bretagne (1,6 milliard) et l’Australie. Les pays de l’Est, 
pour leur part, ont levé 463 millions, contre 300 mêlions en janvier, 
du fait, essentiellement, de l'URSS. Enfin, les emprunts des pays en 
développement ont à nouveau été en baisse et se sont inscrits à 
1.1 miHiard, contre 1.4 milliard en janvier, un niveau deux fois 
moins élevé que ta moyenne mensuelle des emprunts de 1985. 

Banques : ia BNP transfère une 
partie de son département finan- 
cier à Londres 

La Banque nationale de Paris (BNP) va transf é rer progressivement à 
Londres (en 1986 et Tannée suivante) ta majeure partie de son 
département des services financiers internationaux (euromarché, 
syndication de crédits...) avec une équipe d’une centaine de 
personnes regroupées eu sein d'une banque d'affaires, à créer, 
filiale de fa BNP. Celle-ci conservera à Paris ce qui concerne les 
relations avec les entreprises françaises et les euro-émissions en 
francs, en marks et en ECU. Précédant Ib BNP. qui est déjà présente 
en Grande-Bretagne en tant que banque commerciale, le groupe 
Paribas avait pris une décision identique en créant, en 1984. 
Paribas Capital Markets, avec pour mission d' accueillir une partie 
des services financiers internationaux de fa banque de fa rue 
d*Antin. 

Chaussure : nouvelle détérioration 
des échanges en 1985 

La forte progression des exportations de chaussures françaises n'a 
pas empêché le balance commerciale de ce secteur d'être 
déficitaire de 2,7 milliards de francs en 1985. contre 2,2 milliards 
Tannée précédente. L'accroissement des importations (+ 16 % en 
valeur en un an) a été particulièrement forte en provenance du 
Portugal (+ 95 %) et aussi de l'Italie (+ 14 %), alors que ce pays 
représente déjà plus de 62 % des importations françaises. Quant 
aux exportations, qui ont augmenté Tan dernier de 15 % en valeur 
(5,1 milliards), elles ont surtout concerné les Etats-Unis (4- 23 %). 
Ceux-ci deviennent ainsi le deuxième client de la France, presque à 
égalité avec la RFA Les exportations ont tiré la croissance de la 
production, qui. en valeur, a progressé au taux record de 14 % 
(avec 18 milliards de francs), tandis que le marché intérieur, lui, 
régressait de 1 % en 1985. L'emploi s’est détérioré de 3 % sur 
l’année, ce qui .correspond ijuxprogrès de la productivité. 


FAITS ET CHIFFRES 


Affaires 

• Ralentissement des mvestisse- 
meots aux Etats-Unis. — Les inves- 
tissements devraient augmenter de 
3.8 % seulement cette année, contre 
plus de 8 % en 1985. indique une 
enquête de McGraw-HilL Des prévi- 
sions sensiblement plus encoura- 
geantes que celles de ('automne der- 
nier, qui tablaient sur une baisse 
probable de 1 % des dépenses en 
capital fixe. 

Social 

• Un appel d'administrateurs 
salariés pour le maintien de la loi de 
démocratisation du secteur 
public. — Une trentaine d’adminis- 
trateurs salariés de différentes 
entreprises publiques ont lancé un 
appel, le 6 mars, contre !’• abroga- 
tion immédiate » de la loi de démo- 
cratisation du secteur public prévue 


par la plate-forme RPR-UDF. 
Devant la presse, deux administra- 
teurs, MM. Jean-Pierre- Moussy 
(BNP) et Alain Bran (Bull), ont 
qualifié une telle abrogation de 
• régression » et d** aberration ». 

• Le ST juge recevables trois 
plaintes déposées par la CGT. — Le 
conseil d'administration du Bureau 
international du travail (BIT) a 
jugé recevables, le 7 mars, trois 
plaintes déposées à la fin février par 
la CGT pour » atteintes au droit et à 
la liberté syndicale en France ». Ces 
trois plaintes concernent les conven- 
tions 87, 98 et 13S de l'Organisation 
internationale du travail sur les 
libertés syndicales. Elles seront ins- 
truites par le Comité des libertés 
syndicales - instance tri parti te gou- 
vernements, employeurs, salariés - 
qui donnera sa réponse fin mai. 
Deux autres plaintes de la CGt ont 
été jugées irrecevables. 


l’Institut, constate que Tes élèves 
inspecteurs, sont désormais 
- motivés par la réalité sociale ». 
qui, pour l’INT. - évolue ■ H faut 
tenir compte de l'emploi- et du 
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AVIS FINANCIERS DES SOCIETES 




■&JLt 36 3^'. m’**-*» ***»'•’ 




Le conseil f admin is tra tion de SOVABAJL, Skctni du groupe SOVAC, s’est 
léasù k 6 mais 1986 pour arrêter les comptes de Texercice 1985. 

ACTIVITÉ 

Àu caon de l'exercice, la société a conclu treotoquatrc opérations nouvelles pour 
un manant global de 161,5 müHoos de francs, contre 124,1 millions de francs en 
1984. Les investissements de 1985 se répartissent en 113,7 minions de francs de 
crédit-bai] et 47,8 agitions de francs de hxstioo simple. 

Le montant brotboraTVA des engagements en En d’exercice se trouve ainsi porté 
à 1 4703 miffi txg de fr an c s, contre 1 317 millions de francs à fin 1984, en progres- 
sion de (1,6%. 

Le mont a nt des prOoyenr et foyers hors taxes encaissés an coure de l'exercice 
s'établit à'240snlliots de francs, contre 2203 müEoos de francs, eu hausse de 

RÉSULTAT . 

Après 67,1 tnO&oas de francs (contre 593 millions de francs en 1984) d’amortis- 
sements et -provisions assimilées, le bénéfice net comptable s’établit à 
76 200778 francs, contre 76 975 865 francs. 

L’absence de progression du résultat provient principalement de l'amortissement 
total sur l'exercice de 4,1 Buttions de francs de frais d'émission de Pemprant obliga- 
taire de 200 millions de francs émis au mois de juin 1985, et de raceroissement du 
poids des charges financières générées par les immeubles locatifs nouvellement 
acquis ou en coma de construction et dont la mise en location est intervenue fin 1985 


M. Jean Courtiouan, directeur de+c» interviendra au premier semestre 1986. 


Le cousml proposera à rassemblée générale des actionnaires, qui sera réunie le 
24 avril 1986, la distribution d’on dividende global de 66 300 000 francs représen- 
tant 8536 To du bénéfice net devant être distribué, soit un dividende par action de 
51 F. contre 5036 F pour l’exercice précédent, auquel s’ajoutera un crédit d’impôt 
de 0,0321 F. 



EMPRUNT 1986 

250 MILLIONS DE F. TAM 


ÉaUSSlON D’UN EMPRUNT A IJUIX ANMUB. 
MONfrAKE SUR MARS >986 Di F 250.000.000. 
REKfSBITÉ FAR 504)00 OBLIGATIONS DE 
F 5JM0 NOHMAL 

Prix tTéttfcsk»: 97,70% sort F 4 885 par obfigatk». 
Dto de rèÿMMf «f de puissance: 24 non 1986. 
Pwét totale dt l*a w p nwt : 7 au. 

Infétéf wnue(: Taux d'intérêt va table égal au taux 
atnwel nwoéftwe (TAM) établi par la Caisse des Dépéts et 
ùxsQKim augmenté tfm marge de 0.50 %. 

Intérêt mintTOOT g aranti: 6,50%. 

Paiement des intérêts: Le 24 mors de chaque année et 
pour ia ptenfrèie fois le 24 mors 1987. 


Amortissement normaL En totalité le 24 mars 1993 par 
remboorsement au pair. 

Amortissement anticip é: Exdu sauf pat radtats en bourse. 
Fonds de régulomntion dans la Limite de 2 500 titres pra 
an. PossMité de trois offres publiques d'achat. 

Cofciiofl: Demandée à h Bourse de Paris. 

Rég ime fed: le paiement des ïnrêrêfe et le rembourse- 
ment des titres seront effectués sous la seule déduction des 
retenues opérées a la source ou te impôts que lo loi met 
ou pourrait mettre obfigotoirement ô lo charge te porteurs. 
5ofc & 3.0336 -fna C08 11*6678 d» &02 Se ■ «ns ( iiw n s*i}e 
iw<ol a Cfflü tes D{«Cb 

BANQUE PARISIENNE DE CRÉDIT. 

Stage sooal 56, rue ae GiUfeoudwi - 75009 Ports. 
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AFFAIRES 


TRANSPORTS 




Les PTT proposent des «prix de gros» I La France entrave les importations Une société 


veut commander 


aux entreprises 


de laine néo-zélandaise 


deux paquebots à voies 


Les PTT vont faire des « prix de 
gros ». Rupture dans une politique 
qui. depuis toujours, taxait les corn- 
ai uni cations téléphoniques au même 
tarif quel que soit l'usager, grand ou 
petit utilisateur. Le ministère a 
décidé de proposer, à titre expéri- 
mental pour deux ans, un régime 
dégressif en France métropolitaine 
destiné aux entreprises. La décision 
de principe en avait été prise dans 
un décret du I er août dernier. 

Ce service baptisé Service inte- 
rurbain optionnel (SIO) offre, pour 
un abonnement mensuel de 4 000 F 
par ligne, une réduction de 20 % du 
prix pour les 125 000 premières 
taxa de base consommées en deux ' 
mois (soit quatre heures de commu- 
nication par jour ouvrable) et de 
50 % au-delà. Ce système, qui néces- 
site quelques raccordements parti- 
culiers, est également disponible 
pour les entreprises abonnées au 
numéro vert (le nouveau PCV). 

Cette réforme n'aura encore que 
peu d'effet tant le seuil à partir 
auquel le SIO devient intéressant 
est élevé. Mais elle est fondamentale 
dans son principe qui vise à rappro- 
cher les prix des coûts. La structure 
tarifaire des télécommunications 
surtaxe en effet les liaisons interur- 
baines utilisées surtout par les entre- 
prises et sous-taxe la communica- 
tions urbaines au profit des 
particuliers. Le transfert monétaire 
de l’une à l'autre catégorie d’usagers 
atteindrait 5 milliards de francs, 
selon certaines études ( 1 ) . 

Corriger ces déséquilibres devient 
aujou rd'hui indispensable pour la 
PTT, qui risquent de voir da entre- 
prises privées proposer da services 
interurbains moins chers. Le danger 
d'une telle privatisa ton ou - dérégle- 
mentation », selon le terme impro- 
prement utilisé, est plus pressant 
encore sur la tarifs internationaux. 

La CGT da PTT condamne ce 
changement de politique, qu’elle 

(1) La tarification sous-taxerah les 
ménages de 1 3 %, tes résidences secon- 
daires de 27 % et les cabines publiques 
de 77 X. Elle surtaxerait les entreprises 
industrielles de 39 % et celle du 
domaine des services de 27 %, selon une 
analyse élaborée à partir des prix et des 
trafics de 1981 {le Monde du 21 février 
1985). 


estime être une « déréglementation 
sournoise ». La petits et moyens 
usagers « vont faire les frais de cette 
atteinte à l'esprit du service 
public ». poursuit le syndicat Néan- 
moins, EDF ou la SNCF, autres ser- 
vices publia, pratiquent depuis 
longtemps da « prix dé gros». 


ENTREPRISES 


Après la cervelles, la laine. Alors 

que les importateurs français 
avaient révélé, en février, que Paris 
avait décidé rarrêt d’importations 
de cervelles de moutons néo- 
zélandais {le Monde du 2S février), 
c'est désormais au tour da profes- 
sionnels de la laine de se plaindre 


Electroménager : Eiectrolux rachète 
l'américain White Consolidated 

Le conseil d'administration du numéro trois de l 'électr om é na ger 
américain, White Consolidated, réuni le -10 mars, a décidé 
d’accepter la nouvelle offre d'achat formulée par le groupe suédois 
Electrolux, qui a augmenté son offre par action de 45 à 47 dollars. 
La transaction s'élève donc aujourd'hui à 743 millions de dollars 
(5,2 milliards de francs). L'accord marque le fin d'une bataille 
juridique entre les deux sociétés, White Consolidated ayant estimé 
l'offre initiale insuffisante. Un accord définitif devrait être conclu 
prochainement, au terme duquel White Consofidated (1.9 milliard 
de chiffre d'affaires en 1985) deviendra une filiale à part entière aux 
Etats-Unis du géant suédois, dont le volume des ventes a atteint 
l'an dernier 4,6 mû lia rds de francs, avec 1 milliard sur le seul 
marché américain. 


ARTS ET SPECTACLES 


Pilkington achète 
les usines de verre 
de Libbey-Owens-Ford 
aux Etats-Unis 

Le groupe britannique Pil- 
kington, principal fabricant de 
verre plat d’Europe, vient 
d'acquérir les six usines de verra 
plat de l'américain Libbey- 
Owens-Ford (LOF), dans le 
cadre d’une transaction estimée 
à environ 370 millions de dol- 
lars. LOF a accepté cette ces- 
sion en contrepartie d'une prise 
de participation de Pilkington 
dans son capital (è hauteur de 
29,5 %). Pilkington devient 
ainsi le principal fournisseur de 
verre de l'industrie automobile 
américaine. 

Sanofi 

prend une participation 
dans Worth 
et Coryse Salomé 

Sanofi, filiale dans la chimie 
fine du groupe E LF- Aquitaine, 
vient de prendre une participa- 
tion de 36 % dans la société 
Maurice Bianchet parfums, plus 
connue par ses marques Coryse 
Salomé et Worth. Sanofi inter- 
vient aux côtés d'un groupe 
d'investisseurs français qui ont 
pris le contrôle de cette PME 
familiale (165 salariés, 93 mê- 


lions de francs de chiffre 
d’affaires), dont le PDG a pris sa 
retraite. Sanofi réalise un quart 
de son chiffre d’affaires (15 mil- 
liards de francs an 1985) dans 
la cosmétologie et les parfums, 
sous les marques Yves Rocher, 
Stendhal, Roger Gallet et Moty- 
neux. 

Strafor 

mise sur le bois 

La société Strafor, filiale à 
50-50 de la Financière Strafor 
(3,5 milliards de chiffre 
d'affaires, 8 500 salariés) et de 
la société Steelcase de Grand 
Raptds (Etats-Unis) un des spé- 
cialistes mondiaux du mobilier 
de bureau, a décidé d'introduire 
dans sa gamme des produits è 
base de bois. Strafor va 
construire à Senonches (Eure- 
et-Loir) une unité de fabrication 
de mobilier de bureau en bois 
(30 millions de francs d'inves- 
tissements, 50 emplois créés). 
Par sa filiale Airboime, Strafor 
vient aussi d'acquérir Spiral, 
deuxième fabricant français de 
mobilier de bureau en bois, ins- 
tallé è Fécamp (Seine-Maritime). 
Spirol réalise un chiffre 
d'affaires de 70 millions de 
francs et emploie 175 per- 
sonnes. 


des entraves douanières qu’ils 
constatent à la frontière dépôts le 
19 février dernier. 


La satiété Services et t ra n sports 
de Goufrcville-TOrchct (Seine- 
Maritizoe) a signé avec les Ateberr 
et chantiers «fat Havre (ACH). qui 


* Depuis deux semaines, les ser- | «P*®*® “ 5*™* 

vider locaux des douanes effectuent 1 61 * *** «OcMo-FalIice, un proto- 

j i . wuif la lU'ViAA n# iwn 


des opérations de contrôle rigmZ 
reuses, qui consistent à faire vider 
les conteneurs présentés au dédoua- 
nemeni, pour identification et 
pesage des balles de laine ». se plai- 
gnent la Fédération française «tes 
peignoirs de laine et le Groupement 
da importateurs, négociants trans- 
formateurs et exportateurs «le 1 *»™^ 
de Roubaix-Tourcoing. 


Pour l'industrie française, ces 
opérations coûtent cher et retardent 
les approvisionnements, provoquant 
même da ruptures dans l'alimenta- 
tion da machines. La bine néo- 
zélandaise constitue 30 % e nvir on 
da 120 000 tonnes de famé» impor- 
tées chaque année par l'industrie 
textile régionale» leurs qualités 
intrinsèques la rendant « indispen- 
sables ». précisent les profession- 
nels. 

Dans l’affaire des cervelles 
d'agneau, M. Lange, premier minis- 
tre néo-zélandais» avait adressé une 
lettre de protestation ofîxâeüe è 
Paris, sans toutefois porter plainte 
devant le GATT . Moutons et laine, 
représentant 83 % da exportations 
«le ce pays vers la France. 

15-16 MARS 

EXPOSTHON INTERNATIONALE 

Da 10 h *20 h 
WR- ÉCHANGE 

MINERAUX 


FOSSILES 

PIERRES PRÉCIEUSES- BIJOUX 

HOTEL PAMS-HN.TON 

(au Ptod da la Tour BffaQ 
18, av. da Suffi» - PARIS- 16* 


TIREZ BIEN PLUS DE VOTRE 



et è La Rocfae&evPalfice, un proto- 
'cole pour la cons tr u ction de deux 
paquebots à voiles. Ces navires 
seraient comparables - mais mt 
peu pfaxs grands. aux deux voi- 
liers que tes ÀCH construisent 
actuellement pour on armateur 
américain, la Wind Star Sali 
Croisa. Exploités an départ «tes 
Antilles françaises. Us serviraient 1 
da cn ài èra dans tes Casdbes et 
pourraient accueillir d eux cent 
vingt-cinq passagers dans cent 
cabines. Services et tran sp ort s qui 
est conseillée par la société fran- 
çaise de courtiers mar i times Asma- 
rine, s'est engagée à faire battre 
pavillon français â ces navires et & 
embaucher da personnel français. 
Le contrat est évalué à 300 mil- 
lions de francs env ir on pour les 


deux navires, et serai! réparti entre 
plnâears investssaeurs. . 

Le dossier a été déposé auprès 
de M. Henri EcaraanacBL secré- 
taire d’Etat utt budget et à la 
- ex waomtnat MP. S er vices et trans- 
ports demande ec effet bénéfi- 
cier «tes aBége meut s fiscaux rela- 
tifs asx investissements effectués 
«fans lès départements «roture-mer. 
M. Jean-Marie Bockd.mgristre du 
coBBaerec, de toarismt et de l'arti- 
sanat. a pour sa part admis «pte cet 
ün v T Slriiri aeot pouvait être assimilé 
à des hôtels flottants. Le temps 
presse cas le protocole d'accord 
signé avec tes ACH expire dans 
qeeèqees jovn. 

Ôn -précise aa cabinet de 
JM Emmén a cU » que le projet est 
« très intéressant » ex qu’il sera 
demandé i sesjxotnotearx de faire 
ca sorte que, s’il se séafise, il ait 1e 
plus possible , de conséquences 
bénéfiques sur feopki «les bain- 
taatïda DOM-TOM. 

• '•F. Or. 


CORRESPONDANOB 

Le litige entre Air Afripe et ses pfetes 

La Cour de cassation a débouté, contrats. Mais le débat reste ouvert, 
le 28 fêvrieivdapeaûraneb navj- car la M applicable aux contrats 
gants contestant les décisions de la n’est pas nécessairement, selon 
compagnie Air Afrique, as motif notre droit, la toi appÿcabfaà la 
que la kn ivoirienne seule s’applî- grève (-.f. 


muât è ca personnels affectés sur 
des appareils immatriculés en Côte- 
d'Ivoire {le Monde du 5 mars). 


• La Cour de ca ssa ti on n'a pas 
•repoussé r ultime argumentation 


nous écrivions, M* Florence Lyon- 


Caen, leur, défenseur, déclare 
Cour n’a pas donné tort aux 


çatsex .* Il sttffU dé liré les arrêts 
pour constater que la question de là 


licenciés en septembre 19Mpnr **?&*?* ^jurit^ansfran, 

- *> -«■/ ■ * cfi/csfjrAiMrirl m* totedsnat 


30 F chez voire marchand de lournoux 


avoir mené une grève illégale. prises uTa pas iti. un instant, soûle- , 

•Et cela pour la borne raison v * gm ‘ 
qu’elle n’a pas eu à statuer sur le M* Lyon-Caen fait état d’un juge- -- 

son des pilotes licenciés, écrit-elle, mem rends, le 7 février 1986, par le 

Il ne s'agit pasd'un • point final» : tribunal de grande instance de Paris 
puisque ces litiges sont appelis à qui • déclare Inopposable en France - 

être évoqués data un premier temps l’arrêt de la cour d’Abidjan du 
devant les cours a’appel. puis 18 Janvier 19&5 par lequel a été pro* ■. { 
devant la Cour de ca s sa ti on. noncêe la résolution judiciaire des 

» Certes, dans le cadre de ces comntts rfe travail aux torts des 
instances, seront certainement évo- cinquante-six pilotes et mécani- » 
qués les arrêts qui viennent d'être -tiens Comme vous le voyez. - * 
rendus, dont on ne peut méconnaître nous sommes loin du •point final ». 
la portée en ce qu’ils se sont pro- Seul te cas des •salariés protégés» 
noncis sur la fai applicable aux a été, à ce jtnâ, tranché. » ' 

créateurs d'entreprises! 

VOTRE SIÈGE SOCIAL A PAKE A PART* DE 190 F HT PAR MOIS 
Réception et réexpéd i tion du coiorte 
Permanence tfléphoniqua/ permanence tflex 
• Rédaction «factas «constitution de socié t é*. . ^ 

GEICA/ 42-96-41- 1 2 56 bis. rue du Louvre. 75002 Paria 


Combien de nouvelles lignes Air France en Europe 

depuis 1 an? 


■J * i 

(7^1 TYO.'TVrrN .rrr. 


/^Xdans le billet. 




avarU toul 57 destinations tm départ de vous offrira également 7 nouvelles Hat- moyens courriers: Airbus, Boeing 727 

Paris et des principales villes de Pro- sons au départ de Nice et Marseille. et 737. 

vmee. Air France, c’est aussi depuis un Bien sûr; le Miel Air France en Europe, Le biÀet Air France en Europe, c’est le 
an, S nowoeUes destinations au départ c r est aussi la possibilité de choisir entre choix des destinations, des horaires et 
de Paris. Les toutes dernières seront la Chsse Éconormque et la Classe os- des classes les mieux adaptés à vos 
Hanovre, Nuremberg, Luxembourg et res, avec la certitude de voyager tous besoins. 


Le bi llet 
tous services 
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VALEURS 


NEW-YORK 


Cous I Omar 
p*. » 


VALEURS 


m 


Es clôture, rmffice Dow Joncs 
rajeuni industrielle* affichait, hindi, m* 
hausse de 3.12 points, à 1 702^5 pou»- 
Knmen Pont cependant anjw ro _ anr Jff 
gai** dans la propoft w o dc 650 <» °gf 
tandis que le vohiroc de* échange 8 rtta Mo - 

cait 4 129 J) mülKms (Tact***, «a*» 
163 mffiontla vdDç. 

Deravis général, CDR q atainebétit atiqn 
était perceptible cto 1» 
raison des 

futur nireau des taux d’mtirtl O™ 
les taux des fonds ffidéram* étaient prpÇbes 
de 7 1 5/1 6). NcBih myatw» fg: 
tuent que le rficent ajfuîjwim nit ™ 






« 




i 


roent quc fc ràcent dn 

escompte marque la fin Ai mouvemeitt de 

un certain tennis, nia» la »«vÿ Miette 
observée sur le msre« «*■ f^ÆJÎSS?* 


arfssttïïï&icfflîs 

kcdnon d'obliger cette compagn ie nimi&e 
eanadieiiiiB 4 céder à une antre 
immmaxionsd Comoa 

aurifère «tué dans te nord fe cet te jyovmoo 
ct-quï contiendrait des réserves <Tor eva- 
lute 4 2 milliards de doUaia. . 
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LES ÉLECTIONS FRANÇAISES VUES DE BONN 
Les conservateurs attentifs, la gauche indifférente 


De notre correspondant 

Bonn. — Bien imprudemment 
peut-être, 1986 avait été quali- 
fiée dès son début par les diri- 
geants ouest-allemands d’année 
de l'amitié franco-allemande. On 
ne peut pourtant guère dire que 
l’intérêt pour le pays voisin se 
soit particulièrement ressenti 
pendant la campagne électorale 
française. Les interrogations sur 
la future « cohabitation à la fran- 
çaise > et les craintes émises ici 
ou là sur la capacité de la France 
i se gouverner pendant les mois à 
venir n'ont pas jusqu'ici provoqué 
d'émotion particulière de l'autre 
c&té du Rhin. 

Qualifiée généralement 
d'ennuyeuse par les correspon- 
dants de la presse nationale, la 
campagne a surtout conforté 
l'opinion des Allemands de 
l'Ouest dans leur impression 
d'une France uniformisée, où 3 
est bien difficile de distinguer de 
grandes différences entre les 
adversaires dans (es deux 
domaines qui intéressent le plus 
la RFA : la politique économique 
et la politique étrangère. Rien à 
voir donc avec les craintes et les 
espoirs soulevés à l'approche de 
la présidentielle de 1981. 

Cette absence d’émotion s'est 
fortement ressentie lors du der- 
nier sommet franco-allemand qui 
s’est déroulé fin février i Paris. 
Malgré l'approche de l'échéance 
électorale, les travaux se sont 
déroulées dans une atmosphère 
que l’on pourrait pratiquement 
qualifier de normale, ce qui est 
malgré tout assez inhabituel. 
Cela s’explique en partie par le 
fait que personne n'a vraiment le 
sentiment dans les milieux gou- 
vernementaux ouest-allemands 
que le choix par le président Mit- 
terrand de son futur premier 
ministre, de quelque bord qu'O 
soit, modifiera de manière impor- 
tante les grandes lignes de la coo- 
pération franco-allemande. 


Malgré la différence de cou- 
leur politique des deux gouverne- 
ments. on juge positive, i Bonn, 
la politique économique menée 
depuis 1983 par les socialistes 
français, spécialement depuis les 
mesures prises à Paris pour amor- 
cer une libéralisation des mouve- 
ments de capitaux. Et ce n'est 
pas le chancelier Kohl, qui vient 
encore la dernière de 

qualifier d'excellent l'état des 
relations entre les deux pays, qui 
reniera son « bon ami » François 
Mitterrand. D’une manière géné- 
rale, les relations entre membres 
des deux g o u v ern e ments ont été 
bonnes et parfois même surpre- 
nantes. comme dans le cas des 
ministres des affaires étrangères, 
MM. Roland Dumas et Hans- 
Di etri ch Genscher. 

Même ri l’on reconnaît dans 
les milieux d’affaires que l'on se 
sent plus pioches de l'actuelle 
opposition française, on ne peut 
pas dire là non plus que l'on se 
montre particulièrement pressé 
de la voir au pouvoir. Sans doute 
a-t-on coté les promesses faites 
ici ou là de procéder à des déna- 
tionalisations ou de rendre pins 
indépendante la Banque de 
France ; mais l'expérience 
acquise sous les prédécesseurs de 
M. Mitterrand ne prête pas à 
prendre pour argent comptant ce 
soudain amour pour le libéra- 
lisme tous azimuts. « Un gouver- 
nement RPR risque (Titre tris 
conservateur, tris français... 
avec une grande sympathie pour 
les contrôles m. note un expert de 
la Fédération de l'industrie alle- 
mande. 

Malgré les tensions apparues 
ici on là. notamment à propos de 
l'initiative stratégique du prési- 
dent Reagan et de ta politique 
spatiale européenne, les conser- 
vateurs au pouvoir en RFA ont 
eu de fait davantage de raisons 
de se féliciter de la politique 
socialiste. 

L'intervention de François 
Mitterrand à la tribune du Bun- 


M. Louis Joinet, corne illcr techni- 
que du premier ministre, devrait 
être nommé prochainement procu- 
reur de CréteiL Deux organisations 
de magistrats protestent contre cette 
probable nomination à un poste qui 
devait revenir initialement à 
M. Paul Gômez, procureur de Bor- 
deaux. L'Association professionnelle 
des magistrats (droite) et FUuion 
syndicale des magistrats (modérée) 
regrettent cette nomination qu’elles 
qualifient de « politique ». 

Bou rse du m atin 
EN BAISSE 

Les trente valeurs cotées à la 
séance du matin ont reculé dans leur 
ensemble ainsi qu'en témoigne 
l'indicateur, en baisse de 1 .2 %. 
Parmi les titres les plus affectés, 
avec des replis de 2 % à 3 %. figu- 
rent Peugeot. Pernod-Ricard, Essi- 
lor, Michelin et Thomson-CSF, 
essentiellement sous l'effet de prises 
de bénéfices. 
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D'autre part. M. Claude Parodi, 
président du tribunal de Poitiers, 
devrait être nommé prochainement 
président du tribunal de Marseille, 
en remplacement de M. Henri 
Frayssiohes, mis à la retraite 
d'office pour avoir - emprunté » 
divers objets dans le local des pièces 
à conviction du tribunal. 

fNé le 26 mai 1 934 1 Nwen. M. Joi- 
aet a d’abord été magistrat à la chancel- 
lerie comme rédacteur au bureau de 
droit immobilier, avant de devenir direc- 
teur do la réglementation de la Commis- 
sion nationale de l'informatique et des 
libertés. Ecarté de ce poste par M. Alain 
Peyrefitte, alors garde des sceaux, il est 
nommé substitut à Paris, puis substitut 
i la chancellerie- 11 est le seul conseiller 
technique de M. Pierre Mauroy i avoir 
été («conduit dans ses fonctions par 
M. Lauréat Fabius. A ce titre. M. Joinet 
aura suivi à fbÔlcl Matignon, pendant 
toute la législature, les problèmes de 
justice et de droits de l'homme en parti- 
culier. 

M. Joinet est depuis 1981 l’expert 
français à la sous-commission des droits 
de l'homme des Nations unies à Genève. 

, Auparavant, il avait été pendant deux 
«ns le suppléant de M *» Nicole Qoes- 
tiaux à ce poste. Il est fus des « pères 
fondateurs - du Syndicat de b magis- 
trature, dont il a été le secrétaire géné- 
ral et te président.] 

[Né le 4 avril 1935 à Paris. 
M. Claude Parodi a fait l'essentiel de sa 
carrière à la chancellerie avant d'être 
nommé conseiller à la cour d’Aix-en- 
Provence en 1978. 11 est président du 
tribunal de Poitiers depuis le mob de 
décembre 1983.) 
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destag pour soutenir la position 
du chancelier Kohl sur le 
déploiement des «wteatiga améri- 
cains en RFA est restée gravée 
dans les mémoires. 


Cela explique en partie la rela- 
tive indifférence avec laquelle la 
campagne a été suivie dans les 
milieux de gauche. Malgré le 
succès d’estime que s'est taille en 
RFA le ministre de la culture, 
Jack Lang, au cours de la législa- 
ture, il est symptomatique que 
les müjeox intellectuels de gau- 
che allemands, qui avaient beau- 
coup attendu en 1981 de la vic- 
toire des socialistes, soient restés 
cette fois sur la réserve. A pan le 
cinéaste Vollcer - Schlondorff, 
aucun grand nom de la culture 
ouest-allemande ne figure panai 
les signataires de la motion de 
soutien aux socialistes publiée 
par le Monde daté 2-3 mars. 
Sans doute les relations entre Je 
Parti socialiste et le Parti social- 
démocrate se sont-elles amélio- 
rées ces derniers mois, sans doute 
assiste-t-on également à un 
renouveau d’intérêt pour un 
échange d'idées, mais le manque 
de passion pour la campagne 
manifesté à gauche est à la hau- 
teur d'une déception encore mal 
digérée. 

Dans cette ambiance, les 
médias ont décidément beaucoup 
de mal à trouver des formules 
pour tenter de susciter f atten- 
tion. Les délices de la future 
«cohabitation*, mot intraduisi- 
ble eu allemand, sont difficile- 


ment compréhensibles pour une 
opinion publique qui ignore bien 
souvent le nWc du premier minis- 


CONSEILLER TECHNIQUE DE M, FABIUS 

M. Louis Joinet pourrait être nommé 
procureur de Créteil 


LA GRÈVE 
ESTPEUSUIVIE 
A LA SNCF 

Le traite des trains de grands 
lignes était entièrement assuré, le 
11 mars, eu milieu de journée, en 
dépit de l'ordre de grève lancé par la 
CGT jusqu'au mercredi 12, à 
6 heures. Destiné à « protester 
contre les atteintes aux libertés », 
cet arrêt de travail est motivé par les 
mises à pied et les mutations infli- 
gées par la direction aux six chemi- 
nots de la ligne de Cerdagne qui 
avaient séquestré deux techniciens 
en 1985. 

Sur le réseau de fa banlieue pari- 
sienne,' les traira circulaient norma- 
lement au départ des gares de FEst 
et de Saint-Lazare, avec quelques 
retards depuis Montparnasse. En 
revanche, le trafic n'était assuré 
qu’à 80 % à Paris-Nord, à 60 % sur 
la ligne C du RER et à 50 % à Paris- 
Lyon. 

Sur 1e réseau omnibus provincial, 
les régions Est et Nord fonction- 
naient comme à l'accoutumée. Lra 
perturbations étaient notables à 
Rouen (trois t rains sur quatre), à 
Rennes, à Marseille (un sur deux) 
ex à Nantes (un sur quatre). Le ser- 
vice était épisodique à Montpellier 
d’où est parti le mouvement de 
grève. 


Sur le vif 


Passé... 


Vous êtes au courant pour 
Wakftrnm ? Mais st Tandon se- 
crétaire général de TOND, qui 
veut faire président de la Répu- 
blique autrichienne. Il s eu un 
coup de boi pas croyable: la ré- 
vélation par le New York Times 
de tout un petit passé plus ou 
moins nazi, des activités pas très 
enchères pendant l'occupation 
allemande en Yougoslavie, tl au- 
rait servi dans une unité de la 
Wahr ma cht particulièrement bru- 
tale et cruelle, qui a envoyé à la 
mort des miniers de juifs grecs à 
Salonique. Vous y êtes, là 7 Ça 
vous revient 7 

Bon, alors écoutez la suite. Ça 
a frit des vagues, cette histoire, 
vous pouvez imaginer, une 
énorme vague de sympathie qui 
emporta mus les suffrages et lui 
a permis de doubler son avance 
dans les sondages contre son 
ooncurant, l'ancien ministre da 
la santé, propre comme un sou 
et bêtement innocent de tout' 
crime de guerre. Las Autrichiens, 
c’est pas pour leur déplaira ce 
genre de salades fi ressorts et à 
tiroirs. Ils sont les premières vic- 
times des nazis, alore complices, 
bon, st puis après 7 


Démission de M. Tower 
négociateur américain 
sur les armements stratégiques 


tre français et qui a du mal à 
faire la distinction entre les 
partis dits bourgeois (RPR et 
UDF). Ce qui n'a pas empêché 
la chaîne de télévision ZDF 
d’organiser pour la première fois 
à l'occasion d'élections à l'étran- 
ger une érnktinn spéciale qui 
sera diffusée le soir du 16 mars 
en direct de la tour Eiffel avec la 
collaboration de l’institut de son- 
dage ouest-allemand Forschungs- 
grupc Wahien. 

HENRI DE BRESSON. 


MORT DE M. FRANZ KARA- 
SEK ANCIEN SECRÉTAIRE 
GÉNÉRAL DU CONSEi. DE 
L'EUROPE 

M. Franz Karasek, qui fut pen- 
dant six ans secrétaire général du 
Cooseü de l’Europe, de 1978 à 1984, 
est décédé subitement dans la nuit 
du dimanche 9 an lundi 10 mare, à 
Vienne, à l’âge de soixante-deux ans. 

(Après avoir fait da études de droit à 
Vienne et à Puis, M. Karasek avait 
cotwtwikV a carrière politique en 1952, 
comme secrétaire de f ancien chancelier 
d’Autriche Léopold Fîgl, puis de sou 
successeur Julius Raab. En 1956. S était 
nommé conseiller de l’ambassade 
d’Autriche 4 Paris, et, en I960, an 
même poste 1 Moscou, avant de devenir, 
en 1964, chef de cabinet du chancelier 
autrichien Josef Klaus. Elu en 1970 
député du Parti populiste, il fait partie 
dès cette date de la délégation autri- 
chienne auprès du Conseil de l'Europe. 
Vice-président de l’Assemblée parle- 
mentaire de cet organisme de 1973 â 
1974, pub président de sa commission 
culturelle, U avait été élu en 1978 secré- 
taire général du cooseü, fonction quH a 
occupée jusqu’en mai 1984. 

Très co urto is et très cultivé, maniant 
parfaitement notre langue, M. Karasek 
s'était fait eu France de très nombreux 
amh.1 
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OTAGES : 
que faire ? 

avec EDWY PLENEL 
et FR ANÇOIS K OCH 

VENDREDI 14 MARS 

CLAUDE CHABROL 
sera face au «Monde» 

avec LAURENCE PIVOT 


M. John Tower, négociateur amé- 
ricain sur les armements stratégi- 
ques eux pourparlers soviéto- 
américains de Genève, vient de 
démissionner de ses fonctions pour 
raisons personnelles,, a-t-oo appris 
lundi 10 mais de source informée à 
Washington. Il serait remplacé par 
R. Rot Lehman, un expert en arme- 
ments qui a travaillé pour le Penta- 
gone et le Conseil national de sécu- 
rité. 

Après avoir siégé au Sénat pen- 
dant près de vingt-quatre ans et 
avoir présidé sa commission des 
forces armées, M. John Tower, répu- 
blicain conservateur, avait été 
nommé négociateur è Genève par le 
président Reagan il y a un peu plus 
d’un an. Rappelons qu’un de ses 
homologues soviétiques, M. Kvït- 
mKh', vient loi aussi d’abandonner 
ses Fonctions pour prendre le poste 
d’ambassadeur dTJman soviétique à 
Bonn. - 

A propos de ces négociations, 
l'agence de presse britannique PA 
annonce que M“° Thatcher a adressé 
lundi soir un message an numéro un 

M-TTMSIT EST NOMMÉE 
AMBASSADEUR EN RDA 

M"* Joelle Timsit a été nommée 
ambassadeur en République démo- 
cratique allemande, en remplace- 
ment de M. Maurice Des hors, a-t-on 
annoncé lundi 10 mars an Quai 
d’Orsay. 

[Née Joelle JafTray en 1938, diplô- 
mée d’études supérieures d’allemand et 
de l’Institut d’études politiques, 
M" Timsit est sortie en 1963 de l’Ecole 
nationale d’admtnistratioa- Elle a été en 
poste à Bonn, comme deuxième secré- 
taire de l'ambassade de France, de 1964 
à 1968, puis a dirigé pendant plusieurs 
aimées la section d’Europe centrale an 
Quai d’Orsay. Depuis mai (983. elle 
était directeur adjoint de la direction 
d’Europe.) 

• Un incendie qui s’est déclaré 
dans l’après-midi du lundi 10 mars 
au lycée professionnel Edouard- 
V aiiiam de Genncvilliers (Hauts-de- 
Seine) a rendu inutilisables quinze 
salles de cet établissement, mais n'a 
pas fait de victime. Le feu a pris 
dans un couloir de l'établissement 
puis s'est propagé dans les salles de 
classe ; trois cents élèves ont dû être 
évacués. Ils devraient être accueillis 
dans les jours qui viennent dans 
d'autres établissements. Une 
enquête a été ouverte pour détermi- 
ner les causes exactes du sinistre, 
qui. selon la police, pourrait être 
d’origine criminelle. 

• L'affaire Ctavaud devant la 
Cour d'appel de Riom le 24 mars. — 
La Cour d’appel de Riom se pronon- 
cera le 24 mars sur « l'incompé- 
tence - ou non do conseil de 
prud'hommes de Monllnçoa 
(Allier) à propos du ücentieraem 
de M. Alain Clavaud. ouvrier CGT 
de l'usine Duntop-Sumitomo à qui □ 
est reproché d'avoir accordé une 
interview à l'Humanité. Dans un 
communiqué commun, le bureau 
confédéral de la CGT, la fédération 
de la chimie et l'union départemen- 
tale CGT de l'Ailier appellent à 
• poursuivre et renforcer - l'action 
- pour que le 24 mars le délit d'opi- 
nion soit banni et que triomphe la 

liberté-. Un rassemblement aura 
lieu ce jouMà & Riom. 

Le numéro du « Monde » 
daté 1] mars] 986 

a été tiré à 518259 exemplaires 


soviétique, M. Gorbatchev, loi signi- 
fiant son refus de geler les arme- 
ments nucléaires britanniques- On 
sait que Moscou pose cette condition 
à la Grande-Bretagne ainsi qu'à la 
Fiance avant tout accord soviéto- 
américain sur l'élimination des 
armes nucléaires à moyenne portée 
en Europe. 

Enfin, on a appris lundi à New- 
York que six personnalités ont 
adressé vendredi dernier à 
MM. Reagan et Gorbatchev un 
appel à suspendre leurs essais 
nucléaires jusqu’au prochain som- 
met des deux grandes puissances, 
prévu en principe pour cette année, 
fl s'agit des présidents Alfonsin 
(Argentine), de La Madrid (Mexi- 
que) , des premiers m urèt res Gandhi 
(Inde) et Papandréou (Grèce), de 
l’ancien président tanzanien Nye- 
rere, enfin de M. Olof Palme, pre- 
mier ministre de Suède, qui avait 
signé là son dernier appel avant son 
assassinat, le 28 février. Les mêmes 
six personnalités avaient déjà lancé 
on appel en ce secs en 1984. — 
(AFP.) 

Au Pérou 

PLUIES TORRENTIELLES 
DANS PLUSIEURS ! 
DÉPARTEMENTS ANDINS 

Lima (AFP). — Le gouverne- 
ment péruvien a décrété, lundi 
10 mars, l'état d’urgence dans une 
vaste zone de la région andine tou- 
chée par de fortes pluies, des crues 
et des inondations qui affectent plus 
particulièrement les départements 
de Puno, Huanuco et UcayalL L'état 
d'urgence total a été décrété dans le 
département de Puno, touché par les 
crues du lac Titicaca, à la frontière 
bolivienne. 

Les avalanches de pierres et de 
boue provoquées par ces violentes 
intempéries ont déjà fait de nom- 
breuses victimes : douze selon la 
défense civile, quarante selon le 
sons-préfet de Husnuoo, une cen- 
taine selon des témoins impuissants 
devant les maisons emportées par 
des torrents d’eau. Les autorités ont 
toutefois démenti les rumeurs fai- 
sant état de plus de mille morts. 

DE LA SIMPLE RETOUCHE 

AU PLUS BEAU VÊTEMENT 

PRIX EXCEPTIONNELS 

avec la garantie 

d’un grand maître tailleur 

PANTALONS 

MESURE 

A punir du 650 F 

COSTUMES 

MESURE 

A partir du t 950 F 

NOUVELLE COLLECTION 

3000 Usait* 

Luxuuuue* draperies anglaisas 
Fab ricatio n tredrti o nneBu 

TWLLEtfRS, JUPES, MMTEABX 
s» MESURE 

UMFOWES ET NStGNES ABUTARES 
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D a été parfait WakJheim. H 
est passé à la t«6 pour répondre 

è ces accusations. Et il Ta fiait sur 
un ton uiT peu agacé, un pou irrité 
en prenant bien soin de laisser 
planer de larges doutes sur telle 
ou telle de- aes activités. Et . 8. a 
dit : j'ai fait que. mon devoir.. 
Comme des centaines de mflUere 
d'Autrichiens recrutés par l’ar- 
mée ■ allemande. Résultat : un 
triomphe. Des montagnes de 
massages et de télégrammes de 
f&titatkxw. 

Un qui est-bien -embêté au- 
jourd'hui, c'est le Congrès juif 
mondai. Il aurait mieux fait de la 
bouder au Deu d'aller cafter sur 
Waldhwm an espérant le tfiscré- 
cfitar. Les Autrichiens sont furax. 

De quoi ils se mêlent, ces juifs 7 
QuHs n’essayent pas de nous 
.chercher 1 Parce que, là, Bs nous 
trouveront. Et ce ne sera pas la 
premtère fois. C'est pas qu'ils 
détestent las juifs, les Autri- 
chiens, la preuve, Bs en ont un 
bon, l'ancien chanoefier Kreislcy, 
pas fier de l’être, pas voyant, la 
parfait alibi. Alors, a ttention, ve- 
nez pas noue chauffer les 
ororiHes, sinon... 

CLAUDE S ARRAUTE. 

LES PRODUCTEURS DE LAIT 
DE FRANCHE-COMTÉ POUR- 
RAIENT OBTENIR UN 
QUOTA SUPPIBIŒNTARE 

Les éleveurs de la Franche- 
Comté, après une manifestation 
organisée le lundi 10 mars à Besan- 
çon. pourraient obtenir un supplé- 
ment de quotas laitiers de 
20000 tonnes pour la campagne 
1985-1986 qui se termine fin mars. 

Les producteurs ont fait valoir en 
effet que la référence qui leur avait 
été. imposée ne tenait pas assez 
compte des chutes de production 
dues aux calamités de 1983 et des 
deux années précédentes également. 

Au ministère de ragriculture, oo 
indique que cette demande sera pré- 
sentée le 19 mars àTinterprafesskm 
laitière qui doit étudier les transferts 
possibles de quotas entre régions 
déficitaires et excédentaires. Les 
manifestants, qui se sont rendus an 
Parc des exposi ti ons an moment o& 
se tenait une réunion du conseil 
régional de l’interpiofession laitière, 
ont. semble-t-il, été satisfaits par cet 
engagement. Une délégation de la 
FRSEA et du CRJA a été reçue à la 
préfecture. 

En parallèle, un groupe de travail- 
leurs paysans a manifesté égale- 
ment. Sans nier la nécessité de 
réduire la production laitière. Os 
demandent qne celle-ci ne touche 
pas les éleveurs produisant moins de 
100000 litres, ce qui correspond à 
une étable d'une vingtaine de 
vaches. Ils ont été reçus par le direc- 
teur de cabinet du préfet, tandis 
qu'une demi-douzaine d'entre eux 
passaient ht nuit devant la préfec- 
ture. 

les candidats socialistes aux élec- 
tions régionales, qui tenaient en soi- 
rée un meeting à Besançon, ont rive- 
ment critiqué les syndicats paysans, 
assurant que les quotas avaient été 
- bien négociés à Bruxelles » par 
Michel Rocard. - (Corresp.) 


A nos abonn és 
ABONNEMENTS-VACANCES 

Pww la pé riode des vacances de 
PfiqMs, vous pos a i ex souscrire on 
aboaneoMst de courte dnrêe an 
prix de: 

2 s e m ai ne» (12 ex.) 70 F 

3 semaines (J8 ex.) 100 F 

N 'a t ten d ra pas le dentier joua. 


VENDEZ 

TOI fl- I, ‘ANNEE 

LIVRES - DISQUES 


S A CE LP 


27, rua du tSaptambra, Paris- Opéra 
Téléphona: 47-42-7041. 

Ou ksxS au ssmerf d» 10 h i 18 h. 
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COURS 

D’ALLEMAND 

tous niveaux 

Inscriptions permanentes 

Centre CuHuref Allemand 

#2 Goethe-Institut 

17, avenus tfléna, 75116 Pwfe 
TEL (1)4720.00.86 
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